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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


K6 


(  _ 


ANNUAIRE 


DE 


L'ECONOMIE  POLITIQUE 

ET  DE  LA  STATISTIQUE. 


Imprimerie  de  hennuter  et  C«,  rue  Lemercier,  24. 

Balignolles. 


ANNUAir'^ 


L'ECONÛMIE 


DR    r3[r-'^^*52^«OV* 


Ff^    v^aV  m   • 


ET   DB 


LA  STATISTIQUE 

POUR  1850 

PAR  MM.  JOSEPH  6ARNIER  ET  GUILLAUMIN, 

avec  des  articles  de  MM. 

Ad.  Blaise,  Gust.  Rrunbt,  Michel  Chevalier, 
A.  Courtois,  Aristide  Dumont,  ingénieur,  Lron  Faucher 

(de  rinsUtui),  représ.  Joseph  Garnier,  De  la  Grange 

(del'lnstiiul),  représ..  Al.  Lego¥t,  Michel,  Gust.  de  Molinari, 

MOREAU  de  Jomnès  (de  rinsiitui),  Nat.  Rondot, 

F.  Saiht-Priest,  représentant,  Horace  Sat,  cons.  d'£tat, 

Lbor  Sat,  de  WatteyillEi  etc. 


V«  ANMEE. 


PARIS 

GUILLAUMIN  ET  C'%  LIBRAIRES, 

iJileDrs  da  Joirial  des  Economistes,  de  la  Collection  dos  principaux  Esonooisles, 
da  Dictionnaire  da  Comierce  et  des  Maicbandises.  etc., 

RUE  RICHELIEU,  14. 
1850 


PRÉFACE  DE  LA  SEPTIEME  EDITION.    « 


V Annuaire  de  V Economie  politique  et  d-e  la  statis^ 
tique  est  maintenant  parvenu  à  sa  septième  année. 

Tçus  les  ans,  nous  avons  fait  nos  efforts  pour  le 
rendre  plus  complet,  plus  varié,  et  pour  en  classer  les 
documents  avec  plus  de  méthode.  Nous  sommes  heu- 
reux d'avoir  atteint  notre  but  et  donné  à  la  science 
un  livTe  utile  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  questions 
économiques,  statistiques,  financières,  administratives, 
commerciales  ;  un  livre  accueilli  avec  un  empresse- 
ment qui  témoigne  des  services  qu'il  rend,  et  qui  est 
pour  nous  la  récompense  du  temps  et  des  soins  minu- 
tieux que  nous  y  consacrons. 

V Annuaire  de  4850  est  encore  plus  volumineux  et 
plus  riche  en  documents  et  en  notices  de  toutes  sor- 
tes que  les  précédents. 

Outre  que  les  années  4848  et  4849,  auxquelles  se 
rapportent  ces  documents,  sont  plus  remplies  de  faits 
et  d^événements,  nflwis  avons  recueilli  une  plus  grande 
Tariété  de  chiffres  et  de  renseignements  sur  la  France 
et  les  pays  étrangers.  C'est  ainsi  que  Ton  trouvera 
les  tableaux  du  commerce  extérieur  des  Etats-Unis  à 
côté  de  ceux  de  la  Grande-Bretagne  ;  plusieurs  autres 
relevés  statistiques  relatifs  à  ces^deux  grandes  nations  ; 
des  notes  sur  la  situation  financière ,  les  dépenses , 
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les  recettes,  la  dette  et  Tamortissement  de  la  plupart 
des  Etats  de  FEiirope  ;  et  notamment  une  intéressante 
notice  sur  l'administration  fiscale  et  les  institutions 
publiques  de  crédit  de  l'empire  russe,  fort  peu  connues 
jusqu'à  ce  jour.  Nous  avons  rédigé  cette  notice  sur  les 
comptes-rendus  officiels  de  l'empire. 

Une  plus  grande  extension  a  encore  été  donnée  à 
la  Bikliographie,  qui  reflète  assez  bien  la  nature  des 
préoccupations  vers  lesquelles  les  esprits  se  sont. plus 
particulièrement  portés. 

La  Revue  historique,  les  Éphémérides  et  des  articles 
spéciaux  sur  l'Exposition  des  produits  de  l'industrie, 
le  Congrès  de  la  paix ,  les  Banques  en  Europe  et  la 
Bévue  financière,  etc.,  forment  une  histoire  complète 
des  événements  économiques  de  l'année. 


RAPPORT  SIJR  L'ASDDAiRI 

FAIT 

à  rAëtedéttiie  lies  sclenees  morales  el  ipotUl^ttè*  j 

Par  k.  VlLLBHKB. 

if.  Joseph  Garnier,  professeur  d'économie  politique!  à 
l'École  des  ponts  et  chaussées  et  rédacteur  en  ehéf  dit 
Journal  des  Economistes ^  et  M.  GuiUaumint  fondateur  de 
cette  revue,  publient  chaque  année,  depuis  1844,  un  An- 
nuaire de  l'économie  politique  et  de  la  statiitiquét 

Chacun  de  ces  Annuaires  est  un  volume  in-i6,  itnpfimê 
en  petits  caractères.  Celui  de  1849  a  plus  de  400  pages.  Il 
se  compose,  comme  les  précédents,  de  documents  officiels 
et  de  notices  qui  sont  du  plus  haut  intérêt  pour  tous  les 
hommes  qui  s'occupent  des  questions  économiques  ou  so- 
ciales. 

Ces  volumes,  d'abord  un  peu  confus  dans  leur  distribu- 
tion, sont  divisés,  depuis  deux  ans,  en  quatre  parties  bien 
distinctes. 

La  premifei'e  reproduit  ce  qu'il  y  a  de  plus  général  et  de 
plus  important  dans  les  comptes-rendus  ofGciels  des  gran- 
des administrations  de  la  France,  sur  le  recensement  de 
la  population,  le  commerce  extérieur,  les  finances,  les 
caisses  d'épargne,  les  banques,  la  justice,  les  mines,  les 
chemins  de  fer,  etc.  Le  but  des  auteurs  de  V Annuaire  a  été 
de  réunir  ei  de  résumer  tous  ces  documents  épars  dans  de 
nombreuses  et  très-volumineuses  publications,  dont  quel- 
ques-unes ne  ie  trouvent  pas  dans  le  commerce. 

La  seconde  partie  est  consacrée  aux  finances  et  à  l'admi- 
nlslration  de  la  ville  de  Paris,  lesquelles  ont  toute  l'impor- 
tance des  finances  et  de  l'administration  de  plusieurs  na- 
tions européennes. 

La  troisième  partie  offre  des  chiffres  et  des  faits  relatifs 
aux  pays  étrangers,  notamment  à  l'Angleterre  et  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  qui  sont,  avec  la  France,  les  grands  la- 
boratoires où  se  font  les  expériences* sociales  que  l'on  cite  le 
plus  souvent.  On  y  remarque,  cette  année,  les  budgets  détail- 
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lés  (le  rUnion  américaine,  et  même  du  Portugal,  dont  les 
linances  sont  à  la  fois  si  délabrées  et  si  peu  connues. 

MM.  Joseph  Garnier  et  Guillaumin  ont  réuni  plus  parti- 
culièrement dans  la  ({uatrième  partie  les  notes,  notices  et 
résumés  qui  leur  ont  été  fournis  par  des  savants  étrangers, 
par  des  membres  de  cette  Académie,  par  ceux  de  la  Société 
des  économistes,  et  par  d'autres  écrivains  jaloux  d'enri- 
chir le  recueil  dont  il  s'agit. 

M.  Joseph  Garnier  y  insère  tous  les  ans  un  relevé  des 
principaux  travaux  économiques  et  statistiques  de  notre 
Académie  durant  la  dernière  année;  puis  il  y  fait  une  re- 
vue rapide  des  événements  économiques  les  plus  remar- 
quables qui  ont  eu  lieu  dans  le  monde  entier.  Enfin,  une 
bibliographie  raisonnée,  accompagnée  de  notes  et  de  juge- 
ments motivés,  offre  aux  lecteurs  les  titres  de  toutes  les  pu- 
blications qui  intéressent  l'économie  politique,  l'administra- 
tion, le  commerce  et  l'industrie. 

(  Après  avoir  présenié,  à  propos  des  documents  pu- 
bliés dans  V Annuaire,  de  justes  observations  sur  le  peu 
d'unité  qu'on  trouve  dans  les  évaluations  o^ricielles, 
M.  Villermé  ajoute)  : 

V  Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  slattstiqiie, 
auquel  je  reviens,  me  semble  une  œuvre  très-utile;  elle  ne 
peut  qu'ajouter  à  la  reconnaissance  des  économistes,  des 
statisticiens,  des  publicistes  et  des  hommes  d'État  pour  son 
laborieux  et  intelligent  éditeur,  M.  Guillaumin,  qui  a  su 
créer  et  mener  à  bonne  fin  &a  précieuse  collection  des 
Principaux  économistes,  donnera  la  science  dont  ils  s'oc- 
cupent un  organe  périodique,  et  contribuer  ainsi  à  remettre 
les  études  économiques  et  statistiques  en  honneur. 

Conclusion.  MM.  Joseph  Garnier  et  Guillaumin  rendent 
un  véritable  service  en  publiant  tous  les  ans,  depuis  4844, 
leurs  Annuaires,  qui,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  méritent 
les  éloges  et  toute  la  bienveillance  de  l'Académie. 
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Les  mouvements  de  la  population  de  la  France,  pendant 
raanée  1847,  ont  été  soumis  à  une  perturbation  longue  et 
Tiolente,  qui  les  rend  extraordinaires,  et  leur  donne  les  ca- 
ractères des  plus  mauvais  temps.  La  statistique  n'avait  point 
encore  constaté  d'aussi  tristes  effets. 

La  disette,  causée  parle  déficit  des  moissons  en  1846,  est 
évidemment  l'origine  de  ces  phénomènes. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  cette  année,  le  blé  valut 
constamment  22  francs  l'hectolitre  ;  il  augmenta  ensuite  de 
prix,  chaque  mois,  jusqu'au  onzième,  et  à  la  fin  de  mai  1847 
il  valait  38  francs,  par  un  terme  moyen  général,  et  fort  au 
delà  de  50,  dans  son  maximum  local  ;  c'est  quatre  fois  le 
prix  actuel. 

L'influence  de  la  disette  sur  les  mouvements  de  la  popula- 
tion resta  inappréciable,  pendant  les  derniers  mois  de 
1846,  lors  même  que  le  prix  du  blé  s'était  déjà  élevé  à  S8 
francs.  Il  est  probable  que  les  ressources  des  famiUes  indi- 
gentes n'étaient  pas  encore  tout  à  fait  épuisées,  et  pour- 
voyaient à  la  subsistance,  du  moins  partiellement;  mais 
quand  la  valeur  de  l'hectolitre  de  froment  dépassa  30  francs, 
en  janvier  1847,  et  continua  de  s'accroître  jusqu'en  mai  on 
en  juin,  U  se  produisit  dans  la  population  des  villes  et  des 
campagnes  des  effets  désastreux,  analogues  à  ceux  qu'enfen- 
tent  les  maladies  épidéxaiques  ou  contagieuses  les  plus  re- 
doutables. 

La  mortalité  s'augmenta,  les  mariages  fUrent  suspendus, 
et  65,000  enfants  manquèrent  à  naître.  La  population  totale, 
au  lieu  de  s'accroître,  comme  l'année  précédente,  de 
152,000  habitants,  ou  comme  en  1845,  de  237,000,  ne  ga- 
gna par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  que  le  ché- 
tif  nombre  de  64,800  personnes,  accroissement  inférieur  de 
73  0/0  à  celui  qui  avait  eu  lieu  deux  ans  auparavant;  et 
qui,  correspondant  à  un  habitant  sur  550,  suppose  que,  s'il 
se  prolongeait  indéfiniment,  il  faudrait  trois  à  quatre  cents 
ans  à  notre  population  pour  opérer  son  doublement. 

Les  mouvements  de  1847,  soumis  à  une  double  vérifica- 
tion, présentent  les  termes  généraux  ci-après,  comparés  à 
oeax  de  Vannée  précédente  : 

1846.      1847. 
HaitMiiees MM7>   »i8,&si.   Déficii...  e4,tM 
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i84G.   1847. 

Décès 831,498    856,0'i6.    Kxeédanl  24,S28 

Maria$;es... 270,633    249,797.    Délicil...  20,836 

Accroissement  ann..  I5i,973      62,555.    Idem.,..  89,420 

Il  a  manqué  à  naître  : 

Parmi  les  enfants  légitimes 60,885       7  o/o 

—  naturels 4,oo7       6  0/0 

ToUl 64,892 

Ainsi  le  déficit  n'a  guëre  été  moindre  pour  une  catégorie 
que  pour  T autre.  Les  enfants  mort- nés  ont  été  moins  nom- 
breux ;  mais  c'est  un  chiffre  dont  les  éléments  n'ont  qu'une 
médiocre  certitude. 

Dans  les  villes  chefs-lieux,  1847,  comparée  à  1846,  ne 
laisse  en  moins  que  6,148  naissances  ou  un  dixième,  ce  qui 
montre  que  c'est  sur  les  campagnes  que  la  disette  a  répandu 
la  stérilité.  Au  contraire,  la  mortalité  des  populations  ag- 
glomérées a  offert  d'une  année  à  lautre  un  excédant  de 
15,306  personne;;. 

Malgré  ces  différences,  qui  paraissent  énormes,  et  ressem* 
blent  à  l'expression  d'un  désastre,  la  population  de  la 
France  est  si  grande,  que  l'atténuation  du  nombre  des  nais- 
sances  se  réduit  à  un  douzième,  quand  On  rapproche  les 
deux  années  les  plus  récemment  constatées.  Il  y  a  eu  : 

En  1846,  une  naissance  sur  36  habitants. 
En  1847,  —  sur  39        — 

Un  accroissement  de  24  à  25,000  décès  ne  fait  varier  que 
d'un  42«  le  chiffre  de  la  mortalité;  au  lieu  d'un  décès  sur 
42  1/2,  il  y  en  a  un  sur  41  1/2. 

Au  milieu  de  ces  témoignages  de  grandes  souffrances 
publiques,  on  trouve  avec  satisfaction  la  preuve  manifeste 
de  la  haute  civilisation  du  pays  et  de  la  bonté  de  caractère 
des  classes  du  peuple  les  plus  exposées  aux  rudes  épreuves 
de  la  famiue.  Pendant  ces  tristes  occurrences,  le  nombre  des 
suicides  est  presque  resté  le  même,  et  celui  des  meurtres  a 
été  moins  grand.  Lorsque  autrefois  le  prix  du  pain  s'aug- 
mentait d'un  sixième,  aussitôt  des  séditions  éclataient  dans 
les  provinces,  sur  une  multitude  de  points  différents.  En 
1847,  le  prix  du  pain  a  quadruplé;  la  famine  a  été  aussi 
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meurtrière  que  deux  ou  trois  batailles  rangées,  et  c'est  à 
peine  s'il  y  a  eu  quelques  commotions  populaires. 

On  ne  saurait  faire  un  plus  bel  éloge  de  notre  pays  et 
de  notre  temps.  La  raison  publique  a  fait  taire  la  voix  impé- 
rieuse du  besoin. 

Il  faut  ajouter  à  ce  trait  caractéristique,  que  jamais  la  cha- 
rité publique  et  privée  ne  fut  plus  active,  plus  ingénieuse, 
plus  persévérante  et  plus  libérale.  Ses  efforts  généreux  ont 
tout  au  moins  rivalisé,  pendant  cette  famine,  avec  ceux  si- 
gnalés dans  d'autres  temps,  qui  sont  plus  vantés  que  le  nô- 
tre pour  leur  morale  et  leur  ferveur. 

A.  MOREÂU  DE  JOISNÈS. 


LES  COMMUNES  DE  FRANCE 
lli visées  par  catégories  de  population. 

Pour  l'application  de  la  nouvelle  loi  électorale,  le  minis- 
tère de  l'intérieur  a  dû  se  rendre  compte  des  diverses  caté- 
gories de  communes  selon  le  chiffre  de  leur  population. 
Le  dénombrement  de  18-4G  a  servi  de  base  à  cette  opéra- 
tion. 

Nous  avons  extrait  de  ce  travail  les  documents  les  plus 
Intéressants. 

On  a  compté  qu'il  y  avait  en  France,  en  1846  : 

Ayant  moins  de  loo  habiiants 431  communes. 

De  100  à  200  inclusivement 2,528 

De  201  à  3U0 4,075 

De  SOI  à  400 4,654 

De  401  à  500 4,049 

De  501  à  1,000 11,908 

De  1,001  à  1,500 4,413 

De  1,501  à  1,999 2,100 

De  2,000  à  2,499 877 

De  2,500  à  2,999 539 

De  3,000  à  4,999 815 

De  5,000  à  9,999 275 

De  10,000  à  19,999 96 

De  20,000  et  au-dessus 59 

36,819 

Ce  tableau  donne  lieu  à  quelques  remarques.  Il  en  résulte 
notamment  que  7,434  communes  sur  56,819,  ou  un  peu  plus 
du  cinquième,  ont  une  population  inférieure  à  501  habitants. 
Ce  grand  nombre  de  petites  communes  constitue  un  des 
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Ticés  de  notre  organisation  municipale.  Il  est  impossible,  en 
effet,  que  dans  une  localité  qu'habitent,  en  moyenne,  450 
personnes,  presque  toutes  adonnées  aux  travaux  des  champs, 
et  dont  il  faut  défalquer  les  femmes  et  les  enfants,  ce  qui 
ne  laisse  guère  qu'une  population  mâle  et  adulte  de  45  à 
50  individus,  on  trouve  les  éléments  d'une  administration 
éclairée.  Les  inconvénients  qui  résultent  d'un  pareil  état  de 
choses  ne  sont] pas  exclusivement  locaux;  ils  se  font  encore 
sentir  dans  tous  les  cas  oii  l'autorité  supérieure  prescrit  des 
mesures  générales  ou  réclame  des  renseignements  statisti- 
ques applicables  à  l'ensemble  du  territoire.  Elle  trouve,  en 
effet,  dans  l'inintelligence  des  maires  des  obstacles  à  peu 
près  invincibles  à  la  bonne  exécution  des  ordres  qu'elle 
donne.  Les  services  généraux  sont  ainsi  entravés,  et  des 
intérêts  de  Tordre  le  plus  élevé  penvent  être  compromis. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  dans  les  petites  communes,  les  ressour- 
ces municipales  sont  généralement  inférieures  aux  dépenses 
obligatoires.  De  là  l'alternative  pour  l'administration  lo- 
cale, ou  de  laisser  dépérir,  faute  d'entretien,  quand  Us 
existent,  les  établissements  d'utilité  publique  les  plus  indis- 
pensables et  de  priver  les  habitants  des  avantages  les  plus 
élémentaires  de  la  communauté,  comme  la  police  des 
champs,  l'instruction  primaire,  etc.,  ou  de  surcharger  les 
contribuables  de  centimes  additionnels  qui,  déjà,  dans 
une  notable  partie  de  la  France,  dépassent  le  principal  de 
l'impôt. 

Au  surplus,  l'administration  supérieure  parait  avoir  com- 
pris les  abus  d'un  pareil  état  de  choses,  car  les  recense- 
ments quinquennaux  font  connaître  une  réduction  progres- 
sive dans  le  chiffre  des  communes,  de  1856  à  1846,  ainsi 
qu'il  résulte  des  chiffres  ci-aprës  : 

ADDèM  Nombre 

des  recensements,  des  communes. 

1836 37,249 

1841 37,038 

1846 36,819 

Les  15  départements  où  se  trouve  le  plus  grand  nombre 
de  petites  communes,  c'est-à-dire  de  communes  ayant  de 
400  habitants  et  au-dessous  à  300  exclusivement,  sont  les 
livants  : 
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1b 


Dépar- 
temenlt. 


Nombre 
d«  petites 
oomm. 


Boubs 329 

Marne 318 

Côie-d'Or....  271 

Calvados 267 

Meurlhe 260 

Aisae 248 

Marne  (Elattie-)  230 

Jara 22i 


Total 

des  coratti. 

dADS  ces 

départem. 

640 

677 

728 

792 

TI4 

838 

561 

584 


NômbN       Total 
Dèparlèm.  de  petites  des  comnit 
«omm.      daos  cei 
départedik* 


Beport 2,144 


Pas-de-Calais.. 

Somme *  « 

Oise 

Seine-et-Oise... 

Eure 

Meuse. ..»....« 
Saône  (Haute-). 


215 
210 
205 
201 
192 
IT4 
173 


5,524 
903 
831 
700 
683 
703 
588 
583 


Totaux. .      2,144        5,524 


3,514  10,515 


I^ous  verrons  plus  loin  qu'à  quelques  exceptions  près,  ces 
départements  sont  ceux  qui  ont  le  plus  grand  nombre  de 
communes. 

Les  départements  où  se  trouve  le  plus  grand  nombre  de 
fortes  communes,  c'est-k^dîre  ayant  de  5,(W0  à  20,000  habi- 
tants et  au-dessus,  et  où,  par  conséquent,  le  chiffre  de  la 
population  urbaine  est  le  plus  élevé,  sont  les  suivants  : 

Départements  qui  ont  le  plus  grand  nombre 
de  fortes  communes. 

Nombre     Total 
de  ces  des  comm. 
coramuo.    de  ces 


Nombre     Total 
de  ces    des  comm. 
de  ces 
départem. 
662 


commun. 


Nord 66 

Finistère 55  282 

Côtes-da-Nord  53  376 

Morbihan. ....  45 "*  232 

Loire-Inler. . .  38  206 

Ille-el-Vilaine.  37  347 

Seine 29  8i 

Seine-Infér...  27  759 


Loire 25 

Puy-de-Dôme. 
Rhin  (Bas-)... 

Gard 

Pas-de-Calais.. 

Isère 

Var 

B.-du-Rhône... 


départem. 

25 

319 

24 

443 

22 

542 

21 

347 

21 

903 

20 

552 

20 

202 

20 

106 

Enfin  voici  la  liste  des  15  départements  où  le  nombre  des 
communes  grandes  ou  petites  est  le  plus  considérable  : 

Nombre  Nombre 

des  Départements*  des 

commun.  commun. 


Départements. 


Pas-de-Calais. . . . 

Aisne 

Somme 

CalvAdos 

Seine-Inférieure. 

Côie-d'Or 

Heartbe 

lore 


Départements. 
Report... 


Oise. 
Seine-et-Oise. 

Marne 

Nord 

Manche 

Doub» 

Moselle 


TOUUX 0,268 

OU 29.5  0/0  du  total  des  communes. 


•,268 
700 
663 
677 
662 
640 
640 
621 

10,891 
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On  pourrait  croire  que  le  uombre  des  communes  est  en 
raison  de  la  superficie  et  de  la  population  de  chaque  dé- 
partement ;  les  tableaux  suivants  font  connaître  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  : 

1°  Départements  qui  ont  le  plus  de  communes. 

Saperflcie       PopulAlioa 
en  hectares.         totale. 

Pas-de-Calais 655,645  685,756 

Aisne 728,530  557,422 

Somme 614,287  570,529 

Calvados 556,093  498,385 

Séine-lDférieare 602,9i2  757990 

Côte-d'Or 856,445  396*524 

Meurlhe. 608,922  445,991 

Eure 582,127  423.247 

Oise 582,569  406,028 

Seine-et-Oise 560,337  474,955 

Marne 817,037  367,309 

Nord. 567,863  1,132,980 

Manrhe 593,776  604,024 

Doubs 525,212  292,347 

Moselle 532,796  448,087 

9,384,561         8,071,574 

20  Départements  qui  ont  le  moins  de  communes. 

Nombre  Saperflcie 

^   <•«»  ^  ea  Popalallon. 

communes.         hectares. 

Seine.  ....••. 81  47,548  1,364,467 

Boucnes-du-Rnone... .  106  512,991  413  918 

Vaucluse. 149  347,377  259^54 

Alpes  (Hautes-) 189  553,264  133,100 

Tarn-et-Garonne 192  366,976  242,49s 

I-Olère 194  514,795  143!33l 

Var; 202  726,866  349,859 

Loire-Inférieure 206  681,704  5i7,265 

Pyrénées-Orientales...  227  4ii,623  180794 

Morbihan 232  699,641  472 '7  73 

Alpes  (Basses-) 255  682,643  1561675 

Loire  (  Haute- ) 255  498,560  307,161 

Rhône 257  279,081  545,635 

Cantal 258  582,959  260,479 

Mayenne 274  514,868  368,439 

3,077  7,420,896  5,715,548 

Il  résulte  du  rapprochement  des  chiffres  qui  précédent 
que,  dans  les  15  départements  qui  ont  le  plus  de  communes 
la  superficie  moyenne  de  chacune  d'elles  n'est  que  de  861 
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hectares,  et  sa  population  de  741  habitants  seulement;  tandis 
que,  dans  les  15  départements  de  la  série  opposée,  chaque 
commune  a  une  superficie  moyenne  de  2,411  hectares  et 
une  population  de  1,858  habitants.  Si  l'on  élimine,  comme 
exceptionnel,  le  département  de  la  Seine,  ces  deux  derniers 
chiflres  se  modifient  ainsi  qu'il  suit  : 

SuperOcie 

moyenne  Population.* 

par  commun. 

2,461  hect.         1,452  hab. 

L'existence  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  commu- 
nes dans  chaque  département,  étant  ainsi  indépendante  de 
son  étendue  et  de  sa  population,  ne  peut  s'expliquer  que  par 
des  circonstances  toutes  locales  et,  pour  la  plupart,  anté- 
rieures à  1789,  les  anciennes  communautés  ayant,  en  très- 
grande  partie,  conservé,  sous  le  nouveau  régime  politique, 
leur  individualité  niunicipalc. 

Nous  pensons  qu'avec  le  système  d'institutions  commu- 
nales consacré  par  la  loi  du  18  juillet  1847,  institutions  qui 
accordent  déjà  une  grande  liberté  d'action  aux  administra- 
tions locales  et  que  la  législation  à  intervenir  pourrait  bien 
encore  développer  sous  ce  rapport,  l'administration  doit  se 
montrer  sobre  de  nouvelles  créations  de  communes.  Nous 
pensons  même  qu'elle  doit  procéder  moins  timidement  que 
par  le  passé  dans  l'œuvre  éminemment  gouvernementale 
de  la  suppression  de  celles  qui  ne  peuvent  satisfaire  à  leurs 
dépenses  obligatoires  qu'au  moyen  d'impositions  extraor- 
dinaires. Dans  l'intérêt  des  administrés,  dans  l'intérêt  de 
la  fortune  publique  qui  souffre  nécessairement  de  l'aggra- 
vation outre  mesure  des  charges  locales,  il  y  a  lieu  de  ne 
tolérer  que  l'existence  de  fortes  communes  ayant  des  res- 
sources suffisantes  pour  s'administrer  sans  efforts,  sans 
sacrifices  extraordinaires,  et  une  population  assez  nom- 
breuse pour  que  l'autorité  municipale  puisse  être  confiée 
à  des  hommes  éclairés.  A.  Legoyt. 
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D£PEH8ES. 

I.  Dette  publique 455,445,796  fr. 

n.  Dotations. 9,608,288 

III.  Service  des  ministfereg 882,057,525 

IV.  Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  reve- 
nus publics 155,265,320 

V.  Remboursements    et  restitutions, 

uon-valeurs,  primes  et  escomptes.       70,406,340 

Total 1,572,571,069  fr. 

RECETTES. 

I.  Contributions  directes 426,043,014  fr» 

II.  Enregistrement,  timbre  et  domaines.  234,098,296 

III.  Produits  des  forêts  et  de  la  pêche.  27,072,100 

IV.  Douanes  et  sels 156,823,000 

V.  Contributions  indirectes 287,696,000 

VI.  Postes 49,876,000 

VII.  Divers  revenus 42,869,234 

VIII.  Produits  divers 28,423,000 

IX.  Ressources  extraordinaires 158,854,563 

Total 1,411,732,017  fr. 

L'excédant  160,859,062  des  dépenses  sur  les  recettes 
demeure  provisoirement  à  la  charge  de  la  dette  flottante  du 
Trésor.  (Loi  du  19  mai  1849,  titre  I*%  art.  5.)  * 

Bépenseï  détaillées  par  chapitres*. 

I.  DETTE  PUBLIQUE. 

I>elte  consolidée,  rentes  5  o/o 189,845,198  fr. 

—  —      4  1/2  0/0 1,026,600 

—  —      4  0/0 18,472,164 

—  —      8  0/0 91,445,044 

300,789,008  fr. 

Fonds  d'amortissement 63,795,490 

3S4,584,49d 
Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 
à  rembourser  par  le  Trésor 8,960,300 

Intérêts  des  capitaux  de  cautionnements,  et  de 
la  dette  flottante  du  Trésor 23,ooo,ooo 

Dette  viagère' 58,i99,ooo 


t 


Les  notes  sont  placées  à  la  fin  de  Tarlicle;  voy»  page  25. 
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II.  DOTATION*. 

Assemblée  nationale »* 8,362,688 

PouToir  executif 1,245,600 

9,608,288 

m.  SERVICES  DES  nINISTÈllfiS^ 

HIHMllilB    Dl  LA  JUSttCB. 

Administration  cenlrale 490,833 

Conseil  d'État  « .* . .  794,819 

Cours  et  Tribunaux 30,765,578 

Frais  de  Justice 4,354,000 

Dépenses  diverses 5S,000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire 

26,460,230 
«mSTlflB  DES  AFPAIltBS  BTHANâlSEBS  *. 

Administration  centrale 574,400  fr. 

Traitements  des  agents  du  Service  extérieur. . .  3,697,800 

Dépenses  variables 2,769,167 

Subvention  à  la  Caisse  des  retraites 200,000 

Dépenses  dai  exercices  clos Mémoire 

»  —     , 

7,241,367 
HIHISTBRB  DB  l'tNSTROGTlOM  PtJBLIQtB  BT  DBS  CUtTBS. 

Première  partie,  *-  Instruction  publique^. 

Administration  centrale 474,565  fr. 

Université 17,910,452 

Sciences  et  lettres 3,343,676 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire 

Indemnités  temporaires  aux  employés-supprimés.  23,127 

21,751,820 

Deuxième  partie.  —  Cultes  *. 

Administration  cenlrale 229,295  fr. 

Culte   catholique 38,917,983 

Cultes  non  catholiques 1,389,584 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie 425,531 

—                  (Supplément) 104,000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire 

41,066,393 
RÉCAPITULATION. 

Première  partie.  Instruction  publique. 21,751,820  fr. 

Deuxième  parlic.  Cultes 41,066,393 

62,818,213 
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MIHUTÈRB  DE  L'iNtBIIBUE. 

Services  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget  ^^. 

Administraiion  centrale 1,183,867  fr. 

Services  divers 7,473,967 

Beaax-arts 4,295,766 

Secours  et  subventions 4,383,560 

Services  départementaux  à  la  charge  des  fonds 

généraux  du  budget. 

Administration  départementale 7,909,300 

Détention  des  condamnés 7,150,000 

Matériel  des  Cours  d'appel...» 450,000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire 

«■  I  ■    ■      ■ 

32,846,460 

Service  départemental  imputable  sur  ressources  spéciales. 

Dépenses  ordinaires 35,032,162  (r« 

Dépenses  facultatives • 12,668,812 

Dépenses  extraordinaires 25,024,300 

Dépenses  spéciales 23,379,800 

96,105,074 
RÉCAPITULATION. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du 
budget 32,846,460  (r. 

Dépenses  départementales  imputables  sur  res- 
sources spéciales 96,105,074 

128,951,534 

mifiSTÈiB  DE  l'agriculturb  bt  do  cohmergb  ". 

Service  central 677,400  fr. 

Agriculture   et  haras 6,J84,278 

Manufactures,   commerce  intérieur  et  extérieur  7,216,000 

Etablissements  thermaux  et  services  sanitaires. ..  587,875 

Secours 2,720,270 


■^ 


17,385,823 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ". 

Admlnislrnlion  centrale  et  personnel 8,936,540  fr. 

Roules  et  ponts 37,263,ooo 

Navigalion 3i, 100,750 

Chemins   de  fer 74,788,750 

Mines 40,000 

Bâtiments  civils 5,130,593 

Objeis  généraux 485,000 

Dépenses  des  exercices  clos. ., , Mémoire 

»       *         « 
157,746,(i33^ 
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mHISTBBB  DB  LA  6DBBBB  ". 

Administralion  centrale 3,007,300  fr. 

Dépenses  diverses 344,112,258 

Dépenses   secrètes 200.000 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire 

346,319,558 

HUniTBBB  DB  LA  MARINB  BT  DBS  COLONIBS  '^ 

Service  marine. 

Service  central 878,300  Tr. 

Service  général 97,208,697 

Service  scientifique 806,650 

I  ■■■ 

98,893,647 

Service  colonial. 

Dépenses  diverses 20,3i3,2iofr. 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire 

20,313,210 
RiCANTULATION. 

Service  marine 98,893,647  fr. 

Service  colonial 2o,3i3,2io 

119,206,857 
MimSTBRB  DBS  riMANCBS  ". 

Cour  des  comptes 954,700  fr. 

Administralion  centrale  des  finances 5,79i,200 

Monnaies  et  médailles 200,500 

Service  de  trésorerie 8.697,332 

Avances  aux  comptoirs  nationaux  d'escompte.. .  Mémoire 

Dépenses  des  exercices  clos Mémoire - 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés 
de  déchéance 253,878 

15,927,110 
RÉCAPITULATION  DE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 

Ministère  de  la  justice 26,460,230  fr. 

—  des  aflaires  étrauj^ères 7,241,367 

—  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  62,8i8,2i3 

—  de  l'intérieur 128,951,534 

—  de  l'agriculture  et  du  commerce i'2,385,823 

—  des  travaux  publics 157,746.633 

—  de  la  guerre 346,319,558 

—  de  la  marine ii9,'206,857 

^       -*       desiioances 15,927,110 

882,057,325 
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IT.-FRàlS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ST  D'EXPLOITATION 
DES  IMPOTS  ET  RETENUS  PUBLICS. 

COITlIBCnONf  D1RBCTB8,  TAXES  PBRÇUBg  EN  VERTU 
DE  ROLBf  ET  CADASTRE. 

Service  aâroinislratif  des  contributions  directes 

et  autres  taxes 4,068,858  fr. 

Cadastre.* li«00,000 

Frais  de  perception  des  conlributioDS  directes 
et  autres  taxes 11,749,504  '* 

lT»018.8«a 
BHRBaiBTREMBRT,  DOHàINEB  ET   TIMBEB. 

Service  administraUf,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  iBS  départements. 

BareipstroiMnt  et  domaines 10»432,800  fr« 

Timbro ,  * • 036,3oo 


fm^mmm 


11,359,100 
FORETS. 

SerTice  administratif  et  de  snrveillance  dans  les 
.départements 6,073,900  tt, 

DOUANES. 

Service   admininistraiif  ei  de  perception   dans 
les  départements 25,790,720  fr. 

■  '■'■■'  —  1 1  I» 

COHTRIBUTIONS  INDIRECTES,  POUDRES  A  FEU  ET  TABACS. 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements. 

Contributions  indirectes 21,435,050  fr. 

Poudrés  à  feu 3,444,780 

Tabacs.... 35,451, 300 

60,331,130 
POSTBS  '*. 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements. 

Administration  et  perception 15,119,524  fr. 

Transport  des  dépêches 18,972,584 

34,092,108 
RÉCAPITULATION  DE  LA  QUATRIÈME  PARTIE. 
Contributions  directes,  taxes  perçues  en  vertu 
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derMei  «teadastre 17,018«362  fr. 

Snregistrement,  domaines  et  timbre li.359,ioo 

Forêts 8,673,900 

Douanes 2S,70o,T20 

CoDtribations  indirecles^  poadres  à  Teu  et  ta- 
bacs   60,331,130 

Postes '  34,092,108 

1S5,365,320  fr. 

T.— REMBOURSEMENTS  ET    RESTITUTIONS,   NON-VALE||tS, 

PRIMES  ET  ESCOMPTES".  'Jt 

ResUtations  et  non-ralears i0,860,M0  fr. 

Remboursements  sar  prodoits  indirects  et  di« 

vers 2,366,000 

Répartition  des  produits  de  plombage,  d'estam- 
pillage, etc.,  en  matière  de  douanes 1,250,000 

Répartition  des  produits  d'amendes,  saisies  et 

confiscations  attribués  à  divers 4,362,000 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 8,500,000 

Escomptes  sur  divers  droitf..... .; 3,i57,50o 

70,496,340 

.'     •-■ 

AiMseites  dëtaîlléea  par  avtîolei. 

I.  —  COXTBlBUnOllS  DIRBCTBi. 

Contribnlion  foncière 381,274,204  it> 

Contribution  personnelle  et  mobilière 6o,  113,740 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 35,655,470 

Contribution  des  patentes 48,i90,34o 

Taxe  de  premier  avertissement 806,260 


■« 


426,040,014 
II.  — BRRBaUTBBKBirr,  TIMBRE  BT  DOMAIHBS. 

Droits  d'enregistrement ,  de  greffe,  d'hypothè- 
ques, et  perceptions  diverses 179,424,000  fr. 

Droits  de  timbre '. 29,206,000 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 3,09i,3i6 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers, 
provenant  des  ministères 2,236,500 

Prodoits  d'établissements  spéciaux,  régis  ou  af- 
fermés par  l'Etat 1)11,480 

Droits  additionnels  d'enregistrement  et  de  tim- 

bro 19,229,000 


^Mi 


234,098,206 
m.  —  PRODUITS  DBS  FOBBTS  BT  DB  L4  PâCBE. 

Produit  des  coupes  de  bois 16,770,100  fr. 

Produits  divers  et  droits  de  pêche 3,092,4oo 

A  reporter 1 9,862,500 
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Report 19,862,500 

Taxe  sar  les  concessions  de  défrichement  de 

bots  (décret  du  2  mai  1848) 1,000,000 

Contributions  des  communes  et  établissements 

publics  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois.  . . .  1.209,600 

Produits  de  coupes  eiiraordinaires  de  bois 5,000,000 

27,072,100 
IV.— DOUAMES  ET  8BL8. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses 9i,3l3,0OO 

Sucres  coloniaux 35,000,000 

—     étrangers i,570,ooo 

Droits  de  douane  à  l'exportation 2,066,000 

Droits  de  navigation 2,847,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 2,874,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le 

rayon  des  douanes 2i,i53,ooo 

156,823,000 
y.^-CONTaiBUTIOMS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons 90,000,000  fr. 

Taxe  de  consommation  des  sels,  perçue  hors 

du  rayon  des  douanes 4,657,000 

Droits  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes.  29, 168,000 

Droits  divers  et  recelles  à  diCTérents  titres..  36,500,ooo 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 120,000,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 7,37i,ooo 

^87,696,000 
VI.  —  POSTE. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 44,829,000  fr. 

Droits  de  2  O/o  sur  les  envois  d'argent 1,000,000 

Droits  de  transport  de  marchandises  et  de  ma- 
tières d  or  et  d'argent  par  les  paquebots 210,000 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes i,700,ooo 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 1,102,000 

Droits  de  transit  des  correspondances  étran- 
gères    1 ,000, 000 

Recelles  accidentelles 35,000 

49,876,000 
VIL— DIVERS  REVENUS. 

Produits  universitaires 2,200^300  fr. 

Produits  éventuels  affectés  au  service  départe- 
mental   21,117,800 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 12,825,000 

Produit  de  la  renie  de  l'Inde 1,050,000 

Itecetles  des  colonies  régies  par  la  loi  du 
25  juin    1841    (Martinique,    Guadeloupe, 

Guyane  française  et  île  de  la  Réunion) 5,676,134 

42,869,-^34 
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VIII.— PRODUITS   DIYBRS. 

Produits  divers 16,423,000  fr. 

Remboarsements  à  faire  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord.  (Obligations  échéant 
en     1849} 12,000,000 

28,423,000 
IX.--RESSOnRGES  EXTRAORDINAIRES. 

Ressources  extraordinaires  (complément  de 
l'eraprunt  autorisé  par  la  loi  du  25  juin  1841, 
applicable  aux  travaux  extraordinaires  de 
l'exercice  1849) SO/000,000  fr. 

Produit  de  la  réserve  de  l'amoriissement 138,834,363 

158,834,363 

NOTES 

Concernant  les  principatuc  changements  que  les  votes  légis- 
latifs ont  fait  subir  au  projet  de  budget  de  1849  présenté 
par  M.  Trodvé-Chadvel, 

*  Le  budget  présenté  le  12  décembre  1849  par 
M.  Trouvé-Chauvel,  alors  ministre  des  finances, 

portait  les  dépenses  à... 1,639,151,331 

et  les  recettes  à 1,541,732  007 

Le  déficit  se  trouvait  alors  de 91,419  324 

Le  vote  de  l'Assemblée  a  depuis  l'etrancbé  aux 

recettes.. 136,000.000 

etaax  dépenses y 66,580,262 

Soit  en  résumé 69,419,738 

qui  ont  porté  le  déficit  à 160,839,062 

•  La  réduction  de  66,580,262  fr.  opérée  par  l'Assemblée  sur 
le  projet  de  budget  des  dépeuses  présenté  par  le  ministre, 
est  ainsi  distribuée  : 

DIMINUTIONS.  AUGMENTATIONS. 

L  — Pette  publique 253,000 

II.— DoUtiOD 1,749,518 

lU. — Service  des  ministères.  63,819,591 
lY. — Frais  de  régies,  etc.. .  1,257,189 
T.— Remboursements,  etc..    3,000,000 

08,329,780  1,749,518 

66,580,262 

'  La  diminution  de  253,000  fr. ,  subie  par  la  dette  publique, 
ne  tombe  uniquement  que  sur  la  dette  viagère. 
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*  L'augmentation  qu'ont  supportée  les  dotations  est  ainsi 
répartie  : 

Assemblée  nationale ...............   i  ,70S,91 8 

Poaroir  exécutif 45,600 

1,749,518 

^  Voici  la  répartition  des  augmentations  et  diminutions 
qu'ont  subies  les  comptes  des  dépenses  des  divers  minis- 
tères présentés  par  le  ministre  des  finances: 

DIMINUTIOKS.     AUOniOfTÀTIOVS. 

Justice —  69,685 

Affaires  étrangères 363,333                  — 

Instruclion  publique —  991,502 

Cultes —  488,750 

Intérieur 7,247,600                   — 

Agriculture  et  commerce 543,135                  ^ 

Travaux  publics 36,062,767                   — 

Guerre 9,823,716                   — 

Harioe  et  colonies io,6i8,329                  • 

Finances 7io,668                  — 

65,369,528  1,549,937 

63.819,591 

'C'est  sur  ce  ehapitreque  porte  l'augmentation  que  l'As- 
semblée a  fait  subir  aux  dépenses  du  ministère  de  la  justice. 

'  Les  diminutions  de  peu  d'importance  du  budget  de  ce 
ministère  sont  réparties  sur  presque  tous  les  articles. 

*  Les  augmentations  des  dépenses  de  ce  ministère  sont  at- 
tribuées pour  i  ,300,000  fr.  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire,  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  et 
pour  23,127  fr.  à  un  article  non  compris  dans  le  budget  mi^ 
nistériel  et  qui  a  pour  titre  :  Indemnités  temporaires  aux 
employés  supprimés.  Plusieurs  diminutioûs  réduisent  cette 
augmentation  à  991,502  fr. 

*  Deux  articles  de  ce  budget  ont  subi  des  augmentations  à 
citer  :  !<>  les  traitements  et  indemnités  des  membres  des 
cbapitres  et  du  clergé  paroissial  ont  augmenté  de  1,018,850 
fr.,  et  2°  les  dépenses  des  cultes  en  Algérie  ont  pareillement 
augmenté  de  37,333  fr.  Un  assez  grand  nombre  de  réduc- 
tions limitent  ces  augmentations  à  488,750  fr. 

"  Ce  n'est  que  cette  partie  du  budget  qui  supporte  la  dimi« 
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Mtloti  de  7,247,600  te.  que  l'Assemblée  lai  a  fait  subir. 
Toici  comment  elle  est  répartie  - 

Administration  centrale 95,933 

Serrioes  divers 7,092,133 

Beaiu-aris 50,534 

V,247,S00 

Parmi  les  services  divers^  nous  remarquons  une  diminu- 
tion de  6,970,000  fr.  à  l'article  Dépenses  générales  de  la 
garde  mobile,  par  le  seul  fait  de  la  réduction  des  vingt-qua- 
tre bataillons  de  ce  corps  à  douze  bataillons.  (Arrêté  du 
24  janvier  1849.) 

"  La  faible  diminution  apportée  aux  dépenses  présentées 
par  le  ministre  pour  ce  ministère,  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, est  répartie  sur  les  divers  articles  de  ce  budget. 

'*  Les  diminutions  opérées  sur  les  dépenses  de  ce  ministère, 
les  plus  fortes  qu'on  ait  fait  subir  aux  chapitres  du  budget 
présenté  par  le  ministre  des  finances,  et  qui  montent,  pour 
ee  ministère  seul,  à  plus  de  la  moitié  de  la  totalité  des  réiduc- 
tions,  sont  supportées  principalement  par  les  chapitres  sui** 

Tantt  : 

Routes  et  ponts Il,08$|000 

mnOATIO!!. 

Ravigation  intérieure  (rivières). 8,622,500 

Navigation  intérieure  (canaux) 2,535,000 

Porta  maritimes,  phares  et  fanaux 3,441,750 

Itanes  et  semis,  ete 300,ooo 

Réparation  de  dommages  causés  par  les  inondations.  300,000 

chbhois  de  ver. 

Rtablistements  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.   15,31  i,Sio 

"Les  principales  xiiminutions  opérées  sur  les  articles  de  ce 
bftdget,  consistent  en  : 

S,S  13,000  sur  les  dépenses  du  matériel  du  génie, 
1,366,340  sur  celles  des  travaux  civils  en  Azérie, 
1,754,775  sur  celles  du  matériel  de  l'artillerie, 

603,396  sur  les  fourrages, 

466,025  sur  les  dépenses  des  états-majors,  et  enfin 

438,190  sur  les  poudres  et  salpêtres. 

On  a  ajouté  au  budget  présente  par  le  ministre  des  fi- 
nances une  dépense  de  2,571,647  fr.  pour  la  garde  répu- 
bUcaine  (loi  dtt  2  avril  1849). 
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**he  service  général  du  budget  des  dépenses  de  la  marine 
et  des  colonies  (service  marine),  a  été  porté  de  107,344,936 
à  97,208,697,  soit  10,136,239  fr.  de  diminution,  ce  qui  est 
presque  la  totalité  des  réductions  opérées  sur  ce  ministère 
Les  approvisionnements  généraux  de  la  flotte  dans  le  ser- 
vice général,  comptent  à  eux  seuls  pour  6,530,000  fr.  dans 
cette  diminution. 

'*Les  faibles  réductions  opérées  sur  ce  budget  sont  répar- 
ties par  petites  portions  sur  divers  articles. 

'•  Cette  dépense,  dîyis  le  projet  ministériel,  était  portée  , 
à  11,949,504  fr. 

'^  Les  deux  chapitres  de  dépenses  du  service  des 
postes  ont  été,  l'un  augmenté  (celui  de  l'administra- 
tion et  de  la  perception),  de 350,000 

L'autre,  diminué  (celui  des  transports  des  dépêches) 
de 1,307,189 

comparativement  au  projet  de  budget  du  ministre  des  fi- 
nances. 

"  C'est  l'article  des  non-valeurs  et  réimpositions,  compris 
dans  le  chapitre  des  restitutions  et  non-valeurs,  qui  supporte 
à  lui  seul  la  diminution  de  3  millions  affectée  à  la  5«  partie 
du  budget  des  dépenses. 

'•Les  136,000,000  de  recettes  supprimées  consistent  dans  ; 

L'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  resté  à  l'état 
de  rapport,  et  non  compris  dans  les  ressources  du 

budget  de  1840 60,000,000 

Droits  additionnels  d'enregistrement  et  de  timbre, 

diminution  de 20,000,000 

Les  diminutions  sur  les  coupes  de  bois 10,000,000 

Diminutions  provenant  de  la  réduction  à  10  fr. 
par  100  kilog.  de  l'impôt  du  sel. 

Dans  le  rayon  des  douanes 37,000  000 

Hors  du  rayon  des  douanes 9,000,000 

136,000,000 

Âlpb.  Courtois. 


BODCET  DÉFINITIF  DE  1846.  SO 

BUDËST  DÉFllilTIF  DE  1846  '. 

iadi^naiit  le  chiffre  des  reeeAleii  et  des  dépenses 

effectuées. 

DÉPETiSES. 

La  loi  dn  19  juillet  1845  avait  provisoirement  arrêté  les 
dépenses  à  faire  à  : 

Service  ordinaire 1,300,077,889 

Service  extraordinaire 1 34,36 1, 517 

Total 1,434,439,406 

La  loi  du  8  décembre  1848,   qui  a  réglé  définitivement 

Texercice  1846,  a  fixé  le  montant  des  dépenses  payées  à  ; 

Service  ordinaire i, 374,071, 54o 

Service  extraordinaire I69,i5i,i65 

Total 1,543,222,705 

Quant  aux  dépenses  restant  à  payer  et  montant  à 
5,308,711,  elles  seront  ordonnancées  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  dépenses  présumées  et  des 
crédits  accordés  par  la  loi  -de  budget  du  19  juillet  1845,  et 
des  dépenses  payées  et  définitivement  arrêtées  par  la  loi  du 
8  décembre  1848. 

SERVICE  ORDINAIEE.  Loi  de  1845.      Loi  de  1848. 

Dette  publique 373,934,536  372,023,177 

Doutions 14,794,451  14,808,951 

/Justice 23,089,953  23,172,524 

g      /Culte 37,903,658  38,170,855 

2  <n  t  Affaires  étrangères 8,755,391  io,927,684 

"^^l  Instruction  publique Ii,i73,008  18,418,552 

VS  1  Intérieur 109,660,108  120,537,838 

c  <  ARrif'ullore  et  commerce...  14,087,I20  16,363,757 

S  g  1  Travaux  publies 59,727,060  66,425,0U8 

^      'Guerre 297,476,929  33l,28l,îi5a 


«s 


^.g  f  Marine.  Service  marine...  89,6i6,0tj5        107,223,441 

«     '       —        Service  colonial..  20, 044,500              » 

\  Finances 17,403,074          ';0,829,037 

Frais  de  régie ,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impôts  être* 

venus  publics 149,733,226        155,985,715 

Remboursements   et  veslilulions, 

non-valeurs,  primes  et  escompt.  66,678,740         77,903,445 

Total  du  service  ordinaire..     1,300,077,889    i,374,o7i,54o 

*  Le  budget  de  i846est  le  dernier  que  le  pouvoir  exécutif  ait 
définitivement  réglé. 
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SBBYICB  BXTBAORDllfÂIRB. 

Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  1841 . 

Ministère  des  travaux  pablicf . .  20,04 1 ,5 1 7  20,584,012 

—  de  la  guerre 26,620,ooo  21,594,524 

—  de  la  marine 4,700,ooo  5,346,187 

Total 51,a61,5l7  47,524,722 

Travaux  régis  par  la  loi  du  \  Xjuin  1842. 

Ministère  des  travaux  publies. . .        8i, 900,000         1 14,446,629 

—  de  la  guerre 1,500,000  7,063,752 

—  de  la  marine »  ii6,06i 

■^^^^1  ■  ^^'^^^mmm  —  ■     »      »»      -      ■  ■      -    ■■  Il     II 

Total 83,000,06\>  121,626,442 

Total  général  des  dépenses. .    1,434,439,406     «,543,222,705 

RECETTES. 

La  loi  du  19  juillet  1845  avait  évalué  approximativement 
les  recettes  à  effectuer  à  : 

Ressources  ordinaires 1,303,684,134 

Ressources  extraordinaires.  51,361,517 

Total ..,       1,355,045,651 

La  loi  du  8  décembre  1848  a  fixé  les  recettes  effectuées  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  à  : 

Ressources  ordinaires 1,340,889,971 

Ressources  extraordinaires.  47,524,722 

Total 1,388,414,693 

Mais,  aux  recettes  ordinaires,  la  même  loi  d'une  part  ajoute  : 
1«  les  fonds  non  employés  à  Tépoque  de  la  clôture  des  exercices 
1844  et  1845  sur  les  crédits  affictes  au  service  départemental  et  , 
à  divers  services  spéciaux,  et  montant  à 15,164,480 

20  L'excédant  de  recolle  du  budget  de  i845,  que 
le  règlement  définitif  de  cet  exercice  a  attribué  au 
budget  de  1846,  et  montant  à 4,395,330 

30  El  les  londs  généraux  du  budget  de  1845,  que 
le  règlemeni  du  service  colonial  de  cet  exercice  a 
laissés  disponibles,  montant  à 1,702,094 

^,     .                              Total 21,201,904 

D autre  part,  retrancher 13,245  oos 

qui  sont  transportés  aux  exercices  1847  et  i848,  * 

ce  qui  réduit  les  recettes  à  ajouter  au  chiffre  des 

ressources  ordinaires  à 7  955  899 

Et  ce  qui  porte  ces  ressources  ordinaires  à 1,348^846'870 

Et  le  total  des  recettes  définitives  de  l'exercice 

^•^6  * 1,396,371,592 
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Conlribntions  direcws 

Bnregialremenl,  llmbre  et  do- 

Produiu  deirortuel  de  J>  ptcbe 

CoalrlbuUoni  indirectei 

Frodalla  des  poste) 

Divers  revmtiK. 
Prodaits  évealuels  Bffeclés  su 

service  dépaTiem«nUI 

Produils  ^t  revenus  de  l'Algcciti 

Beoelies  descolanies 


>i,3S1,5j 


i,aiMiV»î 


l'avoaidiiptuBhaui,  i i,3M,37i,>S2 

EllesdépcnseaiiajéeiaUeiiiDant 1,541, 939, los 

Il  j  a  un  découvert  de He,Bsl,lij 

En  y  ajouunt  l'eipédaol  dedêpcases  du  lervice 

rolDptJl,  maniant  i lt,ut,i»i 

Onaund^ODveitlolalde I63,S»S,I0B 

wr  lequel ll,3Jî,ï6« 

•ont  itansporléi  i  un  compte  spécial  prescrit  par 

reilinction  en  avoir  lieu  ou  inDjen  de  ressoarcea 

tilraordinairea  déterminées  par  la  tnjme  loi.  el  I3l,81(,44t 
taiH^  protiBolrement  a  la  charge  de  la  délie  DotUnle. 
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Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  a^t  budget. 

Loi  de  1845.       Loi  de  1848. 

Remues.     Dépeoses.        ^t  fiepea», 

Légion-d' Honneur 7,103,098  6,897,798  7,940,7U 

Imprimerie  nationale 2,810,000  2,810,000  3,022,307 

Chancelleries  consulaires..  4oo,ooo  400,000  533,630 
Caisse  des  invalides  de  la 

marine 8,026,510  8,026,510  9,249,155 

Service  de  la  fabrication  des 

monnaies  et  médailles. . .  1,350,494  1,350,494  988,734 


-« 


19,690,102     19,484,802    21,733,137 

Service  colonial. 

La  loi  du  8  décembre  1848  a  arrêté  le  budget  de  ce  ser- 
vice pour  l'exercice  1845,  en  recette  comme  en  dépense,  à 
22,146,470  fr. 


OPÉRATIONS 

De  la  Caisse  à'aniortissenieDt  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consipatioDs 

PENDANT  L'ANNBB   1848. 

Rapport  sur  la  situation  de  ces  deux  établissements  au  31 
décembre  1848,  en  exécution  des  art.  iii  et  iib  de  la 
loi  du  28  avril  1816  K 

De  grands  événements  ont  signalé  le  cours  de  cette  année 
et  jeté  une  sérieuse  perturbation  dans  les  opérations  dont 
nous  avons  à  vous  rendre  compte.  Des  décisions  gouver- 
nementales et  administratives  ont  porté  de  graves  atteintes 
aux  lois  régulatrices  de  l'amortissement  ;  les  droits  et  les 
intérêts  des  créanciers  de  l'État  en  ont  souffert;  le  crédit 
public  et  le  Trésor  national  en  ont  ressenti  des  préjudices 
notables  ;  vous  jugerez  s'il  faut  en  accuser  les  actes  des  dé- 

«  La  Commission  était  composée  de  MM.  Berryer,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  président;  Etienne  et  I.ebeuf,  membres 
de  l'Assemblée  nationale;  de  Gascq,  président  de  la  Cour  des 
comptes  ;  d'Argout,  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ;  Legen- 
lil,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ;  Marchand 
et  Vivien,  conseillers  d'Eiat  ;  Montanier,  directeur  du  mouvement 
général  des  fonds  au  ministère  des  finances. 
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positaires  de  l'autorité  publique,  ou  gémir  seulement  des 
difncultés  que  les  circonstances  générales  ont  fait  naître. 

Au  1er  janvier  1848,  les  ressources  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement, pour  l'exercice  1848.  se  composaient  ainsi  qu'il 
suit  ; 

i<>  Dotations  nnaelles 48,886,565  » 

2o  Arrérages  des  rentes  ractietées. 31,677,777  » 

3o  Arrérage   des  rentes  provenant  de  la  con- 
solidation des  bons  du  Trésor 33,906,400  » 

4o  En  caisse 524  64 

5°  Bons  du  Trésor  en  portefeuille 40,625,786  69 

Total 155,097,053    33 

Ces  ressources  devaient  être  réparties  entre  les  divers 
fonds  de  la  dette  inscrite  dans  la  proportion  suivante  : 

5  0(0 

Bons  du  Trésor 39,844,112  32 

Dolalion 32,035,779  » 

Arrérages  des  renies  rachetées.  1 3, 218,397  » 
Arrérages  des  rentes  de  la  con- 
solidation   33,170,142  »      118,268,430  32 

4  1/2  0/0 

Bons  du  Trésor 309,873,  23 

l>olalion 246,254     » 

Arrérages  des  renies  rachetées.  139,715    » 
Arrérages  des  renies  de  la  con- 
solidation   222,889     »  918,74123 

4  0/0. 

Bons  du  Trésor 471,801  14 

ï>olalion 821,439    » 

Arrérages  des  rentes  rachetées.  716,393    » 
Arrérages  des  renies  de  la  con- 
solidation   513,359    »         2,522,992  14 

3   0/0. 

Encaisse 524  64 

ï>OUUon 15,783,093     )> 

Arrérages  des  rentes  rachetées     17,603,^72    »      33,386,889  64 

Somme  égale 155,097,053  33 

Jusqu'au  23  février  1848  inclusivement,  la  loi  du  10  juin 
1833  continua  d'être  exécutée. 

Les  bons  du  Trésor  en  portefeuille  au  !«'  janvier  furent 
consolidés,  aux  termes   d'une  ordonnance  du  7  du  même 

3 
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mois,  jusqu'à  concurrence  de  40,625,740  fr.  79  c.  par  l'in- 
scription d'une  rente  3  0/0  de  1,625,947  fr. 

Le  cours  des  rentes  5  et  4  1/2  0/0  s'étant  maintenu  au- 
dessus  de  leur  pair,  les  bons  du  Trésor  continuèrent  à  être 
versés  à  la  Caisse,  journellement,  pour  les  sommes  afférentes 
à  chacune  de  ces  valeurs.  Ces  sommes  réunies  s'élevaient, 
au  23  février,  à  11,610,934  fr.  08  c,  savoir  : 

51  bons  appartenant  au  5  0(0 11,527,667  fr.  29  c 

—  4  1/2  0/0 83,266        79 

Des  versements  en  espèces,  effectués  chaque  jour,  s'éle- 
vèrent, dans  cet  intervalle,  pour  le  4  0/0,  à  303,368 fr.  85  c, 
qui  furent  employés  à  Tachât,  avec  publicité  et  concurrence, 
de  12,173  fr.  de  rente,  et,  pour  le  3  0/0,  à  5,490,971  fr.  70  c., 
prix  du  rachat  de  221 ,602  fr.  de  rentes. 

La  Caisse  d'amortissement  pouvait  donc  disposer,  au  23  fé- 
vrier, des  valeurs  suivantes  : 

Dotations  annuelles 48,886,565  fr.      c. 

Arrérages  des  rentes  rachelées. 3i,9ii,552  » 

Arrérages  des  rentes  de  consolidation  .  .  35,530,347  » 

Bons  du  Trésor  en  portefeuille i2,9oi,o34  » 

Soit 129,229,498  » 

Dont  il  faut  soustraire  les  sommes  em- 
ployées en  rachat  de  rentes  depuis  le 
i«v  janvier,  ci 5,794,234       85 


Restait  «ne  somme  totale  de 123,435,263       85 

Plus  un  encaisse  de  peu  d'importance. 

C'est  avec  ces  valeurs  disponibles  que  la  caisse  d'amor- 
tissement allait  se  trouver  au  milieu  d'une  révolution,  en 
présence  d'une  grande  crise  financière,  et  que,  pour  rem- 
plir les  engagements  de  l'État,  pour  soutenir  son  crédit, 
pour  protéger  les  intérêts  des  particuliers  propriétaires  d'in- 
scriptions, elle  devait  faire  agir  le  levier  de  ses  ressources 
sur  une  masse  de  rentes  négociables  qui,  sans  déduire  les  ren- 
tes appartenant  à  des  services  publics  ou  constituées  en  majo- 
rats,  présentait,  au  23  février,  le  chiffre  de  174,991 ,015  fr. 

La  Bourse  fut  fermée  le  24  février  et  ne  fut  rouverte  que 
le  7  mars  ;  à  ce  jour,  le  cours  de  tous  les  effets  publics  avait 
éprouvé  une  forte  baisse;  le  5  et  le  4  1/2  0/0  étaient  des- 
cendus au-dessous  de  leur  pair. 

Cet  événement  avait  été  prévu ^  et  le  directeur  général  de 
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la  Caisse,  par  une  lettre  du  !«'  mars,  rappelait  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  que  la  répartition,  entre  chaque  jour  de 
bourse,  des  fonds  affectés  spécialement  à  chaque  espèce  de 
rentes,  ayant  été  arrêtée,  pour  l'exercice  de  1848,  à  la 
somme  de  386,794  fr.,  le  Trésor  public  allait  avoir  à  verser 
cette  somme  à  la  Caisse  d'amortissement,  qui  devait  l'em-- 
ployer  au  rachat  des  rentes  dont  le  cours  ne  serait  pas  supé- 
rieur au  pair. 

M.  le  directeur  général  ajoutait  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  10  juin  1833,  les  bons  du  Trésor  for- 
mant la  réserve  de  l'amortissement,  pour  les  rentes  5  et 
4 1/2  0/0,  qui  s'étaient  maintenues  au-dessus  de  leur  pair 
jusqu'au  23  février,  devenaient  exigibles  jour  par  jour,  en 
commençant  par  le  bon  le  plus  anciennement  émis,  et  que  le 
montant  de  ces  bons  devait  être  immédiatement  employé  au 
rachat  des  5  et  4  1/2  0/0  descendus  au-dessous  du  pair. 

En  conséquence,  les  versements  journaliers  de  la  Caisse 
centrale  devaient  s'élever  à  la  somme  de  644,814  fr. 

Savoir  : 

Pour  le  5  0/0 5i2,340\ 

Pour  le  4  1/2  0/0.. 3,700  (-.,  a,. 

Pour  le  4  0/0 6,745  j"*»^"' 

Pour  le  3  0/0 123,029 


) 


Par  une  autre  lettre  du  7  du  même  mois,  M.  le  directeur 
général  invitait  M.  le  ministre  des  finances  à  donner  les  or* 
dres  nécessaires  au  caissier  central  du  Trésor  public  pour 
le  payement  de  la  somme  de  516,040  fr.,  affectée  à  l'âmor- 
ti^ment  des  rentes  5  et  4  1/2  0/0. 

H.  le  ministre  des  finances,  tout  en  reconnaissant  l'exac- 
titude des  résultats  présentés  par  la  Caisse,  conformément  à 
la  loi  de  4833,  répondit  qu'il  n'y  avait  paslieud'en  faire  l'ap- 
plication, et  qu'en  conséquence  l'amortissement  des  rentes 
5  et  4 1/2  0/0  continuerait  à  être  payé  en  bons  du  Trésor, 
et  que  celui  des  rentes  3  et  4  0/0  le  serait  en  espèces. 

Dans  un  rapport  fait  le  9  mars  au  gouvernement  provi- 
soire snr  la  situation  financière  de  la  République,  et  pu- 
Uté  par  le  Moniteur  du  lendemain,  le  ministre  des  finances 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  L'amortissement  doit  être  maintenu  ;  c'est  un  engage- 
ment de  l'Etat  eavers  ses  créanciers  ;  il  faut  que  cet  enga- 
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gement  soit  rempli.  Mais  le  gouvernement  déchu  avait  dis- 
posé par  avance  des  réserves  de  l'amortissement.  Lorsque  la 
rente  est  tombée  au-dessous  du  pair,  nous  nous  sommes 
trouvés  dans  cette  alternative,  ou  de  faire  mouvoir  l'amortis- 
sement et  de  suspendre  les  travaux,  ou  de  les  continuer  en 
donnant,  comme  par  le  passé,  des  bous  du  Trésor  au  lieu  de 
numéraire  à  la  Caisse  d'amortissement.  Ce  dernier  parti 
avait  le  double  avantage  d'assurer  du  pain  à  ceux  qui  n'en 
ont  pas,  et  de  laisser  les  espèces  dans  les  caisses  du  Trésor  : 
plus  500,000  fr.  par  jour  !  Il  était  donc  impérieusement 
commandé  parles  circonstances.  Je  l'ai  pris.  J'ai  décidé  que 
la  Caisse  d'amortissement  continuerait  de  recevoir  les  bons 
du  Trésor  au  lieu  d'espèces,  en  ce  qui  touche  les  rentes 
5  0/0  et  4 1/2  0/0.  » 

Cette  correspondance  et  ces  décisions  furent  mises,  par 
M-  le  directeur  général  de  la  Caisse  d'amortissement,  sous 
les  yeux  de  la  Commission  de  surveillance,  qui,  dans  la 
séance  du  13  mars,  prit  une  délibération  en  ces  termes  : 

«  Les  principes  de  la  loi  du  10  juin  1833  et  le  mode  de 
leur  application  ont  paru  à  la  Commission  de  surveillance 
sainement  interprétés  par  les  lettres  des  1^»  et  7  mars  courant 
adressées  au  ministère  par  l'administration  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement. Mais  la  réponse  officielle  du  8  du  même  mois, 
commentée  et  expliquée  dans  le  rapport  inséré  au  Moniteur 
du  10  mars  courant,  suspend  en  partie  l'exécution  de  cette 
loi,  par  des  motifs  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Commission  de 
discuter.  » 

Il  est  utile  de  faire  remarquer  qu'en  suspendant  le  rachat 
du  5  et  du  4  1/2  0/0,  descendus  au-dessous  du  pair,  et  en 
continuant,  comme  par  le  passé,  et  lorsque  leur  cours  dé- 
passait la  limite  légale  de  100  fr.,  à  convertir  leurs  fonds 
d'amortissement  réservés,  d'abord  en  bons  royaux  et  en- 
suite en  consolidations  périodiques  de  rentes  inscrites,  afin 
de  conserver  la  faculté  d'en  appliquer  la  ressource  aux  tra- 
vaux publics,  on  établissait,  contrairement  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  la  législation  existante  en  cette  matifere,  une  iné- 
galité arbitraire  de  condition  entre  le  sort  des  porteurs  de 
nos  quatre  effets  publics. 

La  préférence  accordée  au  5  et  au  4  0/0  pour  le  rachat 
iournalier  du  capital  de  celte  partie  de  U  dette  conduisait 
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inévitablement  à  intervertir  les  rapports  naturels  des  prix 
respectifs  des  diverses  rentes,  et  constituait  une  situation 
anormale  de  ces  valeurs  de  crédit  en  détruisant  la  corréla- 
tion des  cours. 

L'impartialité  de  l'État  ne  se  maintenait  plus  dans  les 
transactions  de  la  place,  et  les  cotes  de  la  Bourse  ont  alors 
manifesté  la  plus-value  des  titres  ainsi  favorisés  par  le  Tré- 
sor *.  Quel  que  soit  le  parti  que  les  circonstances  comman- 
daient de  prendre,  le  gouvernement  n'obéissait  pas  aux  lois 
de  la  justice  et  aux  véritables  principes  du  crédit  en  traitant 
inégalement  les  créanciers  du  grand-livre  national. 
.  En  vous  rendant  compte  de  ces  débats,  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  rechercher  ou  d'indiquer  ce  que  pouvait  faire 
M.  le  ministre  des  finances  pour  concilier  avec  les  immenses 
difficultés  de  la  situation,  et  les  obligations  du  Trésor  et  l'é- 
galité de  droits  entre  tous  les  créanciers  de  l'État. 

Sous  la  date  du  25  mars,  un  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire, considérant  qu'en  l'état  des  choses  la  surveillance 
des  opérations  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ne  pouvait  être  régulièrement 
exercée  que  par  le  ministre  des  finances  et  sous  sa  respor^ 
sabilité,  supprima  la  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
d'amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  plaça  dans  les  attributions  personnelles  dn  ministre  la  sur- 
veillance de  ces  deux  établissements,  précédemment  confiée 
à  l'indépendance  législative. 

M.  le  directeur  général  dut  remettre  sa  démission  entre 
les  mains  du  ministre. 

Une  décision  ministérielle  du  27  mars  prescrivit  qu'à  da- 
ter de  ce  jour  et  provisoirement,  les  fonds  reçus  de  la  Caisse 
centrale  pour  être  employés  au  rachat  des  rentes  5  et  4  0/0 
seraient  exclusivement  employés  au  rachat  (au  cours  moyen 
de  la  bourse)  des  rentes  4  et  3  0/0  appartenant  aux  Caisses 
dépargne. 

Cette  décision  ministérielle,  ce  rachat  arbitraire  et  forcé 
des  rentes  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  détenait 
pour  le  compte  des  caisses  d'épargne,  étaient  évidemment 
contraires  aux  intérêts  de  cette  caisse,  comme  aux  droits 

°  »  A  ce  jour  le  4lo/o  se  négociail  au  prix  de  65  fr.,  le  3  à  49  et 
le  &  à  74., 

3. 
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des  particuliers  propriétaires  d'inscriptions  de  rente,  en 
faveur  desquels  les  lois  de  1816  et  du  1"  mai  i825  avaient 
dit  :  Les  rachats  que  fera  la  Caisse  d'amortissement  n*au- 
ront  lieu  qu'avec  concurrence  et  publicité. 

Cependant  les  opérations  de  raroortissement  demeurbrent 
ainsi  réglées.  Un  nouveau  directeur  général  fut  nommé 
au  commencement  d'avril,  et,  quelque  zële  qu'il  ait  montré 
pour  maintenir  les  principes  fo  ndamentaux  dés  deux  éta- 
blissements qui  lui  étaient  confiés,  la  décision  ministérielle 
du  27  mars  dut  recevoir  son  exécution  jusqu'au  14  juillet 
suivant. 

A  ce  jour,  fut  promulgué  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  prescrivant  la  consolidation  en  rentes  5  0/0 
de  la  dette  de  l'Etat  envers  les  Caisses  d* épargne.  L'art.  7  de 
ce  décret  portait  :  «  Les  rentes  4  0/0  transférées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  Caisses  d'é- 
pargne, en  exécution  des  lois  du  31  mars  1857  et  22  juin 
1845,  seront  annulées. 

oc  Les  autres  rentes  et  les  actions  de  canaux  existant  dans 
le  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
appartenant  aux  Caisses  d'épargne  deviendront  la  propriété  • 
étu  Trésor.  » 

Désormais,  aucune  partie  des  rentes  acquises  pour  1© 
compte  des  Caisses  d'épargne  ne  pouvait  plus  être  trans- 
férée k  la  Caisse  d'amortissement,  puisqu'elles  étaient  de- 
venues propriété  de  l'Etat;   le  bureau  des  transferts  refusa 
de  transférer  les  rentes  de  cette  catégorie.  La  Caisse  cen- 
trale ayant  cependant  continué  ses  versements  de  chaqae 
jour,  en  numéraire,  pour  le  rachat  des  3  et  •*  0/0,  M.  le 
directeur  général  de  la  Caisse  d'amortissement  fit  connaître 
à  M.  le  ministre  des  finances  le  refus  du  bureau  des  trans-- 
ferts,  et,  par  une  lettre  du  19  juillet,  il  prévint  le  ministre 
qu'il  allait  faire  reprendre  les  achats  journaliers  à  la  Bourse, 
avec  publicité  et  concurrence.  Le  22  juillet,  il  fut  répondu 
qu'à  partir  du  14  du  même  mois,  les  sommes  affectées  à 
l'amortissement  des  rentes  4  et  3  0/0  entreraient  dans  la 
réserve  et  seraient  représentées  par  des  bons  du  Trésor, 
délivrés  jour  par  jour,  ainsi  qu'avaient  continué  de  l'être 
les  sommes  applicables  au  5  et  au  41/2  0/0;  le  ministre 

joutait  que  les  payements  faits  en  numéraire  à  la  Caisse^ 
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depuis  le  14  juillet,  devaient  être  reversés  au  Trésor  en 
échange  de  bons  qui  porteraient  la  date  de  chacun  des  ver^ 
sements  effectués. 

Toute  opération  de  rachat  de  rente  par  la  Caisse  d'amor- 
ti ssement  cessa  donc  au  15  juillet  1848. 

Kous  devons  dire  ici  que,  du  7  mars  au  31  décembre,  le  cour» 

moyen  des  effets  publics  a  été  pour  le  S  o/O  de 68  is  1/2 

Pour  le  4   1/2,  de 60  37 

Pour  le  4  o/o,  de .«..  58  » 

Pour  le  3  0/0,  de 44  241/2 

Dans  ce  même  laps  de  temps,  le  5  0/0  a  été  coté  à  51  fr., 
et  le  3  0/0  à  33  fr.  12  c.  1/2  (cours  moyens). 

Mais  la  totalité  des  rachats  opérés  jusqu'au  13  juillet,  soit 
à  la  Bourse,  avec  publicité  et  concurrence,  conformément  à 
la  loi  de  1833,  soit  en  exécution  de  la  décision  ministérielle 
du  27  mars,  ne  s'est  élevée  qu'à  1,252,829  fr.  de  rentes, 

Savoir  : 

Rentes  4  O/0 74,204 

Renies  3   o/o 1,178,62S 

Cependant,  par  suite  de  nouvelles  créations,  notre  dette 

inscrite  était,  en  même  temps,  accrue  de  58,335,105  fr.  de 

rentes, 

Savoir  : 

(En  5  0/0.) 

Pour  la  consolidation  de»  Caisses  d'épargne 31,000,000 

Emprunt  n^^tional  au  pair 1,308,884 

Emprunt  décrété  le '^4 juillet  1848 ;....  I3,i3i,500 

Consolidation  des  fonds  des  Sociétés  tontiniêres. .  2to  000 

Pour  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  Lyon 3,040,000 

Pour  les  versements  complémentaires  des  actions 

de  ce  chemin  de  fer 3,771,223 

Pour  la  compensation  accordée  aux  porteurs  de 
l'emprunt  national  et  de  bons  du  Trésor  provenant 

des  Caisses  d'épargne 634,000 

(En  3  0/0.) 

Consolidation  des  bons  do  Trésor  antérieurs  au 
24  février 13,800,000 

Compensation  accordée  aux  porteurs  de  ces  bons. .    2,500,000 

Consolidation  de  la  réserve  de  l'amortissement  (23 
jttillet) 2,735,88T 

Consolidation  de  la  réserve  de  ramorlissement 
(17  février  1849) 4,238,820 

69,370,314 
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Dont  il  faut  dédaire,  par  soitede  l'annulation  des 
rentes  4  0/0  qui  appartenaient  aux  Caisses  d'épargne.   8,035,2U 

Somme  égale 58,335,103 

Durant  la  même  période,  pour  remplir  les  conditions  lé- 
gales du  contrat  formé  entre  l'Etat  et  ses  créanciers,  et  pour 
obéir  notamment  aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10 
juin  1833,  le  fonds  de  dotation  de  cette  Caisse  d'amortisse- 
ment demeurée  inactive,  qui  était  fixé  depuis  plusieurs  années 
à  la  somme  de  48,886,565  fr.,  se  trouva  élevé,  en  propor- 
tion des  nouvelles  rentes  créées,  à  la  somme  de  63,793,488  fr.  s 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Dotations  annuelles  du   5  o/o 40,654,899 

—  4  1/2  0/0 246,234 

—  4  0/0 821,439 

—  '3  0/0 22,072,890 


63,795,488 


Ainsi  nous  avons  vu  simultanément  accroître  la  dette  in- 
scrite dans  des  proportions  considérables,  ajouter  puissam- 
ment à  la  dotation  de  l'amortissement,  et,  malgré  l'autorité 
des  lois  qui  ont  fondé  etconsolidéle  crédit  public  en  France, 
suspendre  entièrement  l'action  de  l'amortissement  et  faire 
passer  toutes  ses  ressources  dans  la  réserve. 

Ces  résolutions  du  ministère  des  finances  ont,  d'ailleurs, 
été  ratifiées  par  le  vote  de  l'Assemblée  constituante,  qui, 
dans  le  règlement  du  budget  définitif  de  1848,  a  consacré 
l'application  faite  aux  dépenses  publiques  de  la  totalité  des 
fonds  de  l'amortissement,  réservés  pendant  le  cours  de  cette, 
même  année. 

Pour  compléter  le  rapport  des  faits  qui  concernent  la 
caisse  d'amortissement,  et  qui  appartiennent^à  l'exercice  de 
l'an  dernier,  nous  devons  vous  rappeler  que  le  décret  du 
5  juillet  autorisa  le  ministre  des  finances  à  transférer  à  la 
Banque  de  France  des  rentes  provenant  de  la  Caisse  d'à-, 
mortissement,  pour  couvrir  une  avance  de  75  millions,  et 
qu'à  cet  effet  M.  le  directeur  général  dut,  en  exécution  d'un 
arrêté  ministériel,  transférer  à  la  Banque  4,308,000  fr.  de! 
rentes  5  0/0  rachetées  par  la  Caisse.  Mais  nous  ne  devons 
pas  oublier  que  la  loi  fondamentale  du  28  avril  1816  portait' 
(art.  i09),  que  les  rentes  acquises  par  la  Caisse  seraient 
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immobilisées  et  ne  pourraient,  dans  aucun  cas  et  sous  au- 
cun prétexte,  être  vendues  ni  mises  en  circulation. 

Le  décret  qui  supprima  la  Commission  de  surveillance  de 
la  Caisse  d'amortissement  ne  put  porter  une  pareille  atteinte 
aux  garanties  que  cette  institution  avait  reçues  de  sa  loi  fon- 
damentale ,  sans  exciter  des  inquiétudes  et  des  appréhen- 
sions dans  le  public.  Une  proposition  émanée  dé  VAssem- 
blée  constituante  eut  pour  objet  le  rétablissement  de  la  Com- 
mission, et  bientôt  un  projet  de  décret,  présenté  par  le  mi- 
nistre et  adopté  sans  contradiction  par  l'Assemblée,  remit 
en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi  de  1816,  en  les  coordon- 
nant avec  les  changements  survenus  dans  le  gouvernement 
de  la  France. 

La  nouvelle  Commission  de  surveillance  a  été  constituée 
au  mois  de  novembre  1848;  il  ne  dépendait  pas  d'elle  de 
modifier  les  décisions  antérieures  et  le  système  de  suspen- 
sion de  l'amortissement,  dans  lequel  on  était  entré  depuis  le 
mois  de  juillet;  elle  ne  peut  que  vous  présenter  le  résumé  de 
la  situation  générale  de  la  Caisse  au  51  décembre  1848. 

Cette  situation  offre  les  ressources  suivantes,  affectées  par 
la  législation  encore  existante  au  rachat  de  notre  dette  in- 
scrite : 

Dotations  annuelles 63,795,488 

Rentes  rachetées 32,930,606 

Rentes  provenant  des  consolidations  de  la  réserve    38,266,234 
Plus  un  solde  en  bons  du  Trésor  de  65,348,506  fr. 
95  c,  dont  la  consolidation  a  été  faite  le  n  février 
1849  par  la  délivrance  d'une  inscription  de  rente 
l  0/0  de i- 4,238,820 

Total 139,231,148 

Ces  ressources  non  employées  auront  ajouté,  pendant  le 
conrs  de  la  présente  année,  un  important  accroissement  au 
fonds  de  la  réserve. 

Mais  la  condition  provisoire  dans  laquelle  l'amortisse- 
ment se  trouve  ainsi  placé  ne  saurait  se  prolonger.  L'em- 
ploi de  sa  réserve  dans  les  dépenses  de  l'Etat,  et  le  maintien 
simultané  du  service  des  dotations  et  des  arrérages  jles 
rentes  qui  appartiennent  à  la  Caisse,  semblent  n'être  qu'une 
affaire  d'ordre  et  un  simple  revirement  d'écritures.  Cepen- 
dant, le  fonds  dû  aux  créanciers  de  l'Etat,  pour  ramorlisse- 
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ment  de  leurs  titres,  devenant  ainsi  une  ressource  de  tréso- 
rerie, la  dette  inscrite  s'accroît  par  l'emploi  même  des  facultés 
destinées  à  l'amortir.  , 

De  graves  questions  seront  agitées,  sans  doute,  sur  la 
formation  et  la  disposition  de  la  réserve,  sur  la  conserva- 
tion ou  la  modification  de  notre  système  d'amortissement. 
Pour  eu  préparer  la  solution,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  résumer  les  opérations  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment depuis  sa  création  jusqu'à  ce  jour. 

En  1814,  la  Frai^ce  envahie  et  vaincue,  épuisée  par  le  sa- 
crifice des  dernières  ressources  de  sa  richesse  et  de  sa 
force,  surchargée  des  dettes  durasse,  menacée  des  récla- 
mations et  des  prétentions  de  tous  les  peuples  qu'elle  avait 
dominés  dans  le  long  cours  de  ses  victoires,  ne  désespéra 
pas  de  sa  fortune,  sous  un  gouvernement  qui  promettait  de 
consacrer  les  grands  principes  de  stabilité,  de  fidélité  aux 
engagements  et  de  respect  pour  tous  les  droits. 

La  Charte  disait  :  Toute  espèce  d'engagement  pris  par  VE- 
tat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

ta  loi  de  finances  du  23  septembre  1814  prescrivit  la  li- 
quidation, et  promit  le  payement  de  tout  l'arriéré  des  dépen- 
ses des  gouvernements  antérieurs. 

Les  traités  de  paix  imposèrent  aux  jours  de  nos  revers  la 
dette  de  nos  années  de  succès. 

L'impôt  ne  pouvait  suffire  à  de  telles  charges  ;  il  fallut  re- 
courir au  crédit,  tout  ébranlé  qu'il  était  par  la  pesanteur  de 
si  grands  désastres. 

Anlérieuremeni  à  la  Restauration,  la  dette  inscrite  s'élevait 
en  rentes  5  o/O  (tiers  consolidé)    à 63,307,637 

On  dut  ajouter,  pour  la  licfnidation   de  l'arriéré 
des  exercices  antérieurs   à   I8i5 31,541,989 

Pour  le  remplacement  des  biens  ruraux  des  com- 
munes dont  le  {gouvernement  s'était  emparé  en  1813     2,631,303 

Pour  acquitter  les  engagements  imposés  par  les 
puissancei  étrangères 9S,844,i87 

Total 193,325,016 

Ces  dettes  du  passé  s'accmrent-d'une  inscription 
de  rentes  de i»499,654 

f>our  payer  les  dettes  contractées  par  le   roi  dans 
'exil.  La  dette  reconnue  au  grand-livre  fut  donc 

^n  rentes  5  0/0  de 194,824,670 
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«  Ce  n'était  pas  assez,  disait,  il  y  a  cinq  mois,  le  rappor- 
teur de  la  Commission  de  surveillance  ^  ;  ce  n'était  pas  assez 
pour  relever  le  crédit  de  l'Etat  d'avoir  proclamé  la  fidélité 
à  tous  les  engagements  contractés  par  les  précédents  gou- 
vernements, de  procéder  à  une  liquidation  sévère,  mais 
équitable,  de  toutes  les  dettes  du  passé  ;  il  fallait  encore  trou- 
ver un  moyen  de  témoigner  au  public,  par  des  opérations 
matériellement  effectuées  chaque  jour,  que  le  gouvernement 
avait  lui-même  la  plus  grande  foi  dans  la  valeur  des  effets 
publics,  et  qu'il  ne  craignait  pas  de  consacrer  les  revenus 
les  plus  nets  de  la  France  à  racheter  ceux  qui  existaient  déjà 
comme  ceux  qu'il  allait  être  bientôt  obligé  de  créer  encore. 
C'est  cette  pensée  courageuse  et  habile  qui  dicta  la  loi  orga- 
nique du  28  avril  1816.  » 

La  Caisse  d'amortissement  fut  créée  placée  sous  la  sur- 
veillance d'une  Commission  choisie  entre  des  candidats  pré- 
sentée par  les  deux  Chambres  législatives,  et  confiée  à  la 
direction  d'un  fonctionnaire  indépendant,  nommé  par  le 
roi,  et  personnellement  responsable  de  sa  gestion.  Par  cette 
grande  loi  de  finances  de  1816,  la  Caisse  d'amortissement 
fut  dotée  d'un  revenu  annuel  de  20  millions  de  fr.  qui  de- 
vait être  employé  en  rachats  de  rentes,  ainsi  que  les  arré- 
rages des  rentes  ultérieurement  rachetées.  Ces  rentes  ne 
pouvaient ^-dans  aucun  cas,  rentrer  dans  la  circulation  ;  elles 
ne  pouvaient  être  annulées  qu'aux  époques  et  pour  les  quan- 
tités qui  seraient  déterminées  par  une  loi  ;  enfin  l'article 
115  stipulait,  en  ces  termes,  les  obligations  contractées  en- 
vers les  créanciers  de  l'Etat  :  /(  ne  pourra^  dans  aucun 
cas  et  sous  aucwx  prétexte ^  être  porté  atteinte  à  la  dotation 
de  la  Caisse  d'amortissement, 

La  loi  de  finances  du  23  mars  1817  compléta  l'organisa- 
tion de  notre  système  de  crédit ,  et  fixa  à  40  millions  le 
montant  de  cette  dotation  annuelle:  les  bois  de  TEtat  fu- 
rent en  outre  affectés  à  la  Caisse  d'amortissement. 

Grâce  à  tant  de  garanties  morales  et  positives,  et  sur  la 
foi  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  liberté,  le  crédit,  ainsi  res- 
tauré en  France,  se  développa  rapidement  d'année  en  an- 
née. L'action  continue  de  Vamorlissement,  dont  les  rachats 

'  H.  Goadehaux,  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de 
■urveiltâDce,  4e  it  mars  1849. 
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journaliers  augmentaient  la  force  progressive  par  une  capi- 
talisation d'arrérages  réunie  à  sa  dotation  première,  prêtait 
un  appui  chaque  jour  plus  actif  et  plus  secourable  à  l'éléva- 
tion de  nos  fonds  publics.  Les  négociations  de  rentes  entre- 
prises par  le  gouvernement  et  péniblement  conclues  en 
1816  et  1817  au  prix  de  56,  57  et  58  0/0,  se  réalisèrent  en 
1818  à  66  et  67  fr.,  en  1821  à  87  fr.  07  c,  en  1825  à  89  fr. 
55  c;  en  1824  le  cours  du  5  0/0  avait  dépassé  le  pair. 

Le  ministre  qui  dirigeait  alors  les  finances  reconnut  que 
r^ietion  de  la  Caisse  d'amortissement  allait  être  nécessaire- 
ment interrompue;  il  prépara  une  loi  pour  la  réduction  de 
l'intérêt  de  la  dette  publique. 

En  1825,  la  somme  des  rentes  inscrites  se  trouvait  aug- 
mentée de  4  millions  de  rentes,  montant  de  l'emprunt  con- 
tracté pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne  ; 
elle  avait  été  réduite  par  quelques  annulations  prononcées 
législativement;  le  grand-livre  était  définitivement  chargé 
de  197,085,973  fr.  de  rentes;  mais  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, au  moyen  de  sa  dotation  annuelle,  de  l'emploi  cumulé 
des  arrérages  des  rentes  rachetées  et  du  produit  de  ventes 
des  forêts,  avait  acquis  et  possédait  déjà  57,070,107  fr.  de 
rente,  en  sorte  que  la  dette  négociable  de  l'État  n'était  plus 
que  de  160,015,866  fr. 

La  loi  du  i"  mai  1825  ordonna  que  les  sommes  affectées 
à  l'amortissement  ne  pourraient  plus  être  employées  au  ra- 
chat des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair;  que 
les  propriétaires  d'inscriptions  de  rentes  5  0/0  auraient, 
dans  des  délais  fixés,  la  faculté  de  les  convertir  en  inscrip- 
tions de  rentes  30/0  au  taux  de  75  fr.,  ou  de  41/2  0/0  au 
pair  ;  que  toutes  les  rentes  qui  seraient  acquises  par  la  Caisse, 
du  22  juin  1825  au  22  juin  1850,  seraient  rayées  du  grand- 
livre  et  annulées  au  profit  de  l'État. 

L'exécution  de  cette  loi  et  de  la  loi  d'indemnités,  jusqu'à  la 
fin  de  juillet  1830,  produisit  les  résultats  suivants  : 

La  delte  inscrite  encore  négociable  était  réduite,  au  22  juin 

1825,  à  la   somme  de 160,0I5,866 

La  conversion  réduisit  le  fonds  des  s  o/o  de..      31,723,956 


Restaient 128,291,910 

Des  annulations  partielles  ordonnées  législa- 
tivement, dans  le  même  intervalle  de  temps, 
avaient  fait  rayer ,.        i,i68,&24 
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la  dette  s  O/o  ne  montait  donc  plas  qu'à 127,133,3M 

Hais  le  grand-livre  avait  été  chargé   pour   in- 
demnité des  confiscations  faites  sur  les  émigrés, 

eo  inscriptions  de  rentes  3  o/o,  de 25,995,310 

Par  suite  de  la  conversion  en  3  o/o  de 24,459,035 

En  4  1/2  0/0  de 1,034,764 

Cn  emprunt  autorisé  par  la  loi  du  19  juin  1828,  e( 
négocié  au  commencement  de  1 830,  pour  une  som- 
me de  80,000,000  de  fr.  en  rentes  4  o/o  au  cours  de 
102  fr.  07  ,c.  1/2,  avait  fait  ajouter  à  la  dette  in- 
scrite  : 3,154,950 

Total 181,747,445 

Pendant  cette  même  période  de  temps,  du  22  juin 
1825  au  31  juillet  1830,  le  cours  des  5,  4  i/2  et  4  o/O 
s'était  presque  constamment  maintenu  au-dessus  du 
pair,  et  la  Caisse  d'amortissement  avait  racheté, 
principalement  en  3  O/o,  jusqu'à  concurrence  de. .  16,763,067 
de  rentes. 


^a 


La  dette  exigible  et  négociable  n'était  donc  plus 
quede 164,984,378 

Ainsi,  cette  action  continue  du  rachat  des  rentes  par  la  Caisse 
d'amortissement,  en  même  temps  qu'elle  assurait  chaque 
jour  aux  porteurs  des  rentes  de  l'État  up  acheteur  sérieux 
qui  soutenait  les  cours,  diminua  l'importance  des  nouvelles 
valeurs  émises.  La  dette  primitive  de  194,824,670  fr.  se  trou- 
vait, au  bout  de  quatorze  années,  réduite  de  29,840,292  fr. 
de  rentes,  et,  dans  le  cours  de  ces  mêmes  années,  l'adminis- 
tration des  finances  du  royaume  avait  pu  cependant,  au 
moyen  des  négociations  de  nouvelles  rentes,  payer  toutes  les 
dépenses  de  la  guerre  d'Espagne,  acquitter  l'indemnité  des 
émigrés  et  pourvoir  enfin  aux  frais  de  la  guerre  de  Morée  et 
de  la  grande  expédition  d'Alger.  La  dernière  négociation  de 
'  rentes  s'était  faite  au-dessus  du  pair,  à  l'intérêt  de  4  0/0,  et 
la  Caisse  d'amortissement  restait  propriétaire  de  57,813,080  f. 
de  rente,  les  rentes  rachetées  par  elle  depuis  le  22  juin  1825 
ayant  été  annulées  au  fur  et  à  mesure  des  achats,  conformé- 
ment à  la  loi  du  !«' mai,  jusqu'à  concurrence  de  16,020,094 
francs. 

La  révolution  de  1830  fit  éclater  une  crise  financière  me- 
naçante; les  fonds  publics  éprouvèrent  une  dépréciation 
considérable  ;  le  cours  de  toutes  les  rentes  descendit  au-des- 
sous du  pair.  Le  5  0/0  ne  l'atteignit  et  ne  reprit  son  niveau 
qae  dans  le  milieu  de  1855  ;  pendant  les  années  1851  et 
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^83â,  trois  nouveaux  emprunta  contractés  en  rentes  5  0/0 
ajoutèrent  15,779,016  fr.  à  la  dette  inscrite,  liais,  dan»  le 
cours  de  ces  trois  années,  depuis  le  i*'  août  1830  jasqa'à  la 
fin  de  juin  18^,  la  Caisse  d'amortissement  avait  racheté 
12,548,650  fr.  rentes  de  diverses  natures. 

L'accroissement  de  la  dette,  pendant  ces  annéeiS  orageo^ 
ses,  ne  fut  donc  que  de  3,230.366  fr.  de  rentes,  et  par  suite 
de  quelques  annulations  partielles  s'élevant  à  452,217  fr.,  le 
montant  total  de  la  dette  inscrite  était,  au  l«r  juillet  1833,  de 
167,762,527  fr. 

La  rente  5  0/0  ayant  été  ramenée  au  pair,  et  l'amortisse- 
ment ne  pouvant  plus,  aux  termes  de  la  loi  de  1825,  agir  snr 
cette  valeur,  il  parut  nécessaire  de  déterminer  le  partage  et 
l'application  des  ressources  de  l'amortissement  entre  le»  di^ 
férents  fonds  publics  ;  c'est  ce  que  fit  la  loi  du  10  juin  1833. 

Cette  loi  fixa,  conformément  aux  lois  antérieures,  la  dota- 
tion annuelle  de  la  Caisse  d'amortissement  à  la  somme  de 
44,616,463  fr.,  et  ordonna  que  cette  dotation  serait,  ainsi 
que  les  rentes  amorties,  répartie  au  marc  le  franc  et  propm"-* 
tionnellement  au  capital  nominal  de  chaque  espèce  de  defte^ 
entre  les  rentes  5,  4 1/2,  4  et  3  0/0,  restant  à  racheter.  EHé 
ajoutait  que  les  divers  fonds  d'amortissement  ainsi  répdi*fTS 
seraient  employés  au  rachat  des  rentes  dont  le  cours  ne  se-^ 
rait  pas  supérieur  au  pair  ;  qu'à  l'avenir  tout  emprunt  serait 
doté  d'un  fonds  d'amortissement  qui  ne  ponrralt  être  ara- 
dessous  de  1  0/0  du  capital  nominal  des  rentes  crééies  ;  qu'eii-> 
fin  les  fonds  d'amortissement  appartenant  à  des  rentes  dont 
le  cours  dépasserait  le  pair  seraient  mis  en  réserve  et  ne  se-^ 
raient  payables,  chaque  jour,  à  la  Caisse  d'amortissement, 
qu'en  un  bon  du  Trésor  portant  intérêt. 

Les  lois  des  27  et  28  juin  1833  prescrivirent  ^annulation 
et  la  radiation  sur  le  grand-livre  de  32  millions  des  rentes 
50/0  possédées  alors  par  la  Caisse  d'amortissement. 

Sous  l'empire  de  cette  loi  nouvelle,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1848,  la  Caisse  d'amortissement,  dont  la  dotation  se 
trouva  presque  constamment  réduite,  par  suite  de  l'élévation 
des  cours,  à  des  versements  en  numéraire  pour  les  seuls 
fonds  attribués  au  rachat  des  rentes  4  et  3  0/0,  acquit,  au 
cours  de  la  Bourse,  avec  poblieité  et  concarrence,  14,588,876 
^ncs  de  rentes. 
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té  ffésGtj  èii  ifëtin  dès  lois  de  finances,  disposai  des  fbt 
de  iâ  féserte  de  raiùortissement,  soit  pour  pourvoir,  pei 
dâni  (Certaines  aûnées,  aux  dépenses  du  budget,  soit  pou> 
payer  des  travaux  extraordinaires,  soît  enfin  pour  éteindr« 
SèB  anciens  découverts.  Les  bons  remis  à  la  Caisse  d'amortis* 
sémetit,  qui  représentaient  les  fonds  réserva,  furent,  à  di- 
verses époques,  consolidés  en  rentes  3  et  40/0.  ï)u  i"  juil- 
let 1835  au  23  février  1848,  il  avait  été  inscrit  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  par  suite  d'emprunts  faits  aux 
Caisses  d'épargne  «t  de  trois  etoprunts  négociés  en  1  $41, 
1844  et  1847,  «ne  Mmme  de  rente»  4  et  3  0/0  de  2i  ,018,011 
frsntei.  Déduction  faite  des  rentes  acquises»  put  k  Gsftsse  d'a- 
ftofriissertnent,  la  êomtoè  totale  des  rente»  dttes  fuf  iiùpàeû-^ 
tée,  depuis  le  1"  juillet  1855,  de  7,402,201  ff.,  et  s'élevait 
ainéi,  au  mmùétA  de  la  dernière  révolution,  à  175,224,788 
Dignes. 

Nous  avons  dit  plus  hàot  (piti  les  opérations  dé  là  Caisse 
d'amortissement  cessèrent  enti'erefment  au  14  juillet  18^. 
Pendant  les  trente-deu.t  années  de  son  activité,  depuis  le 
!•'  jurfi  1810,  cette  Caisse  a  reçu  de  l'État,  par  le  montant 
intégral  de  ses  dotations  annuelles,  1,412, 592,404 fr.  60  c, 
et  par  le  produit  des  ventes  de  bois,  en  vertu  dé  la  loi  du 
25  mars  1817,  déduction  faite  des  primes  et  frais,  85,§65,^ 
francs  96- c;  somme  totale,  1,496,157,745  fr.  58  c. 

Dants  remploi  de  ces  Subsides  et  par  l'accumulation  âeé 
arréragés  des  rentes  rachetées,  malgré  l'annulation  de  48 
laillionsr  de  francs  de  ces  rentes  ',  la  Caisse  d'amortissement 
I  racheté  80,950,700  fr.  de  rentes  qui,  au  prix  des  rachats, 
fous  faits  au-dessous  du  pair,  ont  libéré  l'Etat  d'un  capital  de 
1,635,474,090  fr.  ÔOc.  Là  Caisse  a,  de  plus,  mis  à  la  dispo- 
tition  du  Trésor,  sur  les  fonds  réservés,  1,016,693,856  fr. 
S7eeiit. 

Ces  Ifliménses  résultats  pourront  sans  doute  faire  mieux 
eônnaiCre  Finfluence  que  rétablissement  fondé  en  1816  a  eue 
•ar  raffermissemeni  de  notre  crédit  public,  l'efficacité  des 
lecoors  qu'il  a  apportés  dans  les  jours  difficiles,  comment 
éafia  son  action  puissante  a  soulagé  l'avenir  du  fardeau  des 
cHarges  ^i  lai  étaient  léguées  parles  malheurs,  les  désordres 

*  Ufléa  l«f  «af  iM  €%  dé«  21  et  âf  juin  tôâa. 
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OU  les  besoins  successifs  du  pays.  L'appréciation  des  situa- 
tions  que  la  Caisse  d'amortissement  a  traversées,  et  le  succès 
de  ses  opérations  dans  les  diverses  périodes  de  son  existence, 
nous  semblent  démontrer  que  c'est  bien  plus  la  sagesse,  la 
loyauté,  la  justice  des  gouvernements,  que  la  balance  des  re- 
cettes et  des  besoins,  qui  constituent  la  puissance  et  la  for- 
tune des  natioift. 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS.  . 

Depuis  1816,  aucune  pensée  de  réforme  n'est  venue  soUi* 
citer  la  modification  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Tous  les  intérêts  publics  et  privés  s'unissent  pour  réclamer  le 
maintien  des  garanties  d'indépendance  et  de  haute  surveil- 
lance dont  ses  fondateurs  l'ont  entourée. 

La  nécessité  d'un  tel  établissement  est  inhérente  au  droit 
qu'a  tout  débiteur  de  se  libérer  nonobstant  le  refus  que  fait 
son  créancier  ou  l'empêchement  qui  peut  rendre  celui-ci  in- 
capable de  recevoir.  Jamais  on  n'a  méconnu  le  droit  délibé- 
ration au  moyen  d'une  consignation  dans  un  dépôt  public. 
La  nature,  .l'étendue  et  les  garanties  des  institutions  de  ce 
genre  ont  seules  varié  selon  les  temps. 

En  France,  depuis  l'édit  de  1578,  portant  création  de  re- 
ceveurs des  dépôts  et  consignations  dans  tout  le  royaume, 
un  grand  nombre  d'ordonnances,  de  déclarations,  d'arrêts, 
attestèrent  la  haute  sollicitude  de  l'administration  publique 
pour  la  sûreté  des  sommes  déposées  ou  consignées  et  pour 
la  garantie  des  Intérêts  de  tou«  les  ayants  droit.  Les  dispo- 
sitions de  ces  règlements,  et  notamment  des  lettres  patentes 
de  .1689.  étaient  sages- et  protectrices,  mais  elles  ne  pou- 
vaient remédier  aux  vices  inl^^rents  à  l'institution  çiême  des 
receveurs  des 'consignations.  Trop  souvent  les  fonds  déposés 
entre  leurs  mains  n'échappèrent  ni  au  péril  de  leur  propre 
insolvabilité,  ni  aux  mesures  fiscales  des  gouvernements  obé- 
rés. Le  souvenir  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1719  et  delà  décla- 
ration de  1721  n'était  point  effacé,  quand,  en  .1791,  un  dé- 
cret supprima  les  office^  de  receveurs  des  consignations  et 
de  commissaires  aux  saisies  réelles,  et  autorisa  cependant  les 
anciens  titulaires  des  offices  supprimés  à  continuer  provisoi- 
rement leurs  fonctions.  Une  organisation  nouvelle  devait 
être  proposée  par  les  Comités  de  judicature  et  des  finances. 
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Mais,  en  1793,  la  Convention  nationale  supprima  définitif 
vement  les  receveurs  des  consignations,  et  les  sommes  dont 
ils  étaient  dépositaires  durent  être  versées  par  eux,  en  mê- 
mes espèces  qu'elles  avaient  été  reçues,  à  Paris,  dans  la  caisse 
générale  de  la  trésorerie  nationale,  ailleurs,  dans  celles  des 
receveurs  de  distiTict.  .  Ce  mode  de  versement  fut  prescrit 
pour  l'avenir,  et  tous  les  dépôts  volontaires  ou  judiciaires  se 
trouvèrent  plus  tard  compris  dans  l'arriéré  de  l'an  71  et 
soumis  au  mode  de  liquidation  décrété  l'année  suivante, 
c'est-à-dire  au  remboursement  en  bons  des  deux  tiers. 

Les  législateurs  de  l'anVIII  fondèrent  une  caisse  distincte 
et  séparée  de  la  trésorerie  nationale,  destinée  à  recevoir  les 
fonds  provenant  du  cautionnement  des  receveurs  généraux 
et  à  opérer  successivement  l'amortissement  de  la  dette  publi- 
que. La  loi  du  28  nivôse  an  XII  chargea  cette  caisse  de  la 
recette  des  consignations  ordonnées  soit  par  jugements,  soit 
par  décisions  administratives.  Les  dispositions  de  cette  loi, 
qui  n'étaient  pas  moins  inspirées  par  l'intérêt  des  particu- 
liers que  par  l'intérêt  de  l'Etat,  affectaient  cependant  au  ra- 
chat de  la  dette  publique  les  fonds  provenant  des  dépôts 
volontaires  et  judiciaires,  et  la  fortune  privée,  ainsi  con- 
fondue dans  les  ressources  publiques  de  l'amortissement,  se 
trouva  exposée  à  subir  les  exigences  impérieuses  de  la 
guerre,  et  fut,  au  préjudice  des  ayants  droit,  détournée  de 
sa  destination. 

Enfin,  en  1816,  le  gouvernement  voulut  préserver  les  dé- 
posants des  déplorables  abus  dont  ils  avaient  souffert  dans 
les  temps  antérieurs.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
fut  fondée  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée,  et  placée 
de  la  manière  la  plus  spéciale  sous  la  surveillance  et  la  ga- 
rantie de  l'autorité  législative. 

Soumis&f  comme  établissement  distinct  et  indépendant,  aux 
mêmes  règles  de  responsabilité  et  à  la  même  direction  que 
la  Caisse  d'amortissement,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions fut  chargée,  par  la  loi  de  son  institution,  des  dépôts 
volontaires  ou  judiciaires,  des  consignations,  des  services  re- 
latifs à  la  Légion-d'Honneur,  à  la  Compagnie  des  canaux, 
aux  fonds  de  retraite.  La  confiance  qu'inspirèrent  la  publi- 
cité de  sa  gestion  et  son  indépendance,  la  parfaite  et  con- 
sUnie  régularité  de  ses  opérations,  annuellement  constatée 
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p^r  iM  déclarations  dç  U  Cour  des  coioptes,  firent  su(Qca«6i> 
veipent  multiplier  ses  attributions,  et  notaniment,  en  J957, 
l'Etat  lui  donna  l'importante  mission  de  gérer  le^  fonds  ^p- 
partenant  aux  Caisses  d'épargne.  Elle  a  pu  exécuter  p0p<>> 
tuellement  k  Paris  et  dans  les  départements  ces  divers  ser- 
vices, en  procurant  à  la  fois  un  intérêt  à  tous  les  capitaux 
disponibles  qui  lui  sont  confiés,  en  les  préservant  de  toutQ 
cbance  de  perte  ;  traiter  avec  les  établissements  publics,  les 
CQmmunes,  les  départements,  pour  des  prêts  et  des  dépôts 
considérables  ;  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel  de  ses  divers  services,  et,  dans  le  |ap9  de 
trente-deux  années,  réaliser  des  bénéfices  montant  ^ 
43,515,548  fr.  63  c,  sur  lesquels  elle  a  versé  dans  les  caiii^ 
$es  du  Trésor  public  une  somme  de  39,324,858  fr.  07  c. 

Àprës  le  24  février  1848,  la  situation  de  la  Caisse  des 
4épôt9  et  consignations  devint  critique  et  inspirait  de  sé- 
rieuses inquiétudes.  Indépendamment  d'environ  (^  milUons 
d'obligations  résultant  de  prêts  faits  aux  départements,  aux 
communes,  au  domaine  privé,  l'actif  particulier  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  sans  y  comprendre  le  compte 
des  Caisses  d'épargne,  était  en  majeure  partie  représenté  par 
57,708,760  fr.  3  c,  employés  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat, 
et  par  des  versements  en  compte  courant  au  Trésor  p^Mio, 
jusqu'à  concurrence  de  22,717,510  fr.  35  c. 

Le  payement  d'une  partie  des  obligations  était  menacé  de 
retards.  La  dépréciation  des  rentes  acquises  était  énorme  ; 
leur  réalisation  eût  agi  fatalement  sur  les  cours,  et  entraîné 
pour  la  Caisse  des  pertes  considérables.  Le  compte  courant 
au  Trésor  public  déjà  réduit,  au  24 février,  à 22,717,510  fr, 
35  c,  ne  s'élevait  plus,  au  31  mars,  qu'à  la  somme  dp 
14,433,379  fr.  77  c.  Ce  fonds  de  roulement,  ainsi  réduit, 
était  débiteur  de  plus  de  11  millions  d'intérêts  Liquidés  en 
faveur  des  Caisses  d'épargne  si|r  l'année  1847,  et  devait 
prochainement  faire  face  au  payement  du  trimestre  dû  aux 
pensionnaires  des  Caisses  de  retraite,  montant  à  plus  de 
4  millions.  Les  demandes  en  remboiirsement  des  dépôts 
volontaires  se  multipliaient,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  allaient  retirer  des  sommes  importantes  déposéps  à  titre 
de  cantionnement,  les  compagnies  des  cananx  réclamaient 

^  felldl  s4fi#0Sairi§  9  l'exéeuUpii  de  travau]^  Apuv^u(  ^t 
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à  4es  distributions  dé  dividendes  ;  il  était  difficile  d6  lutter 
contre  ce  courant  et  do  maintenir  la  ponctualité  ordinaire 
4ans  les  pay^osonts,  condition  vitale  du  crédit  do  la  Caisse 
des  dépôts. 

Le  nouveau  directeur  général  sentit  qu'au  moment  même 
où  il  outrait  en  fonctions,  les  moyens  de  subvenir  aux  be- 
soins de  son  service  étaient  à  la  veille  de  lui  manquer. 

S'il  était  impossible  de  songer,  dons  l'état  du  crédit  pu- 
blic, k  l'aliénation  des  rentes  possédées  par  la  Caisse  des 
consignations,  ces  rentes  pouvaient  du  moins  servir  de  gage 
à  nn  emprunt.  Autorisé  par  le  ministre  des  finances,  M.  le 
directeur  général  négocia  avec  la  Banque  de  France,  et  le 
traité  fut  conclu  des  le  6  mai,  La  Banque  consentit  à  prêter 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
30  millions,  moyennant  le  transfert  en  garantie  et  selon 
les  conditions  prescrites  par  l'ordonnauce  de  1834,  des 
rentes  5  et  3  0/0  appartenant  à  la  Caisse  ;  les  versements  de 
la  Banque  furent  réalisés  dans  le  courant  de  mai  etjuinl848  ; 
la  durée  de  ce  prêt  fut  fixée  à  trois  moisj  avec  facuHé  de  re- 
nouvellement pendant  un  an ,  d'accord  entre  les  parties. 
Des  remboursements  partiels  effectués  .  par  la .  Caisse  des 
consignations  dans  le  cours  des  derniers  mois  de  1848 
ont  réduit  sa  dette,  au  31  décembre,  à  la  somme  de 
25,500,000  fr. 

L'importance  de  cet  emprunt  excédait  peut-être  les  be- 
soins de  la  Caisse  ;  mais  cet  excédant  a  permis  de  satisfaire 
aux  convenances  du  Trésor,  en  remplissant  le  vide  que  le 
retrait  des  capitaux  mis  à  sa  disposition  avait  effectué  dans 
ses  caisses.  En  effet,  au  3i  décembre  1848,  le  compte  cou- 
rant de  la  Caisse  des  consignations  au  Trésor  publie  s'est 
trouvé  plus  considérable  qu'au  1"  janvier  de  la  même  an* 
née;  il  s'élevait  à  54,804,192  fp.  5  c. 

C'est  ainsi  que,  sans  faire  éprouver  aucune  perturbation 
dans  les  services  dont  elle  est  chargée,  sans  porter  aucune 
atteinte  à  l'exacte  régularité  de  ses  payements,  et  aux  con- 
ditions de  son  crédit,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  pu  traverser  la  crise  qui  la  menaçait,  et  réaliser,  dans  le 
cours  de  l'année  1848,  un  bénéfice  de  5,990,680  fr.  56  c. 

En  vous  présentant  le  tableau  de  la  situation  active  et 

nmy9  de  la  Qmn  à  la  fin  de  Vexereiee  1848,  nous  de- 
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vons  vous  faire  connaître  les  résultats  partiels  des  di- 
verses  opérations  de  cet  établissement  pendant  le  cours 
de  cette  année,  pour  les  nombreux  services  dont  il  est 
chargé. 

Des  contestations  administratives  et  judiciai- 
res ont  Tait  consigner,  en  1848,  une  somme  de.    51,609,859  3i 
et  restituer,  en  vertu  d'arrêts  des  tribunaux  et 
de  décisions  officielles ii4,043,902  76 

Ce  qui  a  diminué  de 62,433,043  45 

les  ressources  de  cette  origine,  dont  le  solde  était,  au 
1"  janvier  1848,  de  146,072,057  fr.  39  c,  et  s'est  trouvé 
réduit,  aul*'  janvier  1849,  à  83,639.013  fr.  94  c. 

Ce  compte  s'é'tait  accru  d'atinée  en  année  depuis  l'établis- 
sement de  la  Caisse.  La  décroissance  subite  de  62  millions 
s'explique  par  les.  circonstances  qui  ont  multiplié  les  de- 
mandes en  retrait  de  fonds  consignés,  et  réduit  considéra- 
blement la  masse  des  versements  nouveaux. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  ce  chiffre 

de 62,433,043  45 

comprend  une  somme  de 84,818,932  50\ 

en  bons  du  Trésor,  affectée  à  des  f  ».  ^q»  a7q  sa 

cautionnements  de  chemins  de  M7,-:yo,o7d  5S 

fer,  et  une  autre  somme  de....    2,471, i4i  08  y 

retranchée  du  compte  des  consignations  pour  être  portée  à 
d'autres  comptes  spéciaux. 

Ce  qui  réduit  la  somme  de  l'excédant  des 
remboursements  en  numéraire,  sur  les  verse- 
ments, à 25,142,969  87 

Cette  somme  comprend  encore  ,  pour  rem* 
boursements  de  cautionnements  de  chemins  de 
fer,  en  numéraire 6,397,868  78 

La  diminution  sur  le  solde  des  consignations 
diverses  est  donc  de i8,745,ioi  09 

Mais,  par  suite  des  nouvelles  dispositions  prises  sur  les 
faillites,  on  doit  penser  que  ce  compte  s'accroîtra  de  verse- 
ments importants. 

Les  colons  de  Saint-Domingue  ont  encore  à 
recevoir  sur  l'indemnité  du  premier  cinquième.        786,576  38 
Sur  celle  des  quatre  derniers  cinquièmes. . .         95i  ,953  20 


Ensemble 1,738,529  58 

Une  somme  de  40,727  fr.  ^c,  provenant  de  la  négocia- 
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tion  des  monnaies  d'or  et  d'argent  envoyées  par  le  gouver- 
nement d'Haïti,  figure  au  bilan  de  1848  comme  appartenant 
au  compte  de  l'emprunt.  * 

Les  sommes  versées  en  1848  par  les  Caisses 
d'épargne  s'élèvent  à.. 29,050,410  83 

Les  remboursements   faits  à  ces  établisse- 
ments pendant  la  même  période  ont  été  de. . .  275,454,226  75 


d'où  an  excédant  de  dépenses  de 246,403,815  92 

qui  réduit  le  solde  créditeur  de  ce  compte,  qui 

étaitaui«r  janvier  1848  de 354,496,656  58 


àiasommede 108,092,840  66 

au  i«r  janvier  1849. 

L'autorisation.dounée  par  la  loi  du  22  juin  1845  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  convertir  en  rentes 
sur  l'Etat  les  placements  qui  dépasseraient  la  limite  fixée 
pour  les  dépôts  par  celte  loi,  avait  déjà  donné  lieu,  au 
51  décembre  1848,  à  l'inscription  sur  le  grand-livre, 
atu  noms  de  13,114  déposants,  des  rentes  ci-aprës,  savoir  : 

BBNTB8.                              COURS.  CAPITAL  EMPLOYÉ. 

5  0/0 711,684  fr.  117  fr.  55  C.  16,732,291  fr.  35  C. 

41/20/0 8,689  109        26  210,959        85 

4  0/0 19,808  105        24  521,199        45 

.    3   0/0 101,469  80        16  2,710,995        60 

Ensemble..    841,650  20,175,446        25 

Le  produit  des  rentes  5  0/0  de  10  fr.  et  au-dessous,  ven- 
dues pour  le  compte  des  déposants  des  Caisses  d'épargne,  a 
été  : 

Recettes  en  1848 99,i70  75 

Dépenses    — 94,518  55 

Solde 4,652  20 

Dépôts  en  numéraire  des  Caisses  d'épargne  en  suspens  : 

Recettes  en  1848 2,987  26 

Dépenses   — 237  75 

Solde 2,749  51 

Les  versements  effectués  par  les  instituteurs  communaux, 
conformément  à  Tordonnance  du  13  février  1838,  oni  produit, 
en    1848 690,387  02, 

Les  remboursements  qui  leur  ont  été  faits  ayant 
été  de 279,614  48 

Texcédanlde  recette  a  été,  en  I8i9,  de 4ia,772  54 

4. 
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*9g9e|  il  fuit  9jpa}«r  le  «>l<ï*f  »B  l*^  janvier  «5|lt   liTTgtg9?  S|l 

c»  qui  fmtm  i«  fou»  «réditeiif  éd  M  ^mp(«,  «() 
3idécembre,à ,,.|.    il,i99fO(l9  91 

La  Compagnie  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing, 
qui  a  pour  correspondant  légal  la  Caisse  des  consigna- 
tions ,  lui  fk  laissé,  «u  ^}  4é6«»bfa  1849,  hq  foldç  d» 
530,723  fr.  19  e. 

Les  recettes  sur  dépôts  velontaires  n'ont  été  que 

de 8,tiM««  W 

Les  resiilutions  se  sont  élevées  à 3,124,669  I9 

d'où  un  excédant  de  dépenses  de i,0O9,782  8i 

qqi  réduit  le  solde  créditeur  de  ce  compte,  qui 

étâitaui»  Janvier  1848,  de. 3,6SS,S99  52 

é , îl,«*M>«  n 

Jje  solde  qu^  les  donsitaires  de  Vancien  domaine  extraor- 
dinaire oQt  encore  à  Ipuclicr,  s'élevait,  au  31  décembre  1848, 
à  185,020  fr.  42  c. 

Les  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  effectuées  pour 
le  compte  de  divers  établissements  publics  se  sont  balancées 
et  ont  un  spl4e  de  69,838  fr.  07  c. 

Les  dépenses  faites  pour  le  compte  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  ont  dépassé  les  recettes  de  40,853  fr.  66  o.,  et  réduit  le 
soldedéfifiitif  à  1,972,507  fr.  87  c. 

Les  remboursements  à  faire  aux  militaires  congédiés  et 
aux  héritiers  de  ceux  décédés  sous  les  drapeaux  présentaient, 
au  31  décembre  1848,  un  reliquat  de  549,744  fr.  97  c. 

Les  fonds  de  retraite  des  fonctionnaires  civils 
ont  produit  une  recette  de 23,315,064  40 

Le  payement  des  pensions  et  les  achats  de  ren- 
tes affectées  à  ce  service  ont  réclamé  une  somme 
de... '. 22.000,654  49 

L'excédant  de  recettes  a  donc  été  de '     3i4,409  91 

eta  porté  le  solde,  qui  étaitde.  ,t.t ...........  »     4,944,7i8  03 


^r- 


àlasommede .....' 5,259,122  94 

Dépèts  provisoires  (cautionnements  de  soumissionnaires 
de  travaux,  fournitures,  marchés,  etc.,  au  compte  de  l'Etat 
ou  des  administrations  publiques). 

Ce  compte  faisait  précédemment  partie  des  consignatioBS 
administratives. 
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AeCet(^eill84$.M. ,*^..., ,...  4,639,984  4| 

]>((pensçs    —        , 3,QÎ28,985  Si 

WWJ.  ■ 

Solde  créancier  au  31  décembre 1,41  (,9^9  90 

Liquidation  de  Vanciepne  liste  civile  (décret  du  35  octo- 
bre 1848). 

Recettes  en  1848 3,182,596  75 

Dépenses   — 303,808  4a 


»  II.»  » 


Solde  eréAncier  au  ai  dêciem))re,  ,.,,.,,,*.«  1,878,788  9f 

MquidatîQn  du  dpmaîne  privé  (même  décret). 

Reeçltesen  1848 , l,W8,0ii  08 

Pépen8§s    —    , ,,  «    » 

Banque  de  France,  son  compte  d'j^vanceç  à  l'intérêt  de 
4  0/0.  (Prêt  à  la  Caisse  des  dépôts.) 

flecettesen  1848 30,000,000 

Dépenses    —       , , ,....,...        4,500,000 

■'■'.    k  I  ■' 

Solde. ^ 35,500,000 

Les  intérêts  sur  les  consignations  et  dépôts 
de  tonte  nature  ont  laissé  disponible,  ^u  Si  d^- 
cipmbre,  up  Cqnds  de.. .' ,..,.,,,...,,      i§,874,V4i  6q 

Intérêts  dus  4  divers., .,, t*.-» f.      15,873,048  ^3 

Péoétiees  d'escomptes/  7,401,723  54  l  „  -o-  ^ 

A  réaliser ,.,..,  (7,399,08'  57 1  ^'°"*  - 

■I"         '  .         -,    III        ■!■! 

Çnsembie. ..•••>••      15,874,734  60 

Les  effets  à,  payer  présentent  les  soldes  ci-aprës,  savoir  : 

Mandats  sur  Paris  et  les  départements 745,364  17 

Traiiesà  payer 638,907  77 

Ensemble.... *.        ^,384,i7i  94- 

Le  débit  da  compte  cpurant  des  receveurs 
généraux  étant  de 689,879  85 

Il  en  résulte  que  ces  comptables  sont  en 
svance d'une sQopme de.... 694,393  09 

<loitt  la  Caisse  des  dépôts  a  à  leur  tenir  compte. 

Enfin,  au  51  décembre  1848,  la  Caisse  des  consignations 
était  encore  dépositaire  des  bénéfices  qu'elle  a  réalisés  en 
1848,  lesquels  s'élevaient  à  la  somme  de  3,990,680  fr.  56  c. 

L'ensemble  des  ressources  dont  nous  venons  défaire  le  ré- 
sumé, auquel  il  faut  ajouter  encore  une  somme  de  61,084  fr. 
1S  c,  mise  en  réserve  pour  payer  les  frais  administratifs  de 
1848,  qui  n'avaient  pas  encore  été  acquittés  au  31  déc«rol>re 
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de  cette  année,  porte  le  total  des  sommes  dont  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  était  débitrice  au  51  décembre  1848, 
à  268,662,864  fr.  59  c. 

Ces  ressources  se  trouvaient  placées  comme  suit  au 
l*f  janvier  1849,  savoir  : 

En  compte  courant  au  Trésor  public,  à  4  O/O 

pour  les  dépôts  et  consignalions 34,804,192  05 

A  5  o/o  pour  les  sommes  provenant  des  Caisses 

d'épargne 10,»76,838  91 

Compte  de  la  consolidation  des  fonds  des  Cais- 
ses d'épargne 96,i69,2ii  39 

Prêts  4  divers  établissements  et  à  divers 65,205,270  i3 

Créances  à  recouvrer 54,94 1  lo 

Avances  à  la  Légion-d'Honneur 1 ,585,564  34 

Val&urs  de  caisse  et  de  portefeuille. 

Numéraire 941,745  86 

Effets  à  recevoir 2,244,595  89 

Effets  publics  représentant  les  fonds  versés  à 
titre  de  dépôts  et  consignations 14,233,579  80 

Banque  de  France  (compte  d'inscriptions  de 
rentes  en  dépôt) 32,598,506    » 

Compte  de  la  différence  des  cours  sur  les  rentes 
5  et  3  0/0  transférées  à  la  Banque 1 1,665,296  73 

Receveurs  généraux,  leur  compte  de  transfert 
de  fonds  provenant  des  Caisses  d'épargne 94,715  01 

Intérêts  sur  obligations  souscrites  en  garanties 
de  prêts 7,399,027  57 

Receveurs  généraux,  leurs  comptes  courants. . .       689,879  85 

268,662,864  59 

Les  détails  qui  précèdent  font  voir  que,  pendant  l'année 
4848,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  continué,  dans 
le  double  intérêt  des  particuliers  et  du  Trésor  public,  d'em- 
ployer trois  principaux  modes  de  placements  solides  et  pro- 
diictifs,  pour  faire  fructifier  les  fonds  dont  la  confiance  pu- 
blique lui  remet  la  gestion  :  versements  en  compte  courant 
au  Trésor,  achats  d'effets  publics  et  prêts  aux  départements 
et  aux  communes  garantis  par  leurs  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires. 

La  simplicité  de  ces  opérations  et  la  scrupuleuse  régula- 
rité des  écritures,  vérifiées  chaque  mois  par  les  membres  de 
la  Commission  de  surveillance,  rendent  facile  et  clair  l'ex- 
posé  des  mouvements  de  londs  et  la  situation  générale  de  la 
<^aisse. 
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Les  comptes  courants  ouverts  aux  divers  correspondants 
que  lui  désignent  les  diverses  lois  ou  ordonnances  qui  ont 
déterminé  ses  attributions,  constatent  chaque  jour  les  verse- 
ments, les  remboursements  et  les  soldes  créanciers  et  débi- 
teurs qui  composent  son  actif  et  son  passif. 

Dans  le  courant  de  1848,  le  rachat  irrégulier  par  la  Caisse 
d'amortissement  des  rentes  achetées  pour  le  compte  des  Cais- 
ses d'épargne,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations» 
devait  Feiposer  à  subir  des  pertes  notables.  Du  27  mars  au 
i3  juillet,  il  a  été  ainsi  racheté  57,436  fr.  de  rente  4  0/0  et 
751,531  tr.  déroutes  3  0/0.  Le  prix  de  la  vente  de  ces  ren- 
tes à  la  Caisse  d'amortissement  au  cours  moyen  de  la  Bourse 
ne  s'est  élevé  qu'à  la  somme  de  11,921 ,484  fr.  95  c;  leur  va- 
leur d'achat  représentait  22,012,818 fr.  78  c,  somme  pour 
laquelle  elle  figurait  dans  le  bilan  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  La  différence  entre  ces  deux  sommes,  soit 
10,091,533  fr.  83  c,  est  le  moutant  de  la  perte  dont  la 
Caisse  eût  été  frappée  ;  mais  le  Trésor  public  a  dû  la  prendre 
à  sa  charge,  par  suite  du  décret  du  7  juillet  1848. 

11  en  a  été  de  même  d'une  somme  de  60,714  fr.  78  c.  for- 
mant la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  pair  de  25,489  f. 
de  rentes  5  0/0,  transférées  à  des  déposants,  en  vertu  du 
décret  du  9  mars  précédent. 

Ce  décret  imposait  en  effet  aux  Caisses  d'épargne  l'obliga- 
tion de  transférer  aux  porteurs  de  livrets,  pour  la  seconde 
moitié  du  montant  de  leur  versement  et  au  pair,  des  rentes 
5  0/0  achetées  à  un  cours  bien  supérieur.  Mais  ce  décret  n'a 
pas  reçu  d'exécution  au  delà  du  transfert  des  25,489  fr.  de 
rentes  dont  nous  venons  de  parler. 

Le  décret  du  7  juillet  prescrivit  la  consolidation  en  rentes 
50/0,  au  cours  arbitraire  de  80  fr.,  des  livrets  des  Caisses 
d'épargne  résultant  de  dépôts  antérieurs  au  24  février,  et 
dont  le  montant,  en  capital  et  intérêts,  s'élevait  à  80  fr  et  au- 
dessus;  opération  immense,  qui,  s'appliquant  à  plusieurs 
centaines  de  milliers  de  livrets,  imposa  une  tâche  aussi  éten- 
due que  minutieuse  à  l'administration  de  la  Caisse  des  de- 
puis et  consignations,  chargée,  par  l'arrêté  qui  en  réglait  le 
mode,  d'accomplir  la  plus  grande  partie  du  travail. 

BirnU^t  la  loi  du  21  novembre  suivant,  rendue  sous  l'in- 
flueuce  d'une  nouvelle  baisse  des  fonds  publics,  considéra 
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cqmipç  uii  acte  dç  spolation  la  consolidation  obligée  des  U- 
Vrets  en  reqtes  pu  cours  de  80  fr.;  elle  adopta  le  cours  de 
71  fr.  60q.,  et  ordopna  que  les  déposants  seraient  indemnisé! 
de  la  différence,  et  que,  pour  cette  compensation,  il  leur  se- 
rait remis  des  livrets  spéciaux. 

Les  instructions  détaillées,  les  ïpodfeles  d'états  et  de  bor- 
dereaux qu'il  fallut  adresser  aux  préposés  dç  la  Caisse  dan§ 
les  d^parteraepls  ;  la  sglutiop  rapide  et  toujours  conforme 
aux  principes  de  légalité  et  de  comptabilité,  sur  une  multi- 
tnde  de  questions  que  fit  naître  la  conversion  de^  dépAts  ;  \s^ 
réception,  la  vérification,  la  copie  et  l'expédition  au  transfert 
des  innombrables  bordereaux  des  Caisses  d'épargne  ;  le  pro- 
digieux et  inévitable  développement  de  la  correspondance, 
furent  une  grande  épreuve  et  amenèrent  une  honorable  ma- 
nifestation (le  l'intelligence,  du  zèle  et  des  habitudes  labo- 
rieuse§  (le§  chefs  et  des  employés  de  l'administration  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

I^e  double  travail  de  la  consolidation  et  de  la  compensa-^ 
lion  a  été  jusqu'à  ce  jour,  en  ce  qui  concerne  la  Caisse, 
maintenu  au  niveau  du  travail  que  le  ministère  des  finances 
accomplit  parallèlement  pour  la  confection  et  la  délivrance 
des  inscrip'ions. 

Chargée  de  vérifier  l'ordre,  l'exactitude  et  l'activité  de  ce^ 
grands  travaux,  la  nouvelle  Commission  de  surveillance  di- 
sait, dans  son  rapport  du  11  mars  dernier,  qu'elle  n'avait  eu 
que  des  éloges  à  donner  à  la  direction  générale  à  laquelle 
est  confié  le  double  service  de  la  Caisse  d'amortissement  et 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Après  un  plus  long  examen,  après  une  plus  longue  étude, 
après  des  vérifications  plus  nombreuses  de  Torganidation  et 
de  la  gestion  des  deux  Caisses,  nous  nous  félicitons  d'avofr 
à  porter  le  même  témoignage,  exprimer  les  mêmes  éloges,  et 
émettre  le  vœu  du  maintien  de  cette  précieuse  institution 
dans  son  indépendance  et  ses  principes  constitutifs. 

(  Arrêté  en  Commission,  le  9  août  1849.  ) 

Berrter,  président. 


cg^M^^(iJR  ixt^wepu  pu  j^a  fràwcç. 
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Murné  sfMral-r^Impariaiùm  H  ea>pQrU$tkmf'  U  ewi- 
meree  général  di»  la  France  avec  ses  eolonieaet  ks  pi^içiancfs 
étraugëres  a  porté,  m  1848,  importations!  et  eKportatie»§ 
réunies,  aur  une  valeur  officielle  «  d»  9,015  millions.  Ç'egJ 
ane  dimiiiution  de  599  millions,  ou  ^3  0/0,  sur  l^s  r^uUats 
del'annéjs  prépédente;  relativement  à  )a  moyenne  das^jn^ 
années  antérieures,  la  diminution  est  de  384  millions,  eu  da 
16  0/0. 

Calculés  d'aprbs  las  taux  d'évaluation  fmés  pour  Taiinéd 
i^éSy  nos  échanges  ne  s'élèvent,  dans  leur  ensamble,  qu'à 
la  somme  de  i,645  millions.  (S'est,  par  rapport  au  chiffra 
de  2,015  millions,  résultant  des  taux  d'évaluation  arrêtés  en 
1836,  une  différence  en  moins  de  370  millions,  ou  18  0/Q, 

Dans  ce  chiffre  officiel  4e  3,015  millions,  l'importation  est 
eamprise  pour  86S  millions,  Texpartatipu  peur  1,1^  mil-p 
Uens.  La  valeur  des  produits  importés  est  inférieure  de  481 
millions,  soit  56  0/0,  au  résultai  de  l'année  1847,  et  de  58^ 
millions,  ou  91  0/0,  au  résultat  de  la  moyan&e  qulnquen- 
aale.  La  diminution  à  l'exportation  n'est  que  de  118  }ai\-w> 
lions,  soit  9  0/0  par  rapport  à  1847,  et,  relativeinont  à  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale,  elle  descend  à  2  inllr 
lions,  e'est-à-dire  à  i|pe  proportion  insignifiante. 

Au  taux  actuel  la  valeur  des  produits  importés  se  trouva 
Tédaiie  à  708  millions,  au  lieu  de  663,  ee  qui  constitue  una 
<lifiéreiifie  de  18  0/0  ^.  Celle  des  marchandises  axportépa 

'  Cette  valeur  a  été  étahlia  d'après  les  taux  permanents  d'é- 
valaaiion  ofliriellement  arrêtés  en  i826.  C'est  la  valeur  officielle 
<|iii,  dans  ce  résumé  analytique,  sert  de  base  aux  appréciations 
comparatives.' 

*  Pour  ce  qui  concerne  le  modje  différent  qu'ont  suivi,  pour  la 
fixation  des  valeurs,  les  Coininissionsde  )826etde  I84a,  Il  faut  rap- 
peler qu'en  IB26  le  fréta  été  laissé  endehorsdela  valeur  pour  cer- 
tains  produits  importés;  i|  a  été  compris  pour  tous  les  produits 
dans  les  valeurs  établies  pour  1848.  Pour  l'exportation,  au  con- 
traire, on  a  procédé  de  même  aux  deux  époques,  en  ce  sens  qu'on 
a  pris  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  d'expédition  ou  d'em- 
^quement.  Il  résulte  nécessairement  de  là  que  la  valeur  ac 
niella  des  narehandises  importées,  comparée  a  leur  valeur  ofll- 
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n'atteiotque  936  millions,  aa  lieu  de  1,153  :  différence, 
16  0/0. 

Ces  résultats  s'appliquent  au  commerce  général. 
'  En  ce  qui  regarde  le  commerce  spécialy  la  masse  totale 
des  échanges  représente  1,390  millions;  c'est  26  0/0  de  di- 
minution par  comparaison  avec  l'année.  1847,  et  19  0/0 
relativement  à  la  moyenne  des  cinq  dernières  années. 

Les  valeurs  actuelles,  appliquées  au  commerce  spécial,  ne 
donnent  plus  que  lo  chiffre  de  1,154  millions,  soit  16  0/0  de 
moins. 

Le  chiffre  ci-dessus  de  1,390  millions,  valeurs  officielles, 
se  divise  de  la  manière  suivante:  importations,  556  millions.; 
exportations,  834  millions.  L'année  1847  donne  976  millions 
pour  l'importation,  et  891  millions  pour  l'exportation.  C'est 
ainsi  une  différence  en  moins  de  43  0/0  sur  les  importations, 
et  de  6  0/0  quant  aux  exportations.  La  moyenne  quinquen-- 
nalc  produit  893  millions  d'une  part,  et,  de  l'autre,-  814 
millions  seulement;  d'où  suit,  pour  l'importation,, une  dimi- 
nution de  38  0/0,  et  une  augmentation  de  2  0/0  sur  l'expor- 
tation. I 

La  somme  des  importations  du  commerce  spécial  n'atteint 
plus,  au  taux  d'évaluation  actuel,  que  474  millions,  et  celle 
des  exportations  que  690  millions  :  différences,  15  et  17  O/O, 
avec  les  évaluations  officielles. 

Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre.—  En  recher- 
chant la  part  afférente  à  chacun  des  deux  modes  de  transport 
à  l'aide  desquels  les  marchandises  arrivent  en  France  ou 
en  sortent,  on  trouve  que  le  chiffre  de  2,015  millions,  ex- 
pression totale  tant  de  l'entrée  que  de  la  sortie,  se  répartit 
de  la  manière  suivante  entre  la  voie  de  mer  et  celle  de 
terre  : 

YALEUBS  ^^^_^ 

Officielles.  Actuelles. 

Commerce  par  mer. .. .      i,44i  millions.      i,i  76  millions. 
Commerce  par  terre. ..        574  469 

La  proportion  entre  les  deux  voies  de  transport  est  de  72 

cielle,  se  trouve  atténuée  dans  une  proportion  comparativement 
moins  forte  à  rimportationqu'àrcxporlalion.  (  Voy.,  sur  la  Ré- 
vision des  valeurs  officitUas,  une  noie  de  M.  Rondot,  dans  TAn- 
'uaire  de  idlU,  page  379.; 
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0/0  contre  28.  Elle  avait  été,  en  1847,  de  74  0/0  contre  26. 
Mais,  alors  déjà,  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  ne 
faisait  ressortir  que  72  0/0  contre  28,  chiffre  auquel  elle  re- 
tombe aujourd'hui  pour  la  nouvelle  période  de  même  durée  ; 
en  sorte  que  l'ensemble  du  commerce  par  mer  a  simplement 
reperdu,  en  1848,  l'avantage  de  2  0/0  qu'il  avait  acquis  en 
1847.  C'est  presque  exclusivement  l'importation  qui  a  été 
frappée  de  cette  décroissance.  En  effet,  tandis  que,  pour 
1847,  ce  commerce  donnait  72  0/0,  il  ne  donne  plus  que  67 
pour  1848.  Quant  à  l'exportation,  elle  se  maintient,  à  1  0/0 
près,  à  la  proportion  remarquée  pour  l'année  dernière,  soit 
75  0/0  au  commerce  par  mer,  contre  25  au  commerce  par 
terre. 

Les  moyennes  quinquennales  sont,  savoir  :  àl'importation, 
71  contre  29,  et  à  l'exportation,  73  contre  27.  On  voit  parce 
rapprochement  que,  tandis  que  le  commerce  par  terre  s'est 
accru,  par  rapport  au  commerce  par  mer,  de  4  sur  100,  il  a, 
an  contraire,  fléchi  de  2  sur  100  à  l'exportation. 

Commerce  par  mer,—  Dans  le  mouvement  des  transports 
par  mer,  dont  la  somme,  comme  on  vient  de  le  dire,  est,  en 
valeurs  officielles,  de  1,441  millions,  la  part  du  pavillon  na- 
tional est  de  712  tnillions,  soit  49  0/0;  celle  du  pavillon 
étranger,  de  729  millions,  ou  51  0/0.  La  proportion  était  de 
46  contre  54,  tant  pour  l'année  que  pour  la  période  quin- 
quennale antérieure.  La  marine  française  a  perdu  19  0/0 
par  rapport  à  l'année  précédente,  et  11  0/0  comparativement 
à  la  moyenne  quinquennale.  Le  pavillon  étranger,  plus  vi- 
vement atteint,  ne  présente  pas  une  dépression  de  moins 
de  30  0/0  sur  la  première  période,  el  21  0/0  sur  la  seconde. 

Dans  les  712  millions  que  représente  la  masse  des  mar- 
chandises transportées  par  nos  bâtiments,  191  millions  ap- 
partiennent à  la  navigation  réservée.  Cette  branche  de  notre 
mouvement  maritime  a  perdu  52  0/0  sur  1847,  et  28  0/0 
sur  la  moyenne  de  la  période  quinquennale.  La  navigation 
de  concurrence  a  été  affectée  dans  le  même  sens,  dans  la 
proportion  de  13  et  de  3  0/0  seulement,  par  rapport  aux  mê- 
mes périodes. 

Nos  colonies  des  Antilles,  Cayenne  et  l'Ile  de  la  Réunion 
entrent  pour  5  0/0  dans  le  chiffre  du  commerce  général  ;  nos 
autres  possessions,  y  compris  l'Algérie,  pour  7  ;  I9  grande 
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pêfîïiç,  pour  i,  9t  le  mouvement  avec  l'étrang«r^  eom  pavil» 
Ip»  français,  pour  36  0/0- 

A  U€  considérer  que  la  navigation  internationale,  on  ob-^ 
tient  Us  QWÏreti  ci-après»  comme  expre^psion  du  rapport  eiv<- 
tre  le  pavillon  français  et  le  pavillon  étranger  : 

Navires  français Année  I84T 36  o/o. 

»  Cinq  dernières  années  3T 

»  Année  1848 42 

Navires  étrangers. . . .  Année  1847 64  o/o. 

»  Cinq  dernières  années  63 

»  Année  1848 58 

Le  pavillon  national  s'est  donc  relevé,  en  1848,  par  rap<* 
port  au  pavillon  étranger,  dans  la  proportion  de  6  et  50/0, 

Pans  la  navigation  réservée,  il  existe  sur  la  valeur  des 
échanges  une  dépression  marquée,  et  elle  atteint  principal^* 
ment  nos  possessions  de  la  Réunion,  de  Gayenne,  de  la  Mar- 
tinique  et  de  la  Guadeloupe.  Sur  ces  quatre  colonies,  Ig 
différence  comparativement,  soit  à  1847,  soit  à  la  période 
quinquennale,  n'est  pas  inférieure  à  44  0/0,  puisque  nous 
n'avonç  qu'une  valeur  de  70  millions  contre  124  millions  eu 
1347,  et  127  pour  la  moyenne  de  cette  même  année,  réunie 
aujt  ijuatre  précédentes. 

Importations  et  exportations  réunies.  -^  Dans  le  mouv^^ 
nuint  général  des  échanges  de  la  France  avec  \t^  puissaucofi 
étrangères  et  ses  colonies  (commerce  général) .  les  Etata^ 
IJnis,  l'ingleterre,  la  Suisse,  la  Belgique,  les  Etats  sardea, 
rÉ«pagne,  l'Association  commerciale  allemande,  la  Ruspia 
et  la  Turquie,  désignées  ainsi  par  rang  d'importance  lîag 
relations,  ontahsorhé  71  0/0.  Le  Brésil,  les  Pays-Bas  et  lea 
Ûeux-Siciles  viennent  ensuite  avec  un  contingent  total  de 
5  0/0,  Parmi  nos  colonies,  l'Algérie  seule  a  pris  4 1/2  envi-^ 
ron  0/0,  ce  qui  lui  assigne,  sous  le  rapport  de  l'importance, 
la  septième  place  sur  le  tableau.  Il  ne  revient  à  nos  autres 
colonies  ou  possessions  réunies  que  5  0/0  environ.  Le  «uiv 
plus,  soit  un  peu  plus  du  septième,  se  partage  entre  lea 
trente-cinq  autres  puissances. 

Nos  échanges  avec  les  Etals-Unis  et  les  Etats  sardes  ont 
fléchi  de  16  0/0  pour  chaque  Etat;  ceux  avec  la  Belgique,  de 
24;  les  chiffres  de  21,  ^9,  56  et  57  fournissent  la  mespro  dd$ 
différence»  dani  1§  môme  seps,  qui  §6  produisant  pour  \%%* 
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p9gDe,  l'AssoçiaUQU  9lleman4e,  h  Russie  çt  la  Turquie. 
Jt^'Augleterre  et  la  Suisse  seules  doonept,  dap$  nn  seos  op- 
posé, de3  résultats  de  quelque  intérêt  ;  raugnieptation  est  d» 
il  iQillions  eiivijTon  pour  la  prepaïere  de  ces  puissances,  et, 
pour  la  seconde,  d'uo  pey  plus  de  4  millions,  soit  4  et  2  0/0, 
par  comparaison,  sur  l'enseo^ble  du  mouyement  des  deux 
périodes  mises  en  présence  Tune  de  l'autre. 

Nous  avons  déjà  dijl,  à  propos  4u  troisiëpie  tableav,  qujç 
HQS  relations  avec  nos  colonies  de  la  Réunion ,  de  Gayepne, 
de  ]U  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  réunies,  avaient  fléclâ 
de  44  0/0  Toutes  n'ont  pas  été  frappées  dans  la  même  pro- 
pprtioR.  Ainsi,  la  Réunion  n'est  affectée  que  d'une  Oépres- 
sioB  de  32  0/0,  et  Cayenne  de  55,  tandis  que  la  Martipiqjgi^ 
et  la  Guadeloupe,  considérées  isolément,  en  ont  éprouvé 
uoe,  celle-là  de  45  et  celle-ci  de  53  0/0.  ]En  ce  qui  concerne 
r^lgériâ,  une  dimini^tioii  de  i^  0/0  seulement  dans  la  valeur 
totale  des  produits  éc)ju»pgés  témoigne  d'une  situation  mQi^^ 

^favorable- 

La  d^roissauce  s'est  étendue,  en  général,  à  tous  les  an? 
Ires  pays  avec  desquels  la  France  entretient  des  relation^ 
commerciales.  Elle  a  été  de  41,  de  45,  de  47  et  49  pour  100, 
à  l'égard  de  l'Egypte,  des  Deux-^iciles,  d'Haïti  et  d^  VH-» 

En  iS4S,  l'Angleterre  enlevé  aux  Etats»Unis  la  prééni)«* 
9finc^  8<^us  le  rapport  de  U  valeur  4es  produits  qne  la  Fran<^ 
9  tirés  de  jces  pays  pour  sa  consomniation,  et  de  ceux  qu'elle 
leor  a  expédiés  de  sipn  marché  intérieur.  Le  compte  de  la 
derniÀre  de  ces  puissances  ne  représente,  en  effet,  qu'une 
valeur  officielle  de  217  millions  et  demi,  tandis  que  celui  de 
h  premï^re  dépasse  quelque  peu  le  chiffre  de  213  mih 

Panai  las  autres  p«ys  avea  lesquels  le  commerce  spécial 
4$  la  France  (importation  et  exportiiition  réunies)  offre  de 
l'importance,  un  seul,  l'Inde  anglaise,  donne  une  légère  ^n^è- 
Uoratlo^r  4^981»  ^mv  h  Belgique,  qui  reprend,  au  commerce 
spécig},  la  tfoisième  place  que  la  3ui9se  lui  a  fait  perdre 
eeUft  année  dans  le  commerce  général,  il  y  g  diminution 
de  23  0/0  en  valeurs  officielles,  et  de  21  0/0  en  valeurs  ac- 
ty^Uf».  La  diminution  est  de  26  et  de  Z2  0/0,  en  ce  qui 
t«M^ft  toi  St»tâ  iHIFdes,  de  20  et  28  Q/0  ppur  VS«p»gne,  d§ 
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9  et  43  0/0  quant  à  la  Suisse,  de  53  et  61  0/0  en  ce  qui  con- 
cerne la  Russie,  de  45  et  47  0/0 relativement  à  l'Association 
allemande  ;  elle  atteint  62  et  65  0/0  avec  la  Turquie /Pour 
nos  colonies,  le  commerce  spécial  (importation  et  exporta- 
tion réunies),  donne  lieu  aux  rapprochements  ci-apres  :  il 
représentait,  pour  l'Algérie,  en  Î847,  86  millions,  et  dans 
la  période  quinquennale,  77  millions;  en  1848,  il  s'est  en- 
core éie\é  à  75  millions.  La  diminution  n'a  été  ainsi  que  de 
de  13  et  de  5  0/0.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  autres  colo- 
nies, la  réduction  est  bien  autrement  forte^  et  atteint  cha-  ' 
cune  d'elles  dans  une  mesure  à  peu  près  pareille.  La  Guade-  ' 
loupe  est  tombée  de  41  millions  à  18,  différence,  57  0/0;  la 
Martinique,  de  37  millions  à  20  ;  la  Réunion,  de  30  millions 
à  17,  et  Cayenne,  de  5  millions  à  3  :  proportion  de  la  dirai-' 
nution  pour  ces  trois  dernières  colonies,  46,  43  et  44  0/0. 
I<es  différences,  par  rapport  à  la  période  quinquennale,  ne 
s'éloignent  que  faiblement  de  ces  proportions. 

Pay$  de  provenance.  —  Les  marchandises  que  la  France 
a  reçues  des  Etats-Unis,  à  toutes  destinations,  sont  évaliiées 
127  millions,  valeurs  officielles,  contre  160  millions  que' 
représentaient,  en  1847,  les  importations  de  cette  provenance.^ 
La  diminution  est  de  20  0/0.  La  Suisse  vient  ensuite,  avec 
105  millions  contre  106  en  1847.  La  Belgique,  qui  occupe  le 
troisième  rang,  donne  93  contre  150,  diminution  38  0/0. 
Les  Etats  sardes,  qui  étaient  déjà  descendus  k  90  millions  en' 

1847,  n'atteignent,  en  1848,  que  68  millions.  L'Angleterre 
tombe  à  56  millions,  de  109  qu'elle  avait  fournis  en  1847  ; 
et  ce  dernier  chiffre  était  déjà  fort  réduit,  comparativement 
à  la  moyenne  quinquennale,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
135  millions.  La  Russie,  qui  nous  avait  envoyé,  en  1847, 
pour  111  millions  de  produits,  n'en  a  plus  fait  entrer,  en- 

1848,  que  pour  41,  soit  63  0/0  en  moins;  mais  il  est  à  re- 
marquer que  dans  cette  diminution,  les  céréales  figurent 
pour  49  millions. 

L'Association  allemande  occupe  le  septième  rang  avec  une 
diminution  de  420/0.  — L'Espagne  arrive  ensuite,  elle  four- 
nit un  contingent  évalué  à  52  millions.  Il  était  de  50  millions 
en  1847.  —  Les  envois  faits  parla  Turquie,  en  1847,  avaient 
été  de  98  millions,  y  compris  55  millions  de  céréales  ;  «en 
S48,  ils  n'atteignent  plus  que  25  millions.  —  Les  Indes  an^ 
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glaises  et  les  Pays-Bas  ont  la  dixième  et  la  onzième  place, 
avec  des  importations  de  21  et  de  19  millions. 

Les  onze  puissances  dont  il  vient  d'être  question  absor- 
bent k  elles  seules  73  0/0  du  commerce  général  à  l'importa- 
tion. 

La  Réunion,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Saint-Pierre 
et  Miquelon  et  la  Grande-Pêche,  les  possessions  françaises 
dans  l'Inde,  le  Sénégal,  l'Algérie  et  la  Guyane  française, 
classées  selon  leur  rang  d'importance,  entrent,  dans  le  mê- 
me commerce,  dans  la  proportion  de  8  0/0  ;  même  proportion 
que  l'année  précédente. 

Parmi  les  puissances  qui  se  partagent  les  19  0/0  restants 
du  commerce  général  à  l'importation,  on  remarque  notam- 
ment  le  Chili,  dont  les  envois,  constamment  en  voie  de  pro- 
grès depuis  1844,  dépassent  6  millions  en  1848.  Il  faut  aussi 
noter  la  Chine,  la  Cochinchine  et  l'Océanie  réunies,  dont  le 
chiffre  d'importation  est  à  peu  près  égal  à  celui  du  Chili,  et 
qui  a  triplé  d! importance  dans  le  cours  de  la  période  quin- 
quennale. 

Les  expéditions  faites  par  les  Etats-Unis,  la  Belgique,  les 
Etats.sariles,  la  Russie  et  l'Angleterre,  et  ayant  spécialement 
pour  objet  la  consommation  en  France,  ont  perdu  de  leur 
importance,  par  rapport  à  1847,  dans  la  proportion  de  21, 
de  42,  de  41,  de  58  et  60  0/0.  Sur  les  557  millions,  expn^s- 
sion  de  l'ensemble  du  commerce  spécial  à  l'entrée,  ces  cinq 
puissances  ont  fourni,  à  elles  seules,  286  millions,  soit 
51  0/0. 

La  consommation  des  produits  des  Indes  anglaises  s'est 
accrue  de  5  0/0.  Celle  des  provenances  de  la  Turquie,  de 
l'Association  allemande,  de  l'Espagne  et  de  la  Suisse,  a,  au 
contraire,  décliné  dans  la  proportion  de  70,  56,  42  et  4*S0/0. 
La  valeur  du  commerce  spécial  pour  ces  cinq  puissances  est 
de  104  millions,  ce  qui  correspond  à  près  de  19  0;0  du  com- 
merce spécial  à  l'entrée,. 

La  consommation  des  produits  de  nos  colonies  a  nécessai- 
rement ressenti  l'effet  de  la  diminution  éprouvée  par  le  com- 
merce général.  Cet  effet  se  traduit  par  une  dépression  de 
55  0/0  pour  la  Guadeloupe,  de  57  et  59  0,0  à  l'égard  de  la 
Réunion  et  de  la  Martinique;  de  7  0/0  quant  au  Sénégal, 
et  enûn  de  24  0/0  en  ce  qui  concerne  Gayenne. 
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Lé  ràférittiâsemeùt  lé  plnâ  notable  <iti\  Sé  âôif  prodoît,  f é- 
lativement  aux  puissances  noA  dénommées  rï-dessos,  a  at- 
teint lés  prévenances  des  Deux-Siciles,  de  la  NorWfege,  des 
Pays-Bsis,  des  villes  anséatiqbes,  de  la  Suède  ùt  du  Daâe- 
marck.  Les  acquittements  des  produits  expédiés  de  ces  cen- 
trées ont  décru  de  62,  52,  42,  79,  57  et  930/0. 

Pays  de  destination.  —  La  valeur  officielle  des  mâtcliaii- 
dîsés  expédiées  des  ports  de  France  à  destination  de  Ta  Gran- 
de-Bretagne a  été  de  252  millions,  dont  190  appartiennent 
au  commerce  spécial.  —  Cette  valeur  n'a  été,  pour  les  Etats- 
Unis,  que  de  190  millions  au  commerce  général,  et  de  iil 
millions  au  commerce  spécial. 

tJne  augmentation  de  38  et  dé  500/0  ressort,  pour  la  pfe- 
miëre  de  ces  puissances,  -des  chiffres  cî-déssus,  comparés  à 
ceux  analogues  de  Tannée  précédente.  En  ce  qui  concerne 
les  Etats-Unis,  les  mêmes  rapprochements  produisent  une 
diminution  de  13  et  de  12  0/0. 

Par  rapport  à  la  période  quinquennale,  iï  y  a  accroisse- 
ment, savoir  :  dans  les  envois  à  l'Angleterre,  de  57  et  77  0/0, 
éf  de  23  et  18  0/0  relativement  aux  Etats-Unis. 

La  Suisse,  qui  arrive  en  troisième  ligné,  a  reçu  de  noua 
pour  une  valeur  de  98  millions  de  produits,  dont  la  moitié 
environ  a  été  tirée  du  marché  intérieur. 

Nous  avons  fourni  à  l'Espagne  83  millions  dé  produits  de 
toute  origine,  et,  dans  ce  chiffre,  les  produits  français  en- 
trent pour  64  millions.  —  La  Belgique  nous  a  demandé  pour 
76  millions,  dont  66  de  marchandises  françaises.  L'Associa- 
tion allemande  44  millions  au  commerce  général,  et  36  mil- 
lions au  commerce  spécial. 

Nos  exportations  pour  la  Turquie  ont  atteint  la  valeur  de 
29  millions,  dont  12  seulement  de  marchandises  françaises* 

Avec  le  Brésil,  les  expéditions  de  l'espèce  représentent  27 
et  16  millions. 

COMM.  CÂnBA.    COMM.  JTPÉGUL. 
Au^.    Dimln.     Antm.    Dfoiitt. 

Péitr la  Suisse... s  o/o  »  14  e/o      » 

Pour  l'Espfff^ne »  13  0/0       »        10  0/0 

Pour  la  Belgique 7  0/0  »  12  0/0       » 

Pour  l'Association  allemande       »  d6  6/é       »       îii  tfii 

Pour  la  Turquie 4  é/0  »            »       2S  0/é 

Pour  le  Brésil »  25  0/0       »       23  0/0 
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U  tâiêttf  de»  ittâfchattdîses  tirées  de  la  métfopùk  pÊit 

1  Algérie  fot^  en  ^7,  de  97  millioits  ;  elle  fl'a  âtteifii,  éft 
«4»  que  85iîïiflions  :  différenc€i  en  lûoins,  15  0/0.  Sur  ces 
OT  et  85  millions,  83  et  75  repr ésentaient  les  prodaits  ûatiô- 
Mux.  —  La  diteioution  est  des  lors  de  3  Ô/O  pïns  faible  an 
cdnmieree  spécial  qu'an  commerce  général. 

Nos  éolouîe»  de  la  Martinique,  de  la  Gnadeloupe,  de  la  Réii- 
fiî<Wï,  du  Sénégal  et  de  Cayenne,  ont  reçu  pouf  10,  8, 5.  7  et 

2  Millions  de  marchandises;  c'est  52,  59,  53  et  54  0/0  de 
«oiûâ  qu'en  1847.  La  proportion  décroissante,  par  rapport 
aox  emq  démises  années,  est  ici  un  peu  pins  forte  encore, 
KWf  en  ce  qui  a  trait  au  Sénégal,  pour  lequel  la  dimimitioii 
tfeseend  de  55  à  44  0/0,  et,  pour  Cayenne,  de  54  à  45. 

N<»  relations  d'exportation  avec  la  Russie,  les  tilles  an- 
«éatiques,  la  Toscane,  les  Deux-Siciles  et  l'Autriche,  ont 
SS  eSi^^n^^"*  importance  dans  la  proportion  âe2,^,  25, 
22,  500/0  par  comparaison  avec  les  cinq  dernières  années. 

Remarquons,  en  passant,  que  le  Mexique,  qui,  dans  l'an- 
née la  plus  avantagctfse  de  la  période  quinquennale,  n'atait 
tiré  de  France  que  pour  un  peu  moins  de  14  millions  de 
marchandises,  s'empare,  en  1848,  de  la  onzième  place  an 
commerce  général,  et  de  la  dixième  au  commerce  spécial, 
avec  20  et  iS^  millions  d'exportations. 

Pays  de  provenance  et  pays  de  destinatim.  -*  Le  compte 
par  doit  et  avoir  des  dix  puissances  avec  lesquelles  les  rela- 
tions commerciales  de  la  France  ont  le  plus  d'aciivité,  s'éta- 
WH  de  la  manière  suivante,  en  prenant  pour  terme  de  com- 
paraison le  commerce  spécial,  taût  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  : 

norr.      avoir.    niFFÉncNCB. 

j»  Êtato-0iiii.  . . , 1J7  mill.   loi  mill.    ]6miU. 

2*Belgiqne.. 66  64  2 

3*  Etats  sardes 47  «  » 

4o  Russie j4  45  gj 

f«  Angleterre».»... ]90  2»  lat 

6o  Turquie....     12  22  W 

f»  Association  allemande  36  22  14           r' 

««Espagne 64  «n  43 

••Suisse 49  n  35 

100  Beui-Siciles 7  9              2 

tmp&rtaMons,  —  Nattée  des  produits.  «^  Sur  kt  iomme 
de  862  millions,  qui  forme  le  commerce  gésérial  à  î'éntféé; 
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la  part  des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  a  été 
de  482  millions,  dont  574  s'appliquent  aux  articles  destinés 
à  l'alimentation  de  l'industrie  nationale.  En  1847,  la  valeur 
de  celte  sorte  de  produits  s'était  élevée  à  662  et  548  millions. 
La  différence  en  moins  est  donc  de  180  millions  (27  0/0),  et 
de  174  millions  (320/0).  Les  soies  contribuent  à  la  forma- 
tion de  ces  chiffres  de  180  et  de  174  millions,  pour  28  mil- 
lions au  commerce  général  et  pour  38  au  commerce  spécial  ; 
la  houille  pour  5  et  6  millions;  les  bois  communs  pour  19  et 
20;  les  peaux  brutes  pour  9  et  10  millions;  les  laines  en 
masse  pour  20  etlG  millions;  le  lin  pour  5  millions;  la  fonte 
brute  pour  7  millions;  le  cuivre  brut  pour  3  et  7  millions. 

La  diminution  sur  les  produits  naturels  de  consommation 
a  été  de  58  0/0,  tant  au  commerce  général  qu'au  commerce 
spécial;  elle  n'a  été  que  de  17  0^0  pour  les  objets  fabriqués 
importés  à  toutes  destinations,  mais  elle  remonte  à  58  0/Q 
sur  ceux  de  ces  objets  qui  ont  été  retenus  pour  le  marché  in- 
térieur. 

Les  sucres  de  nos  colonies  entrent  pour  21  et  24  millions 
dans  la  composition  du  déficit  sur  les  produits  naturels  ;  les 
céréales  pour  205  et  181,  et  les  graines  oléagineuses  pour 
23  et  5  millions. 

Quant  à  la  différence  sur  les  produits  manufacturés,  elle 
affecte  principalement,  au  commerce  général,  les  tissus  de 
laine  (13  millions),  l'horlogerie  (5  millions),  les  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre  (6  millions),  et,  pour  le  commerce  spécial,  les 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  (8  millions),  l'horlogerie  (4 mil- 
lions), les  tissus  de  soie  (3  millions),  et  les  chapeaux  de 
paille  d'écorce,  etc.  (i  million). 

Exportations. —  Nature  des  produits. —  hes  exportations, 
dont  la  somme  totale,  comme  nous  lavons  déjà  fait  connaî- 
tre, s'est  élevée  à  1,153  millions,  se  décomposent  de  la  ma- 
nière suivante  ; 

Commerce  général.  —  Produits  naturels  :  576  millions 
contre  360  en  1847,  et  357  pour  la  moyenne  de  la  période 
quinquennale. 

Objets  manufacturés  :  777  millions  contre  911  en  1847,  et 
799  pour  la  moyenne  des  5  années  précédentes. 

Commerce  spécial,  —  Produits  naturels  :  230  millions 
contre  192  et  191. 
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Objets  manufacturés  :  597  millions  contre  699  et  625. 

La  dépression  atteint  les  objets  manufacturés  dans  la  mê- 
me proportion  (150/0)  au  commercespécial  qu'au  commerce 
général,  alors  qu'à  l'égard  des  produits  naturels  il  existe 
une  amélioration  de  5  0/0  au  commerce  général,  et  de  25 
0/0  au  commerce  spécial. 

Les  \ariations  les  plus  importantes  en  plus,  au  commerce 
général,  portent,  quant  aux  principaux  articles  d'exporta- 
tion, sur  les  soies  (60  et  40  0/0),  les  céréales  (10  et  55  0/0), 
les  eaux-de-vie  de  vin  (20  et  62  0/0),  les  animaux  vivants 
(14  et  7  0/0)  ;  elles  représentent  ensemble  50  millions  envi- 
ron, par  comparaison  avec  1847. 

Dans  le  sens  inverse,  ces  différences  ont  surtout  atteint  le 
café  (52  et  4  0/0),  le  sucre  brut  et  terré  (41  et  12  0/0),  les 
bois  communs  (54  et  25  0/0)  parmi  les  produits  naturels.  En 
ce  qui  touche  les  objets  fabriqués,  il  faut  citer  les  tissus  de 
coton,  la  tabletterie,  la  bimbeloterie,  etc. ,  les  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre,  le  papier,  le  sucre  raffiné. 

Quant. au  commerce  spécial,  on  remarque  parmi  les  objets 
naturels  dont  l'exportation  s'est  accrue,  les  céréales  (58  mil- 
lions contre  5  seulement  en  1847),  les  eaux-de-vie  de  vin 
(21  millions  contre  17),  les  soies  (15  millions  au  lieu  de  6); 
et,  parmi  les  articles  fabriqués,  les  tissus  de  laine  (110  mil- 
lions contre  101),  les  armes  (7  millions  au  lieu  de  2).  Il  y  a 
eu  décroissance  pour  les  objets  fabriqués,  notamment  sur 
les  tissus  de  soie  et  de  fleuret,  dont  les  exportations,  en  1848, 
ne  représentent  que  159  millions,  alors  qu'ils  ont  figuré  pour 
166  millions  dans  les  états  de  l'année  précédente  ;  sur  les 
tissus  de  coton,  qui  ne  comptent  que  pour  152  millions,  au 
lieu  de  i55;  les  peaux  ouvrées  (25  millions  contre  28);  en- 
fin les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  (20  millions  contre  26). 

Primes.  — Le  montant  des  primes  d'exportation  ou'draw- 
backs  payées  par  le  Trésor,  en  1848,  s'élève  en  primes  nor- 
males à  15,469,715  fr.  Il  avait  été  payé,  au  même  titre,  en 
1847, 20,619,869  fr.  Ilexistedonc  une  différence  en  moins  de 
rï,150,154  fr.,  soit  25  0/0.  Mais,  aux  termes  d'un  arrêté  du 
10  juin  1848,  toutes  les  marchandises  admissibles  à  la  pri- 
me, le  sucre  excepté,  ont  obtenu  un  accroissement  de  prime 
de  50  0/0,  et,  en  outre,  un  certain  nombre  d'articles,  jus- 
qu'alors complètement  exclus  de   tout  remboursement  de 
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cette  nature,  ont  reçu  une  prime  de  4  i/2  0/0.  II  en  e^i  ré- 
sulté un  surcroît  de  payement  de  près  de  6  millions. 

Les  expor(ations  de  savons,  de  tissus  et  de  fils  de  laine,  de 
goufre  raffiné,  de  plomb  laminé,  d'acide  nitrique  et  de  meu* 
blés,  encouragées  par  cMfé  mesure  exceptionnelle  et  toute 
temporaire,  ont  pris  d'assez  importants  développemeïits, 
comparativement  à  1847.  Les  fils  et  tissus  de  coton  seuls 
n'ont  pas  participé  à  ce  progrès.  Cependant  la  différence 
entre  les  sommes  payées  en  1848,  pour  primes  normales,  et 
celles  qui  l'ont  été  eu  1847,  affecte  exclusivement  les  sucres 
raffinés.  Une  quantité  de  57,807  quintaux  métriques  de  cette 
denrée,  exportée  en  1848,  a  donné  lieu  à  un  drawback  mon- 
tant à  6,468,000  fr.,  alors  qu'en  1847  la  quantité  exportée 
était  de  128,804  quintaux  métriques,  et  la  somme  rembour- 
sée de  12,439,751  fr.  La  diminution  s'élève,  pour  les  paye- 
ments à  5.971,751  fr. 

La  totalité  des  marchandises  exportées  sou9  bénéfice  de 
prime  est  évaluée ,  savoir  : 

Antaoxde  J836,  à 320,671,428 

Et  au  (aux  de  i8f8,  à 194,643,932 

—  ■■  Il  ■      M    ■111  l,»^»^ 

Différence 126,027,496 

La  valeur  officielle  des  exportations  analogues  elTiscfuées 
en  1847  ne  s'est  élevée  qu'à  252  millions.  Pour  établir  une 
Comparaison  entre  les  deux  périodes ,  il  faut  défalquer  du 
éhiffre  ci-dessus  de  321  millions,  celui  de  75  millions  •  qae 
représentent  les  tissas  exceptionnellement  admis  à  jouir  de 
la  prime  de  4  1/2  0/0.  On  a  alors  les  sommes  suivantes  : 

Exportations  de  1848 248,000,000 

Id.         de  1847 252,000,000 

A  t'avantage  de  1847 4,ooo,ooo 

Pêche  de  la  morue  et  âê  la  hcUeinê.  ^  Les  navires  armés 
pour  la  pèche  de  la  morue  ont  rapporté  412,451  qvintâiix 
métriques  de  morues  vertes  et  sèches,  d'huiles,  de  draches^ 

'  Ces  73  millions  se  décomposent  ainsi  qu'il  sait  : 

Fils  de  lin *         295,000  fr. 

Tissas  de  lin 5,957,000 

tissus  de  Mie 66,422,000 

72,674,000  fr« 
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Û6  rogues  et  d'issues;  c'est  29,854  quintaux,  a^  9  0/0 
déplus  qu'en  1847.  D'un  autre  côté,  les  exportations  d^  yx^q^ 
rue  sous  bénéfice  de  primes  se  sont  vivement  relevées  de 
l'espèce  d^  langueur  da'ns  laquelle  elles  étaient  toinbièes 
en  1847;  c'est  ce  qu'atteste  une  augmentatign  de  66 
0/0  sur  le  chiffre  de  50,067  quintaux  métriques  qu'avait 
produit  l'année  dernière.  I^es  opérations  avec  la  Martinique^ 
avec  la  Guadeloupe,  avec  l'Algérie,  avec  l'Espagne,  le  Por- 
tugal. l'Italie  et  le  Levant,  ont  surtout  coutribuié  à  C9  ré* 
sultat. 

Une  diminution  de  70  0/0  existe  sur  les  produits  en 
huile  et  en  fanons,  de  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalolt. 

Entrepôt. —Il  est  entré  dans  nos  entrepôts ,  en  1848, 
8,064,974  quintaux  métriques  de  marchandises  diverses  va- 
lant ensemble,  aux  taux  fixés  en  1826,  497  millions.  Ils 
avaient  reçu,  eu  1847,  15,745,578  quintaux  métriques,  e\ 
789  1  Baillions  de  valeurs,  d'où  suit  une  diminutiQn  de 
7,678,604  sur  le  poids,  et  de  292  millions  sur  la  valeur,  ou 
49  et  37  0/0. 

Parmi  nos  grands  entrepôts,  les  plus  fortement  atteints 
par  la  diminution  sur  les  valeurs  sont  ceux  de  MarseilliQ 
et  de  Paris  (  52  0/0  ),  de  Lyon  (59  0/0),  de  ISfantes  (32 
0/0).  Le  Havre  n'y  participe  que  dans  la  proportion  de 
20  0/0,  et  Bordeaux  dan^  celle  de  6  0/0  seulement. 

Mais  ces  proportions  se  modifient  d'une  manière  assez  no- 
table dans  la  comparaison  des  quantités.  De  52  0/0,  la 
réduction  pour  l'Entrepôt  de  Paris  s'élève  à  70  0/0;  dq 
même,  pour  Marseille,  au  lieu  de  52  0/0  |de  moins,  on 
a  |S6  0/0  ;  pour  le  Havriç,  41  au  lieu  de  20.  À  liantes, 
au  contraire ,  la  réduction  de  32  Ô/O  sur  les  val.e^rs , 
descend,  quant  au  poids,  k  10  0/0,  et  à  Bordeaux,  celle 
fie  6  0/0,  signalée  sur  les  valeurs,  se  change  e^  une  aug-? 
mentation  de  5  0/0. 

*  En  valeurs  actuelles,  les  chiffres  ci>dessus  se  rédaifsent  i^ 
367  millions  pour  1948,  et,  pour  1847,  à  75i  millions.  Différence  : 
384  millions,  ou  5t  o/o. 

Dans  la  différence  entre  la  valeur  officielle  et  la  valeur  actuelle 
pour  JS48,  les  colons  en  laine  entrent  pour  45  naîUions,  les  sa- 
cres coloniaux  pour  7,  les  soies  pour  iS,  les  graines  oléagiaeu- 
9es  pour  iii  f Me  tfb^c  pour  H. 
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Les  marchandises  qui  offrent  les  principales  réductions 
sont,  savoir  : 

!•  Les  sucres  coloniaux,  677,760  quintaux  métriques,  va- 
lant 44  millions,  contre  i, 172,074  quintaux  et  70  millions 
de  valeurs  en  1847  (42  0/0)  ; 

2»  Les  soies,  7,276 quintaux  contre  12,785,  et  40  millions 
de  valeurs  contre  67  (43  et  40  0/0)'; 

30  L'indigo,  7,209  quintaux  et  14  millions,  contre  16,860 
quintaux  et  34  millions  (57  0/0)  ; 

4»  Enfin  et  surtout  les  céréales,  847,523  quintaux,  valant 
22  millions,  contre  7,470,767  quintaux  estimés  192  millions 
(89  0/0). 

L'importance  relative  des  différents  entrepôts  ne  s'est  pas 
sensiblement  modifiée.  Marseille  seule,  tout  en  conservant  le 
premier  rang  sous  le  rapport  des  quantités,  a  dû  le  céder  au 
Havre  dans  la  comparaison  de  la  valeur  des  marchandises 
entreposées.  Du  reste,  ces  deux  entrepôts  présentent  encore 
une  importance  bien  supérieure  à  celle  de  tous  les  autres 
réunis ,  puisqu'ils  absorbent  71  0/0  de  la  valeur ,  et 
62  0/0  du  poids  des  produits  entreposés.  La  part  de 
Bordeaux  s'éVeve  de  6  à  9  centibmes  de  la  valeur,  et  de  3  à 
6  centièmes  quant  au  poids. 

Transit.  —  L'expédition  des  produits  étrangers  par  em- 
prunt du  territoire  français  a  porté  sur  un  poids  total  de 
351,976  quintaux  métriques.  En  1847,  le  poids  des  mar- 
chandises de  transit  avait  atteint  769,471  quintaux.  La  dif- 
férence serait  donc  de  417,495  quintaux  métriques,  ou  54 
0/0  ;  mais  on  a  compris  dans  le  résumé  pour  1847  les 
houilles  qui,  en  vertu  de  dispositions  exceptionnelles,  em- 
pruntent le  territoire  français  pour  passer  de  Belgique  en 
Belgique,  tandis  que  ces  mêmes  opérations  n'entrent  pas  dans 
le  résumé  pour  1848,  attendu  qu'elles  ne  constituent  pas  ce 
qu'on  entend  communément  par  opération  de  transit.  Il  faut 
des  lors  retrancher  du  chiffre  total  de  1847  celui  du  transit 
dont  il  s'agit,  soit  118,900  quintaux,  ce  qui  ramène  l'expres- 
sion, au  poids,  du  transit  véritable  de  1847,  à  650,571  quin- 
taux métriques,  et  à  298,595  quintaux,  ou  46  0/0,  la 
différence  au  désavantage  de  1848. 

Les  marchandises  étrangères  qui  ont  transité  en  1848 
sont  évaluées  à  207  millions ,  d'après  le  taux  fixé  en  1826. 
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C'est,  à  2  millions  prës,  le  même  chiffre  que  pour  1847. 
Ainsi,  la  réduction  remarquée  sur  les  quantités  n'existe  pas 
pour  les  valeurs  officielles. 

En  valeurs  actuelles,  le  transit,  en  1847,  représentait  une 
somme  de  176  millions  ;  la  valeur,  en  1848,  n'est  plus  que 
de  161  millions  :  différence,  par  rapport  à  1847,  9  0/0,  et, 
par  rapport  aux  valeurs  officielles  de  1848,  22  0/0. 

Dans  ce  dernier  exercice,  le  transit  des  céréales  a  été  pres- 
que nul,  alors  qu'en  1847  il  avait  embrassé  des  quantités 
considérables  qui  ne  formaient  pas  moins  de  44  0/0  du 
mouvement  total  du  transit.  Par  contre,  on  a  obtenu  des  ré- 
sultats plus  avantageux  sur  quelques  marchandises  de  prix  ; 
la  soie  et  les  tissus  de  soie,  par  exemple,  offrent  un  accrois- 
sement de  41  et  10  0/0  en  valeurs. 

La  Suisse  s'est  maintenue,  quant  aux  valeurs,  au  premier 
rang  des  puissances  qui  ont  expédié  les  marchandises  de 
transit,  et  les  Etats-Unis  au  premier  rang  des  pays  de  des- 
tination. La  part  de  celle-là,  dans  les  envois,  a  été  de  42  0/0, 
c'est  4  0/0  de  plus  qu'en  1847.  La  part  de  celle-ci  est  de 
29  0/0  dans  les  réceptions.  Il  y  a  ici  une  diminution  de 

4  0/0. 

La  Belgique  prend  le  second  rang  des  pays  d'expédition, 
avec  15 1/2  environ  0/0  du  chiffre  total.  Puis  viennent  les 
Etats  sardes,  l'Angleterre  et  l'Association  allemande,  avec  9 
à  10  centièmes  chacune.  Les  produits  des  Etats-Unis  n'en- 
trent dans  ce  mouvement  que  pour  7  centièmes,  dans  les 
proportions  par  pays  de  provenance. 

L'importance  de  la  Suisse,  comme  pays  de  destination 
des  marchandises  de  transit,  s'exprime  parle  chiffre  de  24 
centièmes;  l'Angleterre  figure,  au  troisième  rang,  pour  14 
centièmes,  et  le  Brésil,  qui  vient  après,  descend  à  4  cen- 
tièmes et  demi. 

Les  marcliandises  expédiées  par  la  Suisse  ont  consiste 
principalement  en  tissus  de  coton  et  de  soie,  en  soies  écrues 
et  bourre  de  soie,  en  fromages,  en  peaux  préparées  et  en 
outils  et  ouvrages  en  métaux.  Elle  a  reçu  notamment  du 
sucre  raffiné,  des  céréales,  du  café,  du  coton  en  laine,  du 
fer  en  barres,  des  bois  de  teinture,  du  tabac,  du  plomb,  de 
l'huile,  des  graisses  et  du  soufre. 

Comme  pays  de  provenance,  les  Etats-Unis  ont  fourni  au 

s. 
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mouvement  général  du  transit,  notamment  descotou^etdes 
graisses;  ils  lui  ont  demandé  des  tissus  de  toutes  sortes^  de 
l'horlogerie,  de  la  mercerie  et  de  la  coutellerie. 

L'Angleterre  a  fait  transiter  des  fers,  des  tissus  de  toutes 
sortes,  du  coton  en  laine,  de  l'indigo,  du  tabac.  Elle  a  fait 
venir,  en  transitant  par  la  France,  des  soies  et  bourres  de 
soie,  des  tissus  de  soie,  de  coton  et  de  laine,  du  liège  ouvré, 
de  l'horlogerie,  etc.,  mais  particulièrement  des  soies  et  ^o\it- 
res  de  soie. 

Voici  quelle  a  été,  sous  le  rapport  spécifique,  l'importaïuîe 
par  pays  de  provenance  d'abord,  et  ensuite  par  pays  de  des- 
tination, des  opérations  de  transit  pour  les  principales  puis- 
sances qui  alimenteçt  ce  mouvement  : 

Pay^  de  propenance.  Pays  ^e  deslinaiion. 

Suisse. ......    23,914  qaiot.  met.  £uts-UnJs. .  12,777  q.  piét, 

Belgique 23,254                      Suisse 276,377 

Elats  sarcles. .      8,265  Anti^leterre..  6,736 

Angleterre...     18,088                      Rrési) 3,033 

Assoc.aUem.  113.349  Étals  sardes.  |1,367 

|StflU-UDi$. ..      72.925  ASSOC.  ail..  .  6,458 

Belgique.  ..  16,546 

Percutions.  «-  Les  droits  de  toute  nature,  perçus  par 
l'administration  des  douanes,  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
147,705,201  fr.,  savoir: 

Droits  d'entrée 89,941,439 

»      desortie 2,447,504 

»      de  navigation 2,071,646 

Droits  et  .produits  accessoires. .  2,oo8,i08 

Taxe  de  consommation  des  sels  51,236,504 

Comparées  à  celles  de  Tannée  précédente^  ces  perceptions 
offrent  une  diminution  de  53,590,272  fr.,  qui  porte  pour 
5,686,816  fr.  sur  la  taxe  des  sels,  et,  quant  au  surplus,  sur 
les  droits  à  l'importation.  Les  sucres  de  nos  colonies  y 
sont  compris  pour  19  millions,  les  laines  en  masse  pour  4, 
la  fonte  brute  pour  5,  le  café  pour  2,  l'huile  d'olive  pour 
2,  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  les  fers  en  barres  chacun 
pour  1,  les  céréales  pour  2  1/2. 

Nous  indiquons  ici  le  chiffre  des  perceptions  de  chacune 
des  principales  douanes  et  la  proportion  dans  l'ensemble, 
<)ur  les  années  1847  et  1848. 
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Kirseiile 24^075,00«  on  I6  O/O.  34,742,000  oa  17  «/O. 

Le  Havre 20,246,000  ou  14    9  26,002,000  ou  19    » 

Bordeaux......   12,044,000  ou    8    »  14,937,000  ou    7    D 

Paris 10,945,000  ou     7     »  20,509,000  Oli  lO    » 

Nantes io,836,ooa  ou    7  »  i5,9i8.ouo  ou   s  » 

Duokerque 5,277.000  ou    4  »  7,242,000  ou    4  » 

Roueo 3,844,000  ou    3  »  5,933,000  ou     3  » 

Autres  douanes.  60,439,000  ou  4i  »  75,792,000  ou  38  » 

On  voit,  par  le  rapprochement  de  ces  recouvremej^ts,  que 
la  diminution  pour  la  douane  de  Pari8  a  été  de  près  de 
50  0/0,  qu'elle  dépasse  ZQ  0/0  pour  Marseille,  et  qii'elle 
atteint  presque  52  0/0  en  ce  qui  concerne  Nantes.  ^I^rdeaux 
et  le  Havre  n'ont  fléchi  que  dans  la  prop^Qrtion  de  {9  et 
de  22  0/0. 

Navigation.  —  Le  mouvement  maritime  de  la  France, 
tant  avec  ses  colonies  qu'avec  l'étranger,  à  la  voile  et  à  la 
vapeur,  a  occupé  26,514  navires,  entrées  et  sorties  réunies  ; 
c'est  22  0/0  de  moins  qu'en  1847.  La  jauge  de  ces  bâtiments 
était  de  3,146,000  tonneaux;  la  différence  au  désavantage 
de  l'exercice  est  de  1,151 ,000  tonneaux,  ou  27  0/0.  La 
comparaison  avec  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures 
produit  des  résultats  un  peu  moins  défavorables.  A  ce  nou- 
veau point  de  vue,  la  diminution  se  réduit  à  13  et  14  0/0. 

Sur  les  26,514  navires  dont  il  vient  d'être  question, 
13,194  étaient  couverts  par  le  pavillon  national.  En  1847, 
le  nombre  de  nos  bâtiments  affectés  à  la  navigation  dont  il 
s'agit  avait  été  de  15,234,  soit  le  même  à  40  près.  Il  en  ré- 
sulte que  la  réduction  de  22  P/Q  atteint  exclusivemenf  le 
pavillon  étranger. 

En  1847,  la  part  du  pavillon  national  n'avait  été  que  de 
39  centièmes;  elle  est,  en  1848,  de  50  centièmes.  Cette  part, 
dans  la  navigation  de  concurrence  exclusivement,  n'était 
que  de  29  centièmes  en  1847,  elle  s'est  élevée  à  38  en  1848. 
La  comparaison,  quant  au  tonnage,  donne,  à  2  centièmes 
près,  dés  résultats  identiques. 

Une  diminution  de  33  et  de  34  0/0  se  remarque  dans  le 
nombre  et  dans  le  tonnage  de  nos  bâtiments  affectés  au 
commerce  de  nos  colonies.  Nos  autres  possessions  hors 
d'Burope  ont  été,  à  6  0/0  près,  le  but  ou  le  point  de  départ 
d*un  égal  nombre  de  voyages. 
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La  navigation  à  vapeur,  considérée  séparément,  compte, 
pour  les  navires  chargés  seulement,  5,548  voyages  et 
807,000  tonneaux.  Dans  Tensemble  il  y  a,  par  rapport  à 
1847,  une  diminution  de  9  0/0  sur  le  nombre  de  voyages, 
et  de  16  0/0  quant  au  tonnage.  La  répartition  entre  le  pa- 
villon français  et  le  pavillon  étranger  attribue  54  centièmes 
au  premier  et  66  au  second.  La  proportion  était  de  30 
contre  70  en  1847;  elle  est,  pour  la  période  quinquennale, 
de  28  contre  72. 

Ainsi  qu* on  Ta  vu  ci-dessus,  dans  la  navigation  de  con- 
currence, le  pavillon  français  s'est  un  peu  relevé  de  l'infé- 
riorité oîi  il  se  trouvait,  par  rapport  à  la  plupart  des  autres 
puissances  de  TEuropeet  avec  les  Etats-Unis,  pour  le  tran:^- 
port  des  objets  d'échange  avec  ce  pays.  Relativement  à  la 
Gfande-Bretagne,  la  part  du  pavillon  français  est  montée  à 
33  0/0,  de  21  seulement  qu'elle  avait  été  en  1847,  de  20  en 
1^46,  de  18  et  de  15  dans  les  trois  années  antérieures.  De 
même  avec  les  Pays-Bas,  cette  part  qui,  pour  aucun  des 
termes  de  la  période  quinquennale,  n'avait  dépassé  le 
chiffre  de  40,  a  atteint  celui  de  43  en  1848.  Elle  est  de  5o 
dans  le  commerce  avec  la  Belgique,  commerce  pour  lequel 
si,  en  1847,.  elle  avait  été  de  45  centièmes,  elle  n'avait  pas 
franchi  le  nombre  36  dans  les  quatre  précédentes  années. 
Ici,  la  moyenne  des  cinq  ans  ne  donne  que  33  centièmes  ; 
il  y  a  donc  amélioration  de  18  centièmes  dans  ce  dernier 
ordre  d'idées.  Des  résultats  semblables  se  produisent  encore 
notamment,  tant  en  ce  qui  concerne  les  Etats  sardes  que  par 
rapport  aux  Deux-Siciles  et  à  la  Turquie. 
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Nous  avons  rendu  compte  dans  V Annuaire  de  1849  de 
l'institution  des  valeurs  actuelles  y  de  la  création  de  la  Com- 
mission chargée  de  les  déterminer,  des  premiers  travaux  et 
des  premiers  résultats;  nous  pouvons,  en  conséquence,  nous, 
borner  ici  à  parler  des  estimations  qui  ont  été  produites  à 
la  suite  de  la  session  de  1848-49  '. 

^^  •  Voir  pour  de  plus  amples  renseignements  et  des  considéra^, 

lions  plus  étendues,  une  .notice  que  nous  avons  publiée  dans  le 
TournaldesÉconomimst  numéro"97,  is  avril  ma,  t.xxiii,  p.2i. 
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Larrèté  du  13  décembre  ^848  a  reconstitué  la  Commission 
et  l'a  rendue  permanente:  il  lui  a  donné  ainsi  à  juste  titre 
une  fixité  et  une  liberté  d'action  qui  étaient  indispensables. 
Le  nombre  des  commissaires  a  été  triplé  ;  les  recherches  ont 
été  mieux  dirigées  ;  la  plupart  des  chambres  de  commerce 
consultées  ont  répondu,  sinon  avec  précision,  au  moins 
avec  un  certain  empressement;  enfin  on  a  posé  les  bases 
d'une  enquête  permanente  qui,  dans  un  temps  peu  éloigné, 
produira  chaque  année,  sur  la  valeur  moyenne  des  produits, 
des  ensembles  de  faits  d'un  haut  intérêt. 

Le  caractère  particulier,  nous  devons  dire  même  le  mé- 
rite et  la  garantie  d'exactitude  de  ce  vaste  travail,  c'est  la 
bonne  foi  et  l'indépendance  avec  lesquelles  il  a  été  procédé 
à  toutes  les  évaluations.  Les  différentes  nuances  de  l'opinion 
publique,  en  matière  de  législation  douanière,  sont  représen- 
tées dans  la  Commission,  et  jamais  la  sincérité  d'une  seule 
estimation  n'a  été  contestée,  rarement  il  y  a  eu  hésitation 
sur  l'acceptation  d'un  chiffre.  Ce  travail,  dans  lequel  l'ap- 
proximation, même  la  plus  hasardée,  est  appuyée  sur  des 
preuves  matérielles,  des  pesées,  des  faits,  des  prix  courants, 
ce  travail  a  été,  chose  peu  commune,  consacré  par  un  vote 
nnanime.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  la  Commission 
l'ait  considéré  comme  l'expression  de  la  vérité;  nous  ferons 
connaître  dans  quelles  circonstances  et  avec  quelles  réserves  ' 
il  a  été  produit. 

Nous  nous  occuperons  auparavant  des  questions  préala- 
blés  qui  ont  été  agitées  dans  le  sein  de  la  Commission.  Pour 
être  plus  bref  et  plus  vrai,  nous  rappellerons  seulement  les 
débats  engagés  dans  la  section  des  matières  textiles,  fils  et 
tissus,  qui,  divisée  en  quatre  comités,  ne  tint  pas  moins  de 
trente  séances. 

La  première  de  ces  questions  de  principe  avait  une  grande 
importance,  et,  si  elle  eût  été  résolue  dans  notre  sens,  elle 
eût  apporté,  entre  les  valeurs  officielles  et  actuelles,  une 
différence  nouvelle  qui  les  eût  rendues  encore  moins  com- 
parables. 

Le  but,  rintérêt,  l'utilité  des  états  du  commerce  extérieur 
doit  être  la  constatation  impartiale  et  exacte  de  l'impor- 
tance réelle  des  échanges  du  pays,  c'est-à-dire  la  connais- 
sance de  la  valeur  moyenne  1°  des  marchandises  importées 
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m  moment  où  elles  entrent  sur  notre  territoire,  par  consé- 
quent, avsnt  la  taxation  de  la  douane  ;  2*^  des  marchandise^ 
exportées  lorsqu'elles  quittent  la  France. 

À  l'importation,  les  valeurs  officielles  et  actuelles  ont  été 
calculées  avec  raison  d'après  les  prix  moyens  des  produits 
Tion  acquittés,  mais,  à  l'exportation,  il  n'a  été  tenu  auciin 
compte  dans  les  valeurs  oflQcielles  et  actuelles  des  restitutions 
de  droit.  Or,  selon  nous,  le  prix  réel  de  la  marchandise, 
vendue  pour  l'exportation  et  exportée,  c'est  le  prix  courant 
sur  le  marché  français,  moins  le  drawback  ou  la  prime  dont 
l'acheteur  est  ordinairement  bonifié,  soit  par  voie  d'escompte, 
soit  par  liquidation  directe.  La  section  demandait  donc  la 
déduction  du  drawback  ;  sa  demande  n'a  pas  été  accueillie. 
En  restant  fidële  au  précédent  de  1826,  l'administration 
maintient  une  erreur.  Un  exemple  va  permettre  de  mesurer 
la  portée  de  cette  erreur  :  la  laine  figure  à  l'entrée,  franche 
de  droit,  et  à  la  sortie  on  comprend  les  22  0^0  dans  le  prix 
du  drap  ;  en  fait  on  exagëre  la  valeur  de  celui-ci  du  draw- 
back de  9  0, 0.  £n  résumé,  les  exportations  sont  trop  fortes 
de  toute  la  somme  payée  en  drawhacks  et  en  prim>es» 

On  nous  a  fait  observer  que,  si  l'on  entre  dans  cette  voie, 
il  faut,  pour  être  conséquent,  déduire  du  prix  de  toutes  les 
marchandises  exportées  le  droit  de  douane,  acquitté  à  l'en- 
Hrée,  sur  les  matières  premières  qui  ont  servi  à  les  fabriquer. 
Cette  objection  n'est  pas  sérieuse,  car  on  n'a  à  rechercher 
et  à  indiquer  que  le  prix  réel  de  vente  pour  l'étranger.  Si 
une  marchandise  n'est  pas  primée,  sa  valeur  pour  l'expor- 
tation est  naturellement  le  prix  courant  sur  les  marchés  de 
France;  si  elle  doit  recevoir  un  drawback,  sa  valeur  est,- 
nous  le  répétons,  le  prix  de  vente  à  l'intérieur,  moins  la 
prime.  —  Il  n'est  pas  surprenant  qu'en  1826  on  n'ait  pas 
déduit  le  drawback  ;  le  Bureau  de  commerce  désirait  que 
les  exportations  fussent  supérieures  aux  importations,  afin 
de  faire  ressortir  cet  excédant  que  l'on  appelait  alors  une 
balance  favorable. 

Une  autre  question  non  moins  intéressante  a  été  l'objet 
d'un  débat  très-animé  et  fécond  en  enseignements  utiles. 
On  sait  que  sur  les  états  de  commerce  sont  reproduites, 
sauf  quelques'iexceptions,  les  désignations  inscrites  au  tarif. 
Les  lois  et  ordonnances  sur  lesquelles  est  assise  noti*e  lég|$- 
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latîoû  douanière  portent,  en  général,  pour  ce  qui  concerna 
les  fils  et  tissus,  les  dates  de  1816,  1820, 1822  et  1826.  Or, 
depuis  vingt-cinq  à  trente  ans,  notre  fabrication  s'est  eniiè* 
rement  transformée  :  tels  articles  ne  se  font  plus  ou  sont 
aujourd'hui  presque  inconnus;  tels  autres,  aprëâ  dix  ans 
d'oubli,  ont  été  reproduits  sous  un  autre  nom  ;  tels  autres  ont 
été  créés,  dont  le  commerce  a  acquis  une  importance  extrême  ; 
enfin  la  nomenclature  et  les  titres  génériques  conservés  par 
l'administration  sont  pour  la  plupart  inexacts  et  incompris: 
La  confusion  est  devenue  telle,  par  suite  du  maintien  de 
cette  nomenclature,  dont  la  douane  elle-même  né  connaît  ^as 
les  termes,  que  les  difierentes  étoffes,  importées  oo  expor- 
tées, peuvent  être  placées  arbitrairement  dans  l'une  ou 
l'autre  c-atégorie,  sans  qu'il  y  ait  de  contrôle  on  de  rectifica- 
tion possible.  Gela  est  si  vrai  que  la  douane  ignore  oii  sont 
classés  les  jaconas  et  les  nansoucks,  les  étftffes  de  pantalon 
en  coton,  le$  cotoniiades  lisses  ou  croisées  en  fils  de  cou-^ 
leur,  etc.  ;  elle  ne  savait  pas  non  plus,  il  y  a  quatre  mois, 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  couvertures  de  soie,  par  tissu* 
de  poil  non  dénommés,  par  casimirs,  par  printaniëres  ;  elle 
maintient  encore  sur  le  tableau  de  1848  leburail  et  le  crépon 
de  Zurich,— étoffes  que  l'on  ne  fait  plus  depuis  soixàfite-dix 
ans,  et  sous  les  noms  desquelles  elle  comprend  les  burats  et  les 
voiles;  —les  gazes  de  coton,  les  tulles  de  fil  de  lin,  etc.,  alors 
qu'il  est  notoire  qu'on  en  fabrique  à  peine  et  qu'on  n'en  ex- 
porte plus  ;  elle  applique  ces  deux  tîtreâ  à  des  gazes  de  soie 
ou  à  des  mousselines  de  coton,  et  à  des  tulles  de  coton,  etc. 

Sans  doute  l'administration  ne  peut  pas,  de  son  autorité 
privée,  modifier  la  nomenclature  vieillie  du  tarif  et  des  état^ 
de  commerce,  mais  elle  aurait  dû  prendre  l'initiative  d'une 
mesure  nécessaire,  et  elle  devrait  ne  pas  opposer  à  toute 
proposition  de  classification  simple  et  intelligente  une  résis^ 
tance  qui  n'est  motivée  que  sur  les  exigences  de  la  tradition. 
La  quatrième  section  de  la  Commission  des  valeurs  a,  sur 
notre  proposition,  vivement  soutenue  par  MM.  Vict.  Grandin, 
Germain  Thibaut,  Ch.  Tavernier,  J.  Dumas,  Duché  aîné,  etc. , 
entrepris  d'établir  une  nomenclature  vraie ,  concise  et  mé- 
thodique, qui  comprenne  et  désigne  tous  les  genres  de  fils,  de 
tissus  et  de  passementerie. 

Ces  deux  questions  n'ont  pas  été  les  seules  qui  aient  étà 
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soulevées  ;  les  limites  de  cette  note  ne  nous  permettent  pas 
d'entrer  dans  plus  de  détails  et  de  signaler  les  difficultés 
qui,  n'ayant  pu  être  surmontées  *,  ont  nui  à  l'exactitude  des 
estimations  et  donné  lieu  à  des  réserves. 

Les  valeurs  actuelles  ont  été  calculées,  en  général,  en  vue 
du  commerce  spécial  ;  il  n'a  guère  été  possible,  on  le  com- 
prend, détenir  compte,  dans  l'évaluation,  des  quantités  qui 
figuraient  au  transit  on  dans  le  mouvement  des  entrepôts  ; 
on  n'a  aucun  renseignement  sur  la  nature  et  le  prix  de  ces 
marchandises,  et,  si  on  leur  eût  appliqué  un  prix,  il  fût  ré- 
sulté de  l'addition,  même  proportionnelle  des  deux  valeurs, 
une  moyenne  tout  à  fait  fictive.  Cependant  la  Commission  ne 
désespère  pas  d'arriver,  dans  la  session  prochaine ,  à  une 
approximation  plus  voisine  de  la  vérité,  quand  elle  aura  pu 
réunir  sur  le  cours  moyen  des  produits  étrangers  un  ensem- 
ble d'informations  suffisant.  Quant  aux  marchandises  étran- 
gères que  frappe  à  l'entrée  une  prohibition  absolue,  et  qui 
ne  figurent  sur  les  états  de  commerce  qu'en  raison  de  leur 
transit  ou  de  leur  passage  en  entrepôt,  on  a  pu  les  évaluer 
directement  et  apporter  ainsi  plus  d'exactitude  aux  chiffres 
du  commerce  général. 

En  4847,  la  différence  en  moins  entre  les  valeurs  offi- 
cielles et  actuelles  a  été  de  2  0/0  sur  l'ensemble  des  impor- 
tations spéciales,  et  de  19  0/0  à  l'exportation  (commerce 
spécial).  En  1848,  cette  différence  s'est  élevée  à  150/0  pour 
l'importation,  et  ^'est  trouvée  réduite  à  17  0/0  pour  l'ex- 
portation (commerèe  spécial) . 

La  Commission  a  prononcé,  en  1848,  sur  385  articles,  et, 
en  1849,  sur  1302  ;  voici  les  résultats  généraux  de  la  révi- 
sion, 1847  et  1848  étant  comparés  à  1826.  Nous  avons  con- 
servé pour  cet  aperçu  la  classification  assez  arbitraire,  adop- 
tée par  la  douane. 

*  Faute  souvent  de  renseigoenienls  suffisants. 
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NOMBRE  DES  ARTICLES  DOHT  LA,TALBUR, 

fixée  pour  1826,  a  été 
Élevée       Sfaintenae     Abaissée 


Poor   Poor   Poar   Pour   Pour    Pour 
1847.  1848.  1847.  1848.  1847.  1848. 

IMPORTATION. 

Objets  de  consemmaiion 
naturels 

Maiiéres  nécessaires  à  l'in- 
dustrie  

Objets  de  consommation 
fabriqués 

EXPORTATION. 

Produits  naturels t 

Objets  manufacturés 

80       306       79      335    [226      661 

184  articles  n'ont  pas  été  soumis  à  la  révision  de  la  Com- 
mission. 

L'année  1848  était  une  année  exceptionnelle  ;  la  déprécia- 
tion des  cours  a  été  telle  que  l'on  ne  peut  mesurer  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  valeurs  <ictueUes  et  celles  de  1826. 
On  ne  saurait  faire  cette  comparaison  avec  les  évaluations 
de  1847  qui  n'ont  pu  être  déterminées  avec  une  précision 
suffisante.  Néanmoins  M.  Gb.  Goquelin*  a  voulu  se  servir 
de  nos  valeurs  pour  apprécier  les  progrès  de  l'industrie 
textile  durant  ces  dernières  vingt  années,  et,  ne  tenant 
compte  que  d'un  certain  nombre  d'articles,  il  est  arrivé  à 
constater  une  baisse  de  63  0/0  pour  les  cotons,  de  62  0/0 
pour  la  laine,  de  54  0/0  pour  la  soie,  et  de  49  0/0  pour  le 
lin  et  le  chanvre.  Pour  obtenir  des  moyennes  moins  approxi- 
matives, il  eût  fallu  faire  porter  le  calcul  sur  les  marchan- 
dises qui  sont  exportées  en  plus  grande  quantité;  c'est  ce 
que  nous  avons  fait,  et  nous  sommes  arrivés  aux  résultats 
suivants  : 

Baisse  de  1848  sur  1826  :  Fils  et  tissus  de  coton.  58  1/2  o/o. 

—  —  de  laine.  52  o/o. 

—  —     de  lin  et  de  chanvre.  31  1/2  0/0. 

—  Soies  et  soieries.  i4o/o. 

*  Journal  des  ÊcùnomisieSt  t.  xxiVi  p.  359. 
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Nous  ne  relëyerons  pas  ([uelques  erreurs  qui  ont  échappé 
dans  le  laborieux  travail  d'estimation  auquel  la  Commission 
s'est  livré  ;  il  est  sincère  et  suffisamment  vrai  dans  l'en- 
semble. 

La  Commission  a  déjà  recueilli  sur  les  principales  bran- 
ches de  notre  industrie  des  renseignements  importants  ;  en 
s'appuyant  sur  ces  premières  données,  en  les  complétant  par 
des  enquêtes,  elle  espère  rendre  la  statistique  commerciale 
officielle  l'expression  fidèle  du  mouvement  des  valeurs  et 
des  échanges  annuels  de  la  France.        Natâlis  Rosdot . 


NairicAtioii  et  ealiolage  de  la  Pranee. 

Voici  le  classement,  d'après  leur  tonnage,  des  navires  à 
voiles  et  à  vapeur  existant  au  31  décembre  de  l'année  1838 
et  de  l'année  1848,  à  dix  années  de  distance, 

1838.  18i8. 

Nombr«.  ToBMfe.  Btomlife.  Toanage. 

Navirei  de  8M  tonneaux  et 

au-dessus i  1,164  a  » 

-^  de  700  à  800  tonneaux. .  i  717  2  1,496 

-- de  600  à  700 2  1,247  3  1,970 

—  de  500  à  600 12  6,37d  14  V,fti9 

~  de  400  à  500 48  20,094  50  22,003 

—  de  800  à  400 171  58,410  202  68,904 

—  de  200  à  300 568  138,760  500  119,187 

-^  de  100  à  200 1,310  189,950  1,408  197,235 

—  de     60  â   100 1,526  120,554  1,706  129,228 

—  de     30  à     60 1,243  55,935  1,616  67,524 

—  de     30  et  au-dessous....  10,735  86,659  8,852  68,232 

15,617     679,863     14,353     683,298 

Ainsi,  depuis  dix  ans,  le  nombre  de  no$  navires  a  diminué 
de  1,264,  mais  leur  tonnage  a  augmenté  de  3,435  tonneaux. 

Voici  comment  les  navires  et  leur  tonnage  se  répartissent 
entre  les  quatre  principaux  ports  (année  1848}  :       , 

Le  Havre 421  nav.  77,606  tonn. 

Marseille «  691  65,656 

Bordeaux 376  62,402 

Nantes S90  58,061 

Kous  croyons  devoir  ijfttiter  les  indications  snivaiites  .* 
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Navires  à  voUes.  Nav.  à  vapeur. 

Nombre.  Tonoage.  Nomb.  Tonn. 

Slistanl  aa  31  déC.  1847.     14,204     657,693     HT     ia,56T 
Accroissement  en  1848. .         854     58,967  7      i,069 

Total 15,058     716,660    124     13,636 

Extinctions  en  1 848 823      46,5i4       6        484 

Effectif  au  3  idée.  1848..      14,235     670,146     118     13,152 

ainsi  1848  présente  sur  1847,  aux  navires  à  voiles,  une 
augmentation  de  51  bâtiments  et  de  12,453  tonneaux.  Aux 
navires  à  vapeur,  l'augmentation  n'est  que  d'un  bâtiment  et 
que  de  585  tonneaux. 

Tout  a  été  dit  sur  notre  marine,  mi<is  il  reste  toujours 
beaucoup  à  faire.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  aujourd'hui  con- 
staté, non-seulement  que  nos  marins  dépensent  plus  que  les 
marins  anglais  et  américains,  qu'il  en  faut  un  plus  grand 
nombre  pour  le  même  travail,  mais  encore  que  nos  navires, 
généralement  d'un  faible  tonnage,  moins  perfectionnés 
parce  qu'on  a  trop  économisé  sur  leur  construction,  ne  ren- 
dent pas  proportionnellement  les  mêmes  services. 

Toici  les  résultats  comparatifs  du  mouvement  de  notre 
navigation  pendant  les  deruières  années  (navires  chargés  à 
voiles  et  à  vapeur,  entrée  et  sortie  réunies)  : 


1843. 

1845. 

1847. 

1848. 

Navigation  réservée,  navires.. 

3,178 

3,667 

3,533 

3,184 

—       tonnage(i,oooion.). 

466 

540 

542 

471 

—       de  concurrence,  nav. 

8,253 

9^012 

3,701 

10,010 

—                 —    tonnage.. 

739 

558 

1,047 

1,049 

—       étrangère,  navires. . 

16,565 

17,586 

20,794 

13.3-^0 

—              —       tonnage.. 

2,042 

2,174 

2,708 

1,626 

Total  :  Franc,  et  élran.nav... .    27,996    30,245    34,0'28    26,514 
—  tonnage 3,247       3,672       4,297       3,146 

Dans  la  navigation  de  concurrence,  en  1845,  les  étran- 
gers, et  pour  le  nombre  des  navires  et  pour  le  tonnage,  pré- 
sentaient des  chiffres  doubles  des  nôtres.  Cette  année-là 
nous  n'étions  pas  même  parvenus  à  faire  pour  notre  com^ 
merce  de  concurrence  la  moitié  des  transports  maritimes  ! 
En  1845,  la  différence  fut  moins  grande  ;  en  1847  aussi  ;  en 
1848,  infiniment  moins.  Cependant,  même  pendant  cette  der- 
nière année,  le  tonnage  étranger  l'a  emporté  sur  le  nôtre  de 
plus  d'un  tiers. 

Passons  au  cabotage.  On  entend  par  cabotage  la  naviga- 
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tion  d'un  port  français  à  un  autre  port  français;  par  grand 
cabotage,  la  navigation  d'un  port  de  TOcéan  à  un  port  delà 
Méditerranée,  et  réciproquement  ;  et  par  petit  cabotage,  la 
navigation  d'un  port  à  l'autre  de  la  même  mer. 

La  navigation  de  cabotage  a  employé,  en  1848,  64^7 
navires,  jaugeant  ensemble  2,441,227  tonneaux,  et  montés 
par  266,300  hommes  d'équipage.  Le  chargement  de  ces  na- 
vires s'est  composé  de  19,180,503  quintaux  métriques  de 
marchandises  et  denrées  de  toute  nature. 

Graod  cabotage.  PeUt  cabotage. 

Navires 1,037  2  0/0  63,000  Mo/O 

Tonnage 1 47,85»  6  2,293,369  94 

Equipage 9,007  3  257,293  97 

Chargement,  q.  métr..  1,903,000  10  17,276,000  90 

Océan,  navires..... ..  3i7  31  51,515  82 

Médiierranée,  navires.  710  69  ii,485  18 

La  moyenne  par  navire,  de  tonnase,  des  hommes  d'équi- 
page et  du  chargement,  présente  les  résultats  suivants  : 
grand  cabotage,  144  tonneaux,  9  hommes  et  1,854  quintaux 
métriques;  petit  cabotage,  36  tonneaux,  4  hommes  et  274 
quintaux  métriques. 

Neuf  ports  comprennent  à  eux  seuls,  à  la  sortie,  les  54 
centièmes,  et  à  rentrée,  les  52  centièmes  du  poids  total 
[19,180,303  quintaux  métriques)  des  marchandises  et  den- 
rées expédiées  par  cabotage.  Ces  ports  sont  : 

A  Ventrée. 

Marseille il  0/0 

Rouen 9 

Le  Havre 9 

Bordeaux 6 

Nantes 5 

Toulon 4 

Dankerque 4 

Rochefort...... ..  3 

Brest 3 

222  entrepôts..  .  48 

Pans  le  poids  total  des  marchandises  du  grand  caboiage  des 
ports  de  l'Oréan,  les  grains  et  farines  y  figurent  pour  33  o/o«  les 
pommes  de  terre  et  légumes  secs  pour  I8  0/0,  les  huiles  17  o/O,  et 
les  autres  marchandises  32  0/0.  Dans  le  petit  cabotage  du  même 
Océan.  If>s  bois  communs  y  flsurent  pour  16  u/o,  matériaux  à 
bâtir  13  0/0,  sel  marin  I2  0/0,  vms  1 1  o/o,  grains  et  farines  lO  O/o. 

Dans  le  grand  cabotage  de  la  Mëdiierranée,  les  savons  cornp^ 
tent  pour  29  o/o,  les  vins  pour  29  o/o,  et  les  eaux-de-vie  14  o/o. 
Pour  le  petit  caboiage  de  la  même  mer,  les  principales  marchant 
dises  transportées  sont  les  bois  communs  22  o/o,  les  grains  et 
farines  i4  o/o,  la  houille  13  o/o,  les  matériaux  à  bâtir  u  o/o,  et 
les  vins  loo/o. 


A  la  sortie. 
Nantes ia  n/o 

Marseille 

Bordeaux .'.. 

Le  Havre 

Rouen 

9 
8 
5 
4 

Port- de-Bouc 

Arles 

4 

4 

Cette 

Libourne 

223  entrepôts 

4 

3 

40 
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ANALYSE  DU  PRODUIT 
^em  droits  d^enirée  pci^rç us  par  la  douane. 

Durant  la  période  décennale  qui  comprend  les  années 
i837  à  1846,  le  montant  annuel  des  droits  d'entrée  perçus 
par  la  douane  s'est  élevé,  terme  moyen  et  en  chiffres  ronds, 
à  430,400,000  fr. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rechercher  en  quelle  pro- 
portion chacun  des  articles  tarifîés  à  l'importation  a  contri- 
bué à  ce  résultat.  Les  éléments  du  tableau  que  nous  allons 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  existent  dans  les  publi- 
cations officielles  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  les  ait  en* 
core  réunis  et  groupés  en  un  petit  espace. 


Sucres... 41.031,927 

Café 13,219,096 

Colon 11,709,800 

Hailes 9,585,023 

Laines 8,392,452 

Froment... 4,375,179 

Houille  et  coke....  3,8o3,899 
Fils   de  lin  et  dé 

chanvre 3,095,947 

Tissas  de  lio  on  de 

chanvre. 2,761,344 

Fonte  brute 2,i»i,453 

Fruits  de  table. . . .  1,693,284 

Tabacs  fabriqués. .  1,249,872 

Graines  oléagin. . .  1,235,633 

Graisses l,i  35,736 

Plomb..... 1,007,207 

Taureaux,  bœufs, 

vaches  et  veaux .  938 . 02 1 

Cacao 905,600 

Poivre 845,621 

Machines  et  méca- 
niques   825,394 

Béliers,  moutons, 

brebis  etagneaux  782,639 

Bois  d'ébénisterie .  7 1 8, 1 9o 

Indigo 699,805 

nitrates  de  potasse 

et  de  soude. .  « . .  688,509 

Fromages. 686,090 

ChoTanx.  Juments 

et  poulains 677,451 

Potasse 670',040 

Acier 661,968 


Chanvre. 


Tissus  de  soie 605,3 1 2 

Peaux  brutes. ....  559.21 1 

Riz 508,986 

Fils  de  coton 500,ii3 

Houblon... 461.27S 

Chapeaux  de  paille.  433,335 

Bois  de  conslroct. .  431,505 

Outils  aratoires. . .  392,957 

Marbres '  346,7io 

Bois  de  teinture.. .  302,999 

Vins ,  293,967 

Lin 279,635 

Horlogerie. 273,372 

Soies 243,462 

Cuivre 232,740 

Mercerie 217,020 

Tabac , 199,426 

Thé 197,143 

Lié(çe  ouvré. 192,367 

Résines  indigènes..  184,444 

Jus  de  réglisse I75,4ii 

Forrs 172,048 

Gommes 166,02S 

Rhum  et  tafia 163,934 

Outils ^ 160,652 

Dentelles 155.950 

Aiguilles... 154,565 

Plumes  en  métal...       146,476 

verrerie 143,767 

Nattes , 129,710 

Poisson... 118,764 

Racines  médicales..        113,414 

Bimbeloterie 11 6,673 

Cochenille 110,888 

108,098 


664,871    Meubles. 
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Maïs 

Fanons  de  baleine. 

Cbflies  cachemire. . 

Fruits  oléagioeax. . 

Soude.. *  ..•«.  «••  •. 

Fils  de  laine 

Plumes  à  lit 

Narre 

Poterie 

Joncs  et  roseaux. . . 

Beurre 

CarboQ  

Poils  d'animaux.... 

Vitrifications 

Câbles  en  Ter 

Produits  chimiques. 

Effets  à  usage...... 

Ouvrages  en  bois. . 

Pierres  et  terres  ser- 
vant aux  arts  et 
métiers • 

Piment 

Laque 

Pâles  d'Italie 

Fils  de  laine 

Quina 

Dents  d'élépbant. . . 

Orseille 

Orge 

Avoine 

Cobalt 

Linge  de  table 

Pelleteries. 

Noir  animal 

Tartraies 

Elain 

Passementerie 

Quercitroh 

Colle 

Ancres 

Légumes  secs 

Girofle 

Bois  feuillards 

Liège 

Curcuma 

Plumes  à  écrire... . 

Zinc 

Boulons 

Baumes 

Viandes  salées 

Fruits  médicinaux. 

Blanne 

Merrains 

Librairie 
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107,661     Scies 28«404 

101,361     Piipier 27,765 

87.875  Graisses  ou  huiles  de 

81,354         poisson 27  358 

78,967     Son 26,843 

78,»oo  Charbon  de  terre. .....  26,728 

78,525     Ardoises 26,384 

76,297    Sumac  et  fustet 25,224 

75,644    Carthame 24.835 

74,625    Poils  de  chèvre 24,780 

72,054    Cannelle 23,869 

70  787     Bière 23,867 

68,741  Tuile  et  dentelle  de  co- 

66,732         ton 23,933 

66,181    Noix  de  galle 22,512 

64,335    Cordages 22,192 

61,725    Ecossines 22,144 

61,073    Plumes  de  parure 21,821 

Seigle 21,486 

Fleurs  médicinales.. . .  20,055 

60,258     Sirops «...  20,643 

58,674    Sangsues 20,405 

.57,673    Tuiles 19,162 

S3,82i    Pierres  ouvrées 18,007 

52,879    Vanille 17,799 

51,110    Mercure 17,622 

50.958    Manganèse 17.545 

50,214  Graines  i  ensemencer.  17,433 

47,840    Cire I7,3i3 

47,740    Garance 16,745 

46,207    Sulfates 16,583 

46,176    Bois  à  brûler 16,352 

43, H  3  Mais  et  mâtcreaux. . . .  16,36T 

4i,5;iO    Laiton 16,175 

4i.3i3    Guano. I6,i32 

40  109    Grains  perlés 16,067 

40.068    Liqueurs 15,806 

39,999  Racines  de  chicorée.. .  15,633 

39  688    Camphre 1.^337 

39,5!/9    Sel  ammoniac 15,244 

39,098    Rocou 14,306 

37,555     Bogues 13,745 

37,289  Marrons  et  châtaignes.  13,687 

37.118    Farines :....  I3,4i2 

36,564     Alpiste 13,297 

35,910  Résidu  de  noir  animal.  i3,i4S 

35,851    Bitumes 12,352 

35,396    Caoutchouc 12,317 

34,999     Feuilles lt,971 

34,973    Oreillons 11,783 

34,693    Meules 11,684 

33,754    Graphite 11,427 

31,634    Fourrages io,875 

30«49$    Ecaille iO,6l5 
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Boucs  el  chévrM . .....  io,M8 

Maies  et  mulets. .... ..  io,i83 

Espars  el  f)igoulIles. . .  lo,  1 1 6 

Bulbes  et  oignons. ....  9,778 

Muscades 9,709 

Huîtres 8,970 

Viande  frafche 8,596 

Safran 8,10& 

Nerprun., e,OiS 

Albâtre 7,985 

Parfumerie 7,649 

Cerneaux 7,093 

Oxydes  de  fer 7,050 

Fil  de  fer 7,028 

Engrais 6,997 

Briques 6,7t3 

Agaric k...  6,705 

Os 6,607 

Opium 6,374 

Lichens  tinctoriaux. . .  6,i64 

Eaux  minérales 6,i43 

Couleurs  non  dénom. .  6  074 

Aloès 6,007 

Antimoine 5,733 

Chocolat 5,589 

Semoule 5,&ii 

Pommes  de  terre 5,34 1 

Moules 5,033 

Végétaux  filamenteux. .  4.965 

Légumes «  4,904 

Fruits  à  distiller 4,64o 

(ffiufs 4,236 

Herbes  médicinales. . .  4,i&4 

Cantharides 4,053 

Boorcesdecitron,elc...  3,88o 

Avelanédes 3,5i7 

Manches  de  gaffes 3,037 

Gibier 2,9i3 

Irorceàtan... 2,909 

Musc 3,905 

Coques  de  coco 2,679 

Méfasses 3,4io 

Peaux  de  phoques  et 

de  chiens  de  mer.. . .  2,325 

Bols  odorants 1,650 

Cornes  de  bétail i,638 

Miel 1,617 

Salep 1.588 

Lirheos  tinctoriaux.. .  1,545 

•rajéres  à  vergeites. .  1,486 

AmBregrif 1,846 


Gingembre •«•. 

Corail  brut 

Ruches  Â  miel 

Pain  et  biscuit  de  mer. . 

Bois  en  éclisses. 

Orcanelte 

Cendres  bleues 

Macis 

Homards 

Amidon • 

Bougies  de  blanc  de  ba- 
leine  

Perles  fines 

Levure  de  bière 

Cire  ouvrée 

Drilles 

Anis 

Cornes  de  cerf. 

Cassia  lignea 

Cendres  ^végétales 

Peaux  préparées 

Prussiate  de  potasse. . . 

Osier 

Succin 

Chandelle» 

Tourbe  crue...  ...•»..  « 

Chevreaux 

Gendres  et  regrets  d'or- 
fèvre  

Chiens  de  chasse 

Manie  etcend.de  houille. 

Rftpure  de  cornes 

Castoréum 

Echalas 

Borax  raffiné 

Libidivi 

Présure 

Verre  cassé 

Nickel 

Bismuth 

Gaude 

Glu 

Perches 

Vende  montagne 

Cidre  et  poiré 

Pian'es  alcalines 

Ecailles  d'ablettes 

Antales 

Kermès 

Sarrasin 

Chardons  cardières. . . . 
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l,23f 

l,tl8 

1,092 

1,040 

1,018 

1,009 

914 

T68 

689 

600 

569 
642 
624 
507 
503 
494 
463 
453 
446 
486 
435 
SÔ5 
393 
372 
368 
296 

245 

237 

220 

203 

194 

193 

189 

174 

168 

J68 

158 

146 

121 

117 

111 

110 

76 

67 

82 

24 

22 

20 

9 


On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  durant  la  période 
de  1836  à  mh  les  sucres  venus  d*outre-mer  ont  fourni , 
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terme  moyen,  près  du  quart  des  recettes  totales  de  la  douane. 

Deux  autres  articles  rendent  au  delà  de  10  millions  ;  entre 
1  million  et  4  millions  300,000  tr.,  on  compte  dix  articles. 

Treize  articles  rapportent  donc  ensemble  près  de  108  mil- 
lions,  c'est-à-dire  les  dix-sept  vingtièmes  du  total  des  droits 
d'entrée. 

Entre  1  million  et  500,000  fr.,  dix-sept  articles. 

De  500,000  à  100,000  fr.,  trente-un  articles. 

De  100,000  à  50,000  fr.,  vingt-quatre  articles. 

De  50,000  à  20,000  fr..  quarante-six  articles. 

De  20,000  à  1,000  fr.,  quatre-vingt-huit  articles. 

De  1,000  à  100  fr.,  trente-cinq  articles. 

Au-dessous  de  100  fr.,  sept  articles. 

En  rayant  tous  les  articles  qui  ne  rapportent  pas  une 
somme  de  100,000  ir.,  on  ferait  disparaître  du  tarif  deux 
cents  articles  sur  les  deux  cent  soixante-un  qui  sont  portés 
au  relevé  que  nous  venons  de  dresser.  G.  6. 


Opérattoiui  des  Banques  publiques  en  Pranee 

PERDANT  l'année  1848  '. 

l.-—  De  la  crise  de  1848.  —  Situatioi^  après  la  révolution, 
—  Pourquoi  la  Banque  n*a  pas  Uquidé. 

Les  années  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas;  leurs  vi- 
cissitudes influent  d'une  manière  plus  ou  moins  grave  sur  la 
situation  et  sur  les  opérations  de  la  Banque.  En  1846,  la 
cherté  des  subsistances,  l'importation  de  grandes  quantités 
de  céréales,  ont  principalement  réagi  sur  la  Banque.  L'af- 
faiblissement de  nos  réserves  par  la  rapide  sortie  de  172 
millions  d'espëces  en  presque  totalité  exportées;  l'achat  de 
45  mUlions  de  lingots  d'argent  en  majeure  partie  tirés  de 
Londres,  ont  été  la  conséquence  de  ces  faits  dominants. 
Dans  cette  même  année  les  opérations  de  la  Banque  se  sont 
élevées  à  1,726  millions.  En  mars  1847,  la  Banque  a  vendu 
au  gouvernement  russe 2,142,000  fr.  de  rentes  au  prix  d'en- 
viron 50  millions.  Ils  ont  servi  à  acquitter,  par  des  compen- 
sations, le  reliquat  des  sommes  dues  à  l'étranger  pour  des 

'  Rapport  annuel  de  V.  d'Argout,  gouverneur  de  la  Banque, 
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aehats  de  grains.  Le  commerce,  libéré  de  cette  dette,  re^ 
prend  son  essor  y  les  entreprises  et  les  spéculations  se  multi- 
plient  ;  quelques  symptômes  se  manifestent  d'une  surexcita^ 
tion  que  la  Banque  évite  d'encourager  :  les  escomptes  et  les 
avances  sur  diverses  valeurs  atteignent  pour  la  première 
fois  au  chiffre  de  1,853  millions. 

Le  24  février  1848,  une  révolution  éclate  en  France  et 
change  soudain  la  constitution  du  pays.  Personne  n'était 
préparé  à  cet  événement  ;  il  devait  nécessairement  apporter 
une  grande  perturbation  dans  toutes  les  transactions.  Bien- 
tôt la  situation  se  complique  :  des  prédications  dangereuses 
attaquent  la  propriété;  sous  diverses  formes,  la  résurrec- 
tion dés  assignats  est  demandée;  la  frayeur  s'empare  des  es- 
prits, les  espèces  sortent  de  la  Banque  par  torrents  et  dispa- 
raissent aussitôt. 

La  Banque  avait  traversé,  sans  en  être  ébranlée,  les  évé- 
nements de  1815  et  de  1830  *  ;  aucune  altération  ne  s'était 
produite  dans  la  régularité  de  sa  marche.  Mais  il  est  presque 
impossible  à  un  établissement  de  crédit  de  résister  à  la  fois 
à  une  révolution  politique  et  à  la  menace  d'une  révolution 
sociale.  Néanmoins,  en  février  dernier,  l'encaisse  s'élevait 
à  226  millions  :  la  Banque  entreprit  courageusement  de 
faire  face  à  toutes  les  demandes  de  numéraire.  Après  quel- 
ques jours  d'apaisement,  la  crise  redoubla  d'intensité. 

Un  rapport  adressé  par  la  Banque  au  ministre  des  finan- 
ces, rapport  que  le  gouyernement  a  fait  insérer  au  Mont- 
itUTj  rend  compte  en  ces  termes  des  efforts  tentés  pour  con- 
jurer l'orage  :  «  Du  26  février  au  15  mars,  c'est-à-dire  en 
«  quinze  jours  ouvrables,  la  Banque  a  escompté,  à  Paris,  la 
«  somme  de  110  millions.  Sur  125  millions  qu'elle  devait  au 
a  Trésor,  elle  en  a  remboursé  77.  Nous  ne  comprenons  pas 
«  dans  ce  chiffre  11  millions  mis  à  la  disposition  du  Trésor 
a  dans  divers  comptoirs  pour  subvenir  aux  b^oins  urgents 

*  En  1814,  la  Banque,  pendant  quelques  mois,  cessa  pour  ainsi 
dire  de  fonctionner  ;  on  craignait  le  pillage.  Là  Banque  brûla  ses 
billets;  elle  invita  tes  comptes  courants  à  retirer  leurs  fonds.  Les 
réserves  descendirent  à  5  millions,  la  circulation  à  lO  millions, 
et  les  comptes  courants  à  i,3oo,ooo  fr.  Cette  crainte  s'éiant  dis- 
sipée, la  circulaliou  remonta  bientôt  à  70  millions,  et  les  réser» 
ves  i  93. 

6. 
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«  des  Mrvic«8  publics  dans  quinze  départements  ^  De  plus, 
«  la  Banque  a  escompté  43  millions  dans  les  quatorze  vil- 
(c  les  ^  oii  elle  possède  des  comptoirs,  et  elle  y  a  soutenu  le 
«  commerce  et  le  travail,  etc.,  etc.  Par  des  escomptes effec- 
«r  tués  à  Paris,  elle  a  cherché  à  empêcher  la  suspension  des 
a  payements  des  banques  de  Rouen,  du  Havre,  de  Lille, 
c  d'Orléans,  etc.  Dû  26  février  au  14  mars,  l'encaisse  de 
«  Paris  a  diminué  de  140  millions  à  70  millions...  Denou> 
«  veaux  guichets  d'échange  ont  été  ouverts  pour  accélérer 
c  le  service;  aujourd'hui  (15  mars)  plus  de  10  millions  ont 
«  été  payés  en  numéraire  ;  il  ne  reste  ce  soir  à  Paris  que 
«[  59  millions;  demain  la  foule  sera  encore  plus  considéra^- 
«  ble;  encore  quelques  jours  et  la  Banque  sera  entièrement 
«  dépouillée  d'espèces,  etc.,  etc.  » 

Il  était  temps  de  prendre  un  parti  ;  mais  lequel  ?  La  Ban- 
que devait-elle  s'arrêter  et  liquider?  l'opération  eût  été 
prompte  et  facile.  L'encaisse,  quoique  réduit,  représentait 
encore  30  0/0  du  passif  exigible  ;  305  millions  d'effets  de 
commerce,  à Téchéance  moyenne  de  45  jours,  remplissaient 
le  portefeuille;  la  Banque  possédait  eu  propre  1,170.000  fr. 
de  rentes  sur  l'Etat;  elle  avait  prêté  18  millions  sur  dépôts 
de  lingots  ou  sur  transferts  d'effets  publics;  en  moins 
de  deux  mois  tous  ses  créanciers  eussent  été  remboursés. 
Si  elle  n'avait  eu  à  songer  qu'à  ses  propres  intérêts,  peut- 
être  aurait-elle  préféré  cette  combinaison  ;  elle  ne  s'y  est 
pas  arrêtée  un  seul  instant,  elle  avait  d'autres  devoirs  à  - 
remplir. 

En  effet,  quelles  suites  désastreuses  pour  le  pays  la  liqui- 
dation de  la  3anque  n'aurait-elle  pas  entraînées  !  Les  com- 
merçants et  les  industriels  restés  debout,  désormais  privés 
de  la  ressource  des  escomptes,  que  seraient-ils  devenus? 

*  Savoir  :  les  départements  du  Var,  des  Boucbes-du-RhÔne , 
du  Gard,  de  THéraull,  de  la  Haale>Garonne,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, du  Rhône,  de  la  Loire,  de  la  Haate«Loire,  de  l'Isère,  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Hanche,  des  Gôtes-du-Nord  et  de  la  Charente-Infé- 
rieure. (  Il  ^'agissait  surtout  de  pourvoir,  sans  le  moindre  retard, 
aux  demandes  des  Caisses  d'épargne  et  à  la  solde  des  troupes.  ) 

*  Savoir  :  Angouléme,  Besançon,  Caen,  Châleauroui,  Ciermont- 
krrand,  Grenoble,  Montpellier,  Mulhouse,  Reims,  Saint-£tienne, 

't-Quentio,  le  Mans,  Strasbourg  et  Yalenciennes. 
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Comment  pourvoir  régulièrement  au  sâldre  des  ouvriers 
de  toute  profession,  attachés  à  ces  milliers  d'ateliers  dont  la 
capitale  fourmille?  Fallait-il  jeter  sur  la  place  publique,  déjà 
trop  peuplée,  cette  masse  de  travailleurs  qu'une  multitude 
de  fabricants ,  au  prix  des  plus  pénibles  sacrifiées,  parve- 
naient encore  à  faire  vivre? 

Bien  pi  as,  les  approvisionnements  de  Paris  exigent  impé- 
rieusement des  espèces,  et  Paris  ne  peut  vivre  sans  viande 
et  sans  pain.  Le  numéraire  n'était  pas  moins  indispensable 
pour  solder  une  partie  de  la  paye  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  la  garde  mobile,  les  ateliers  nationaux,  qui,  grossis- 
sant chaque  jour,  ont  fini  par  former  une  agglomération  de 
100,000  hommes. 

Des  espèces,  il  en  fallait  également  pour  alimenter  les  tra- 
vaux des  canaux,  des  rivières,  des  quais  et  des  ports,  une 
foule  de  dépenses  administratives,  les  services  si  nombreux, 
si  divers,  si  importants  de  la  ville  de  Paris.  La  rentrée  alors 
lente  et  incertaine  des  impôts  répondait  mal  aux  exigences 
du  moment  ;  or,  la  circulation  métallique  s'était  appauvrie  à 
tel  point,  qu'une  échéance  de  26  millions  survenue  quelques 
jours  plus  tard  n'a  donné  lieu  qu'à  la  rentrée  47,000  fr.  en 
espèces.  Faute  d'écus  tous  les  services  publics  étaient  mena- 
césd'une  désorganisation  immédiate.  La  Banque  seule  offrait 
encore  un  dépôt  de  numéraire.  La  raison  d'État  commandait 
d'en  conserver  la  disponibilité. 

Dans  la  nuit  du  15  mars,  sur  la  proposition  du  Conseil 
général  de  la  Banque,  un  décret  fut  rendu  :  il  déclara  les 
billets  monnaie  légale,  et  jusqu'à  nouvel  ordre  il  dispensa 
la  Banque  de  l'obligation  de  les  rembourser;  mais  des  bil- 
lets non  échangeables  contre  espèces  courent  risque  de  se 
discréditer  ;  c'est  pourquoi  le  même  décret,  renfermant  leur 
émission  dans  d'étroites  limites,  fixa  à  350  millions  le  maxi- 
mum de  leur  circulation  ;  il  ordonna  de  plus  que  la  situation 
delà  Banque  serait  publiée  toutes  les  semaines  au  Moniteur, 
enfin  il  autorisa  la  création  de  coupures  de  100  fr.  L'émission 
de  billets  de  50  et  de  25  fr  avait  été  demandée  ;  ils  eussent 
focilitélej^yement  des  petites  transactions,  mais  en  stimu- 
lant plus  fortement  à  l'exportation  d'espèces  qu'il  fallait  re- 
tenir en  France  et  s'efforcer  de  faire  reparaître.  Aussi  le 
Conseil  général  s'est-il  refusé  à  cette  proposition. 
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Qu'on  ne  s'y  trompe  point  ;  le  but  de  ce  décret  n'était  pas 
de  substituer  une  circulation  purement  fiduciaire  à  une  cir- 
culation métallique,  mais  bien  de  remplacer  le  rembourse- 
ment légal  et  méthodique  des  billets  par  une  répartition  în> 
telligenle  et  discrétionnaire  des  réserves présentesou  prochai- 
nes de  la  Banque.  En  d'autres  termes,  le  décret  relevait  la 
Banque  de  l'obligation  de  rembourser  en  espèces,  afin  de  lui 
laisser  le  moyen  de  fournir  des  espèces  au  Trésor  et  à  Vin- 
dustrie  dans  la  mesure  de  ses  propres  ressources,  et  autant 
que  possible  dans  la  mesure  des  besoins.  Ajoutez  que,  pour 
maintenir  le  crédit  de  l'établissement,  la  Banque  devait 
combiner  ses  opérations  de  manière  à  conserver  toujours  un 
encaisse  rassurant. 

La  mission  était  compliquée  et  le  succès  incertain.  C<Mn-' 
ment  la  Banque  s'est-elle  acquittée  d'une  tâche  aussi  épi- 
neuse? L'exposé  des  faits  répondra  à  cette  question.  Mais 
auparavant  je  dois  vous  rendre  compte  d'un  événement 
grave,  conséquence  forcée,  mais,  il  faut  le  dire,  alors  non 
prévue,  du  décret  du  15  mars  :  je  veux  parler  de  la  réunion 
des  banques  départementales  à  la  Banque  de  France.  Pour 
bien  juger  cette  transaction,  quelques  explications  préalables 
sont  nécessaires. 

La  première  loi  qui  s'est  occupée  de  la  Banque,  la  loi  du 
24  germinal  an  XI,  en  régularisant  l'organisation  de  l'éta- 
blissement de  crédit  qui  fonctionnait  à  Paris  depuis  l'an  YIII, 
avaitadmis  la  création  de  banques  locales,  autorisées  par  le 
gouvernement.  La  seconde  loi  organique,  celle  du  22  avril 
1806,  et  le  décret  impérial  du  16  janvier  1808,  ramenant 
tout  à  l'unité,  n'avaient  admis  qu'une  banque  centrale  et  des 
comptoirs  subordonnés  établis  dans  les  vUies  où  les  besoins 
du  commerce  en  feraient  sentir  la  nécessité.  A  cette  époque, 
il  n'existait  encore  en  province  ni  banques  locales,  ni  comp- 
toirs dépendants  de  la  Banque  de  France.  Ce  dernier  sy- 
stème fut  essayédansles  dernières  années  del'Ëmpire,  et  cet 
essai  avorta  ;  les  billets  de  banque  ne  purent  s'acclimater 
dans  des  villes  qui  conservaient  encore  le  souvenir  des  assi  - 
gnats  ;  déprimé  par  ]a  guerre  maritime,  le  commerce  était 
dans  un  état  de  marasme  ;  les  comptoirs  de  Lille,  de  Rouen 
et  de  Lyon  furent  supprimés  en  1815  et  en  1817.  Rouen,  la 
■néme  année,  demanda  une  banque  locale  en  remplacement 
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de  son  comptoir.  En  1818,  Bordeaux  et  Nantes  obtinrent  la 
même  faculté.  Ces  établissements  n'eurent  d'abord  qu'une 
existence  languissante.  Dix-sept  années  s'écoulèrent  sans 
nouvel  essai.  En  1835,  Lyon  et  Marseille  songèrent  à  imiter 
un  exemple  presque  oublié. De  son  côté,  la  Banque  de  France, 
pour  seconder  les  progrès  du  commerce,  créa,  en  1836,  deux 
comptoirs,  l'un  à  Reims^  l'autre  à  Saint-Quentin.  Successi- 
vement elle  en  fonda  treize  autres.  Lille,  Toulouse,  le  Havre 
et  Orléans  donnèrent  la  préférence  à  des  banques  départe^ 
mentales,  Ùesi  ainsi  que  les  régimes  si  contraires  de  l'an  XI 
et  de  1806,  cheminant  parallèlement  dans  le  pays,  s'empa- 
rèrent des  principaux  centres  de  commerce,  combinaison 
bâtarde  qui  donna  lieu  à  des  inconvénients  de  diverse  na- 
ture. La  plupart  des  banques  locales,  faiblement  organisées, 
fléchissaient  dans  les  moments  de  crise,  tandis  que  la  Ban- 
que de  France  ressentait  les  contr&-coups  d'opérations  qu'elle 
n'avait  pu  contrôler.  Quelques  désirs  de  fusions^  manifestés 
par  celle-ci,  furent  mal  accueillis  :  les  banques  locales  te- 
naient par-dessus  tout  à  conserver  leur  indépendance. 

Aussitôt  la  promulgation  du  décret  du  15  mars  1848, 
elles  réclamèrent  l'application  de  ses  dispositions.  Un  second 
décret,  en  date  du  25  du  même  mois,  fit  droit  à  la  demande, 
mais  leurs  billets  n'acquirent  le  privilège  de  monnaie  légale 
que  dans  le  territoire,  des  départements  dans  lesquels  cha- 
cune de  ces  banques  se  trouvait  établie;  leur  circulation 
réunie  fut  fixée  à  un  maximum  de  102  millions  ;  à  cette  épo- 
que leur  encaisse  total  s'élevait  à  19,450,000  fr.  Peu  de  jours 
suffirent  pour  démontrer  l'insuffisance  de  ce  second  décret. 
Un  papier  purement  local  ne  peut  servir  à  solder  les  tran- 
sactions qui  s'opèrent  de  département  à  département,  et  à 
plus  forte  raison,  les  transactions  qui  s'accomplissent  entre 
des  villes  séparées  par  de  grandes  distances.  Les  affaires 
s'arrêtèrent  ;  bientôt  cet  état  de  choses  devint  intolérable. 

La  nécessité  de  transformer  les  banques  locales  en 
comptoirs  de  la  Banque  devint  dès  lors  évidente.  Mais 
comment  procéder  à  cette  substitution  ?  Fallait-il  li- 
quider les  banques  locales  et  les  remplacer  ensuite  par 
des  comptoirs?  Cette  opération  eût  entraîné  des  délais 
considérables,  et  le  service  des  escomptes  ne  souffrait 
point  d'interruption.  Donc,  une  fusion  immédiate  était 
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indispf&ftftble;  mais  sur  quelle  base  et  d'après  quelles  rè- 
gles pouvait-on  Vopérer?  Devait-on  calculer  la  valeur  au 
cours  ou  la  veUeur  intrinsèque  de  toutes  ces  actions,  et  payer 
des  soultes  ?  ou  bien  échanger  au  pair  ces  actions  vctliur 
nominal  contre  valeur  nominale?  Les  deux  premières 
combinaisons  étaient  impraticables  ;  la  troisième  semblait 
injuste,  parce  qu'elle  portait  visiblement  préjudice  à  la  Ban- 
que de  France.  En  effet,  le  «ours  des  actions  de  la  Banque 
centrale,  dépréciées  de  plus  de  moitié  depuis  la  révolution 
de  Février,  oscillait  avec  une  rapidité  surprenante  selon  les 
événements  *  ;  les  actions  de  certaines  banques  locales  ne 
trouvaient  qu'exceptionnellement  des  acheteurs.  Pouvait-on 
établir  une  compensation  équitable  entre  des  titres  dont  les 
cours  variaient  à  chaque  instant  et  des  titres  qui  n'ofifraient 
plus  de  cours  régulier?  Quant  à  la  valeur  intrinsèque,  il 
était  absolument  impossible  d'eu  faire  alors  le  calcul  ;  le 
tiers  du  capital  des  banques  départementales  paraissait  ab« 
sorbe  par  la  masse  des  effets  en  souffrance^;  le  capital  de 
la  Banque  de  France  était  également  attaqué  par  la  même 
cause.  A  cette  époque  il  n'existait  aucun  moyen  d'évaluer, 
même  approximativement,  ie  montant  des  pertes  définitives. 
Restait  l'échange  au  pair,  valeur  nominale  contre  valeur  no- 
minale :.  mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  cette  base 
donnait  lieu  à  une  grave  objection  :  elle  présupposait  entre 
toutes  ces  actions  une  égalité  de  valeur  qui  n'avait  jamais 
existé.  Le  passé  démontrait,  au  contraire,  que  les  actions  de 
la  Banque  de  France  avaient  toujours  offert  une  grande  su- 
périorité sur  les  actions  des  banques  départementales,  une 
seule  de  ces  banques  exceptée  ^.  Si  la  fusion  s'était  effectuée 
en  janvier  1848,  l'échange  au  pair  des  actions,  d'après  les 
cours  moyens  de  1847,  aurait  causé  à  la  Banque  de  Francs 

'  Cours  des  actions  de  la  Banque  de  France  au  commencement 
de  janvier  i848,  3,220  fr.— Cours  au  17  février,  S,200. -Cours  au 
7  mars,  jour  de  la  réouverture  de  la  Bourse,  2,400.  —  Cours  fia 
mars,  1,150.— Cours  au  lO  avril,  96o.— Cours  fin  avril,  i,4oo. 

'  7  millions  703,564  fr.  d'effets  en  souffrance  sur  un  capital  de 
23,340  000  fr. 

'  La  Banque  de  Lyon.  Il  faudrait  entrer  dans  de  trop  longs  dé- 
tails pour  expliquer  les  causes  de  rélévallon  du  cours  des  actions 
de  celle  Banque  départementale. 


f  — 
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une  perte  de  27,210,000  fr.*.  Ce  edlcul,  parfaitement  exact 
en  1847  et  au  commencement  de  1848,  devenait,  deux  mois 
plus  tard,  rétrospectif  et  hypothétique;  or,  la  Banque  se 
Toyait  acculée  à  la  pénible  alternative  de  renoncer  à  la  fusion 
et  de  priver  de  toute  reâsource  le  commerce  de  nombreux 
départements,  ou  bien  d'accepter  l'échange  au  pair  de  va- 
leurs nominalement  égales  mais  trës-inégales  en  réalité.  Si 
la  Banque  avait  désiré  la  fusion,  ce  n'était  certainement  pas 
sur  cette  base  et  dans  un  moment  ou  déjà  elle  avait  à  se  dô«- 
battre  contre  d'innombrables  difficultés. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  grand  intérêt  public,  le 
Conseil  général  n'hésite  jamais;  il  a  tranché  la  question 
dans  le  sens  de  l'intérêt  général.  En  fait,  la  Banque  a 
échangé  l'Inconnu  contre  l'inconnu,  mais  avec  la  conviction 
que  cet  échange  lui  était  tres^lésavantageux  ;  la  Banque  un 
jour  sera  peut-être  dédommagée  d'un  sacrifice  incertain  dans 
sa  quotité,  mais  positif  et  considérable  ;  elle  en  est  déjà  ré* 
compensée  par  l'accroissement  des  service?  que  la  réunion 
des  banques  locales  a  permis  de  rendre  au  pays.  Les  dé- 
crets du  27  avril  et  du  2  mai»  en  sanctionnant  les  traités 
conclus  entre  la  Banque  4e  France  et  les  délégués  des  ban- 
ques locales,  ont  augmenté  de  25,550,000  fr.  le  capital  de  la 
banque  centrale;  la  limite  de  550  millions,  assignée  à  sa  cir- 
culation a  été  élargie  de  102  millions,  maximum  précédem- 
ment attribué  à  la  circulation  des  neuf  banques  départe- 
mentales. L'unité  de  direction,  l'unité  de  circulation,  les 
escomptes  réciproques  de  comptoirs  sur  comptoirs,  le  ser- 
vice si  prompt,  si  commode,  si  économique  des  mandats  à 
vue  délivrés  par  la  Banque  sur  les  succursales  et  par  les 
succursales  sur  Paris,  procureront  au  commerce  de  nombreux 
et  d'incontestables  avantages.  Le  mouvement  des  mandats 
suffit  pour  en  donner  une  idée.  Le  chiffre  total  des  mandats, 

'  Cours  moyens  des  actions  de  la  Banque  de  France  et  des 
Banques  départementales  pour  1847  : 

■f 

Banque  de  France. ..  3,200  fr.  Banque  de  Marseille^.  i«900  f. 

de  Bordeaux.  2/iOO  duHavre.  .  .*  i,300 

de  Rouen...  2,600  de  Lille i.70d 

de  Nantes...  ijoo  de  Toulouse..  2,4oa 

de  Lyon 3,700  d'Orléans.  . . .  i,20o 
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délivrés  en  1847,  ne  s'éUit  élevé  qu'à  96  miUions  ;  en  1848, 
le  total  est  monté  à  439  millions. 

Passons  maintenant  en  revue  les  opérations  ordinaires  et 
extraordinaires  accomplies  par  la  Banque  depuis  le  24  Février. 
Nous  commencerons  par  le  service  des  espèces. 

II.  —  Du  service  des  espèces, 

La  Banque,  dispensée  de  l'obligation  de  rembourser  ses 
billets,  s'est  hâtée  de  se  procurer  des  lingots  ;  elle  en  a  cher- 
ché à  tout  prix,  en  France  comme  à  l'étranger;  elle  est  par- 
venue à  acquérir  environ  40  millions  en  matières  d'argent, 
mais  à  des  conditions  trës-onéreuses. 

Elle  a  livré  successivement  en  espaces  au  Trésor  central 
et  aux  administrations  publiques  de  Paris,  105,318,000  fr. 
Elle  a  versé  en  outre  dans  la  circulation  de  la  capitale,  soit 
pour  faciliter  l'arrivage  des  subsistances,  soit  pour  subvenir 
à  la  paye  des  ouvriers,  soit  pour  solder  les  appoints,  une 
somme  de  158,363,000  fr.  en  numéraire.  Elle  a  ouvert  au 
Trésor  sur  les  succursales  (par  la  voie  du  télégraphe  lorsque 
les  cas  étaient  urgents)  divers  crédits  montant  ensemble  à 
52,650,000  fr.,  sur  lesquels  les  succursales  ont  versé  en 
numéraire  aux  receveurs  généraux  30,969,000  fr.  Ces  suc- 
cursales ont  en  outre  fourni  au  commerce  et  à  l'industrie, 
dans  les  départements,  201,630,000  fr.  d'espëces.  En  tout, 
à  partir  de  mars,  506  miUions  en  écus. 

En  rapprochant  les  sorties  d'espëces  opérées  par  la  Banque 
centrale,  pendant  les  années  1847 et  1848,  on  trouvera  que 
les  sorties  de  1848  ont  été  numériquement  plus  faibles;  mais, 
si  on  les  compare  à  la  masse  des  opérations  commerciales 
des  deux  aunées,  les  sorties  4e  1848  obtiennent  la  supério- 
rité. Ajoutons  qu'à  la  fin  du  second  semestre  de  l'exercice 
1848,  la  Banque  (si  cela  eût  été  nécessaire),  aurait  pu  sans 
inconvénient  accroître  notablement  les  payements  en  es- 
pëces. 

En  résultat,  la  Banque  est  parvenue,  non  sans  peine,  à 
alimenter  suffisamment  la  circulation  métallique.  Les  inten- 
tions du  décret  du  15 mars  n'ont  pas  été  déçues. 
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III.  —  Prêts  au  Trésor. 

Sous  le  rapport  du  crédit,  le  Trésor  a  également  trouvé 
dans  la  Banque  un  patriotique  concours. 

Le  31  mars,  la  Banque  a  prêté  à  VEtat  50  millions  sur  dé- 
p^t  de  bons  du  Trésor  de  la  République.  Diverses  considé- 
rations ont  déterminé  le  Conseil  général  à  consentir  à  une 
stipulation  insolite.  Il  fut  convenu  que,  pendant  un  an,  ce 
prêt  ne  produirait  pas  d'intérêts.  Cependant  la  Banque , 
comme  nous  venons  de  l'exposer,  achetait  des  lingots  à 
grands  frais,  afin  de  fournir  au  Trésor  les  espèces  qu'il 
pourrait  réclamer.  Le  5  mai,  second  prêt  de  30.  millions, 
sur  transfert  de  rentes,  consenti,  non  au  Trésor  directe- 
ment, mais  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le 
3  juin,  troisième  transaction  plus  importante  que  les  précé- 
dentes. La  Banque  s'est  engagée  à  prêter  150  millions  au 
Trésor,  savoir  :  75  millions  en  juillet,  août  et  septembre 
1848,  et  pareille  somme  en  janvier,  février  et  mars  1849 , 
sur  garantie  d'un  transfert  de  rentes  pour  la  partie  paya- 
ble en  1848,  et  sur  le  gage  de  certaines  forêts  de  l'Etat  pour 
1e^  75  millions  restants.  Le  Trésor,  sage  ménager  de  cette 
ressource,  n'a  encore  prélevé  que  50  millions  sur  ce  prêt. 

Une  dernière  opération  a  eu  lieu  avec  le  Trésor  ;  nous  ne 
pouvons  la  passer  sous  silence  :  le  premier  dixième  versé 
sur  l'emprunt  de  250  millions,  adjugé  le  10  novembre  1847, 
étant  tombé  en  non-valeur,  et  les  payements  se  trouvant 
interrompus  par  suite  de  la  baisse  des  rentes,  la,  loi  du 

24  juillet  1848  a  entrepris ,  et  elle  a  réussi  à  faire  revivre 
cet  emprunt,  en  changeant  ses  conditions.  La  Banque  avait 
souscrit  à  cet  emprunt  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 

25  millions  en  capital  ;  le  jour  même  de  la  promulgation  de 
k  loi  du  24  juillet,  le  Conseil  général  a  voté  le  versement 
des  22,500,000  fr.  que  la  Banque  avait  encore  à  solder; 
elle  a  escompté  les  termes  de  payement,  afin  d'accélérer  la 
réalisation  d'une  ressource  nécessaire  au  Trésor. 

D'autres  transactions,  ayant  principalement  pour  but  de 
procurer  du  travail  à  la  classe  ouvrière,  ont  été  conclues 
avec  les  villes  de  Paris  et  de  Marseille,  et  avec  le  départe- 
ment de  la  Seine.  La  ville  de  Paris,  autorisée  à  emprunter 
25  millions  par  la  loi  du  1«'  août  1847,  et  ne  pouvant  négo- 
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ciér  cet  emprunt,  a  demasdé  à  la  Banque  une  avance  de 
iO  millions.  La  Banque,  par  un  traité  en  date  du  25  juillet, 
s* est-engagée  à  lui  fournir  cette  somme.  Le  département  de 
la  Seine  manquait  de  fonds  pour  achever  certains  travaux 
de  voierie  ;  la  Banque,  par  un  acte  en  date  du  6  décembre 
dernier,  s'est  obligée  à  lui  prêter  ^  millions.  Le  même  jour, 
et  par  des  motifs  analogues,  la  Banque  a  souscrit  la  pro- 
messe d'avancer  à  la  ville  de  Marseille  pareille  somme  de 
3  millions  à  valoir  sur  un  emprunt  autorisé  par  les  lois  du 
9  août  1847  et  du  13  juillet  1848.  La  Banque  a  prêté,  en  ou- 
tre, sur  transfert  de  rentes,  un  million  aux  hospices  de 
Paris,  momentanément  embarrassés.  Elle  a  fîiit  quelques 
autres  avances  de  moindre  importance  aux  hospices  de  Lyon 
et  à  d'autres  établissements  charitables. 

Ces  engagements  forment  un  total  d'environ  260  millions. 
Des  lois  spéciales  ont  régularisé  celles  de  ces  transactions 
que  les  statuts  de  la  Banque  n'autorisaient  pas. 

lY.  »  Des  Escomptes  ordinaires  et  des  Escomptes 

exceptionnels. 

Il  convient  de  distinguer  les  escomptes  ordinaires  des  es- 
comptes exceptionnels. 

Dans  les  premiers  mois  de  la  révolution  de  Février,  le 
commerce  réclamait  des  secours  aussi  larges  que  prompts. 
.  Du  6  mars  au  24  juin,  la  Banque  et  ses  anciens  comptoirs 
ont  escompté  près  d'uu  demi-milliard  *,  et  176  millions  du 
24  juin  au  31  juillet.  Depuis  cette  dernière  époque,  les  es- 
comptes ordinaires  ont  diminué  avec  une  affligeante  rapi- 
dité. Toutefois,  la  situation  de  certaines  manufactures,  et 
particulièrement  celle  de  grandes  usinés  métallurgiques, 
exigeait  une  assistance  exceptionnelle.  Sur  diverses  garan- 
ties, des  attermoiements  ont  été  consentis,  et  de  nouvelles 
avances  ont  été  faites.  La  régularité  de  ces  transactions  se- 
rait susceptible  d'être  critiquée,  si  elles  n'eussent  été  justi- 
fiées par  la  nécessité  d'alimenter  de  nombreuses  agglomé- 
rations d'ouvriers.  Ce  résultat  a  été  atteint  :  34  millions, 

*  49T  millions,  non  compris  les  escomptes  effectués  par  les 
banques  départementales. 
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Taffirmer,  de  graves  sinistres.  ^^^ÇHIÈ 

V.  —  Des  Comptoirs  nationaux  et  des  warrants. 


destinés  à  ces  opérations  insoiites,  ont  préveu,  aoiE^iéty  ^  J 
Taffirmer.  de  ffraves  sinistres.  ^^Jr/rui^ .  •       J 


La  Banque  est  pareillement  venue  en  aide  à  des  établis- 
fieraents  dont  la  création  a  été  provoquée  par  les  nécessités 
du  moment. 

Les  décrets  du  7  et  du  8  mars  1848  ont  institué,  à  Paris, 
un  comptoir  nsiiionail,  destiné  à  donner  des  moyens  de  crédit 
au  commerce  et  à  l'industrie  *;  le  commerce,  la  ville  de 
Paris  et  le  Trésor  devaient  contribuer  par  tiers  à  la  forma- 
tion du  capital  ;  le  comptoir,  créé  pour^  trois  ans,  était  au- 
torisé à  escompter  des  effets  à  deux  signatures. 

La  Banque  a  voulu  figurer  sur  la  liste  des  souscripteurs; 
et  comme  l'établissement  ne  pouvait  donner  une  extension 
convenable  à  ses  opérations  qu'en  réescomptant  son  porte- 
feuille, la  Banqne  a  admis  les  bordereaux  du  comptoir  de 
Paris  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  85  millions.  Des 
comptoirs  nationaux  temporaires  ayant  été  successivement 
institués  dans  un  grand  nombre  de  départements,  leur  pa- 
pier a  été  réescompté  jusqu'à  concurrence  de  431  millions 
par  les  succursales  de  la  Banque  placées  dans  les  mêmes 
localités. 

A  la  même  époque  les  fabricants,  les  manufacturiers  et 
les  négociants  ne  pouvaient  ni  vendre  les  marchandises  dont 
leurs  magasins  étaient  encombrés,  ni  emprunter  sur  ce 
gage.  Le  décret  du  21  mars  a  ordonné  la  création  «  à  Paris 
«  et  dans  les  autres  villes  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir  y  de 
«  magasins  généraux  placés  sous  la  surveillance  de  V État, 
^  et  où  les  négociants  et  les  industriels  pourraient  déposer 
«  Us  matières  premières ,  les  marchandises  et  les  objets 
«  fabriqués  dont  ils  seraient  propriétaires  »  Le  même  dé- 
cret a  ajouté  que  «  les  récusés  extraits  de  registres  à 
€  souche  transférant  la  propriété  des  objets  déposés,  se- 
«  raient  transmissibles  par  voie  d'endossement  »,  disposi- 
tion qui,  en  simplifiant  les  formes  prescrites  par  le  Code , 
devait  faciliter  les  prêts  sur  gage. 

»  Kxpressions  du  décret  du  7  mars.  '    ^    '/\  '  ! 
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Bien  que  les  statuts  ne  permettent  pas  à  la  Banque  de 
faire  des  avances  sur  marchandises,  le  Conseil  général  s'est 
^empressé  d'admettre  ces  récépissés  à  l'escompte.  Il  a  ou- 
vert divers  crédits,  montant  ensemble  à  d8  millions,  au 
commerce  du  Havre,  qui  souffrait  a)ors  de  la  mévente  des 
denrées  coloniales;  la  Banque  a  escompté  à  Paris  14  mil- 
lions de  warrants.  En  y  ajoutant  les  opérations  de  semblable 
nature  faites  par  quelques  succursales,  on  trouvera  un  to- 
tal de  60  millions  *. 

Autre  sujet  de  préoccupation  :  un  grand  nombre  de  con- 
structions entreprises  à  Paris  restaient  inachevées  :  le  dé- 
cret du  4  juillet,  rendu  dans  l'intérêt  des  ouvriers  en  bâti- 
ment, décida  que  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de 
constructions  serait  autorisé  à  prêter  sur  garanties  tno- 
bUières  et  immoH)UiéreSj  et  que  les  garanties  données  à  ce 
sous-comptoir  profiteraient  au  comptoir  national  et  à  la 
Banque  de  France,  et  leur  seraient  acquises  par  le  simple 
endossement  des  valeurs.  Par  le  même  décret,  le  ministre 
des  finances  fut  autorisé  à  prêter  au  sous -comptoir 
500,000  fr.,  et  à  garantir  ses  opérations  jusqu'à  concur- 
rence de  4,500,000  fr.  Aussitôt  le  Conseil  général  a  consa- 
cré à  ces  opérations  un  crédit  de  5  millions. 

EnGn,  l'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  la 
situation  des  marchands,  des  fournisseurs  et  autres  créan- 
ciers du  domaine  privé  et  de  l'ancienne  Liste  civile,  a  réglé, 
par  son  décret  du  25  octobre  dernier,  un  mode  de  liquida- 
tion. Peu  de  jours  après,  la  Banque  s'est  engagée  à  escomp- 
ter des  traites  de  coupes  de  bois  endossées  par  les  liquida- 
teurs, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4,500,000  fr., 
afin  d'accélérer  le  payement  d'un  à-compte  à  ces  mêmes 
créanciers. 

Ainsi,  soit  par  le  service  de  ses  caisses,  soit  par  des  es- 

'  Ces  avances  ont  porté  principalement  sur  les  marchandises 
dont  la  nomenclature  soit  :  bonneterie,  chAies communs,  cuivre, 
colon,  crin,  cuirs,  denrées  coloniales,  drogueries  et  teinture,  eaa- 
de-vie,  fers,  graine  de  trèfle  et  de  luzerne,  bouille,  ivoires,  laines 
de  France  et  étrangères,  lin,  linge  de  table,  passementerie,  grosse 
quincaillerie,  soieries,  acides,  vernis,  papiers,  plomb,  soie,  sels 
^în^aUiqueSt  si^fs^  tissus  de  colon,  de  laine  et  de  lin,  tapis,  vins 
ô^âinafMS,  9Jn(t.  ; 
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comptes  réguliers  ou  exceptionnels,  soit  par  des  avances  à 
Vindustrie,  soit  par  le  réescompte  des  \aleurs  provenant 
des  comptoirs  nationaux,  soit  par  Tadmission  des  warrants 
et  des  garanties  transmises  au  sous-comptoir  des  bâtiments, 
soit  par  les  prêts  consentis  au  Trésor,  à  la  Caisse  des  dépôts, 
aux  villes  de  Paris  et  de  Marseille,  etc. ,  la  Banque,  dans  la 
mesure  de  ses  facultés,  n'a  rien  négligé  pour  venir  en  aide 
aux  besoins  les  plus  urgents  de  l'État  et  de  la  société.  Tous 
les  ministres  des  finances,  témoins  de  ses  actes,  ont  apprécié 
son  zèle,  deux  d'entre  eux  ont  publiquement  rendu  témoi' 
gnage  de  ses  efforts. 

Malgré  la  hausse  considérable  de  l'intérêt  de  l'argent,  la 
Banque  a  maintenu  le  taux  ordinaire  de  ses  opérations; 
elle  a  même  réduit  à  4  0/0  certaines  transactions,  conclues 
à  6  0/0  par  quelques  banques  départementales,  avant  l'é- 
poque de  la  fusion. 

Les  débiteurs  de  la  Banque  se  comptaient  par  milliers, 
et  ils  lui  devaient  des  sommes  énormes  :  elle  a  usé  des  plus 
grands  ménagements  à  l'égard  des  maisons  frappées  par 
les  événements.  Elle  s'est  bornée  à  des  actes  conservatoires, 
elle  n'a  exercé  de  poursuites  en  déclaration  de  faillite  que 
contre  un  très-petit  nombre  d'individus,  dont  la  mauvaise 
foi  devenait  évidente  ;  elle  ne  s'est  opposée  à  aucun  arran- 
gement, elle  les  a  favorisés  en  toute  occurrence.  Le  compte 
rendu  au  nouveau  tribunal  de  commerce,  le  50  décembre 
dernier,  dans  sa  séance  d'installation,  atteste  au  surplus 
cette  vérité. 

Ce  compte-rendu  porte  le  nombre  de  faillites  prononcées 
dans  l'exercice  1848,  à  1,219.  a  Dans  Vexercice  précédent, 
«  (ajoute  ce  même  document],  il  y  avait  eu  1,139  faiUittes, 
«  Vaugmentation  n'est  pas  considérable^  si  on  la  compare 
a  au  nombre  des  suspensions  de  payements.  Il  faut  en 

<  reconnaître  la  cause  dans  la  modération  des  poursuites 
«  exercées  par  les  créanciers,  et  notamment  dans  la  con-- 

<  duite  de  la  Banque,  qui  a  fait  preuve,  vis-à-vis  de  ses 
a  détnieurSf  d'une  bienveillance  digne  d'éloges,  et  s'est  em- 
c  pressée  de  facUUer  les  liquidations  amiables,  » 
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VI.  —  Décroissance  des  affaires  et  des  escomptes. 

Par  là  beaucoup  de  nouveaux  malheurs  ont  été  évités, 
beaucoup  d'infortunes  ont  été  adoucies  ;  mais,  comme  nous 
Tavons  déjà  indiqué,  depuis  juillet,  les  escomptes  ont  mar- 
ché en  déclinant.  La  réduction  progressive  des  opérations 
mensuelles,  la  décroissance  des  présentations  de  fin  de 
mois,  la  comparaison  des  situations  du  portefeuille,  ne 
prouvent  malheureusement  que  trop  la  stagnation  des  trans- 
actions  commerciales. 

Les  escomptes  mensuels  de  la  Banque  centrale  avaient 
dépassé  100  et  150  millions  en  janvier  et  mars  ;  ils  sont 
descendus,  en  novembre  et  en  décembre,  à  environ  20  mil- 
lions. Les  escomptes  effectués  dans  les  deux  derniers  jours 
de  novembre  et  de  décembre  1847  s'étaient  élevés  à  25  et  à 
50  millions;  les  escomptes  des  jours  correspondants  en 
1848  sont  tombés  à  5,400,000  fr.  et  à  2,800,000  fr.  L'es- 
compte du  31  décembre  dernier  s'est  réduit  à  1,571,000  fr. 
en  effets  sur  Paris,  et  à  365,000  fr.  en  effets  sur  les  succur- 
sales. 

Au  16  mars  1848,  le  portefeuille  de  la  Banque  et  de  ses 
quinze  comptoirs  montait  à  305  millions.  Le  28  décembre, 
le  portefeuille  de  la  Banque  centrale,  de  ses  seize  comptoirs 
et  des  neuf  banques  départementales,  transformées  en  suc- 
cursales, était  descendu  à  165  millions,  et  la  Banque  de 
France  ne  figurait  dans  ce  chiffre  que  pour  42  millions. 

VIL— De*  opérations  de  la  Banque  en  1848  comparées 
aux  opérations  de  1847. 

Voici  les  résultats  principaux  de  cette  comparaison  : 

En  1847,  les  escomptes  de  la  Ban- 
que centrale  s'éiaieni  élevés  à 1,332,000,000 

Les  escomptes  des  succursales,  A     478,000,000 

Les  escompies  des  Banques  dé* 
partemeniales,  à 851,000,000    2,661,000,000 

En  1848,  itîs  escomptes  de  la  Ban- 
que centrale  sont  descendus  à. . . . .     694,000,000 

Et  les  escomptes  'des  anciens 
comptoirs  de  la  Banque  et  des  an- 
ciennes Banques  départementales  % 

,  *^Ce  chiffre  comprend  les  escomptes  effectués  par  les  banques 
I0|^t0m{ïnlnle»depui8  le  commencement  de  Tannée. 
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A ,  950,000,000    1,644,000,000 

Réduction  dans  les  escomptes  du 
papier  de  commerce ^ , i,oi7,000,000 

Les  effets  au  comptant,  encaissés  gratuitement 
pour  ie  compte  du  public  par  la  Banque  centrale, 
ont  diminué  de  1,1122  millions  à  420  millions.  En 
1848,  la  différence  en  moins  a  été  de 702,000,000 

Enfin,  une  multitude  inBnie  de  transactions  se 
soldent  par  des  virements,  c'est-à-dire  par  le 
transport  des  sommes  formant  le  crédit  d'un 
compte  coorani  sur  le  crédit  d'un  autre  compte  ' 
cooraot.  Or,  les  virements  effectués,  en  1847, 
s'étaient  élevés  à  s  milliards  i76  millions,  les 
virements  en  i848  sont  descendus  au  chiffre  de 
5  milliards  932  millions.  La  réduction  a  été  de. ..     2,224,000,000 

— WW^i    I      I        II  »    t 

En  définitîTe,  les  transactions  qui  s'opèrent  par 
Tentremise  de  la  Banque  et  de  ses  succursales 
OBt  diminué  %  en  1848,  de 3,948,000,000 

Des  faits  aualogues,  il  faut  le  rappeler,  se  sont  manifestés 
après  la  révolution  de  Juillet.  En  1831  et  en  1832,  le  porte- 
feuille de  là  Banque  centrale  est  tombé  à  25  et  même  à 
18  millions.  Les  escomptes  ne  se  sont  relevés  qu'après  un 
long  intervalle. 

Mais  le  commerce  et  l'industrie  ont  aujourd'hui  plus  de 
vitalité,  d'élasticité  et  de  puissance  qu'ils  n'en  avaient  en 
1830;  les  capitaux  ont  considérablement  augmenté.  Le  com- 
merce ne  demande  qu'à  renaître;  déjà  les  fabriques  de 
plusieurs  centres  industriels  ont  repris  une  certaine  acti- 
vité ;  des  ventes  et  dés  achats  s'opèrent  en  province  et  à 
Paris,  mais  seulement  au  comptant;  les  engagements  à 
terme  sont  toujours  extrêmement  rares.  Espérons  que  les 
escomptes  se  ranimeront  prochainement. 

YIIL  —  Situation  actuelle  de  la  Banque. 

La  situation  de  la  Banque  s'est  raffermie  dans  le  second 
Semestre  de  1848,  le  mouvement  des  réserves  en  fait  foi. 
Le  25  mai  1848,  l'encaisse  réuni  de  la  Banque  centrale,  de 

•  D'un  antre  eôté,  il  n'a  été  fait  aucun  prêt  au  Trésor  en  1847. 
Lm  piétt  de  celte  nature,  effectués,  en  i848,  doivent  venir  en  dé- 
duction de  ces  4  milliards  ;  mais  les  avances  au  gouvernement 
deux  villes  ne  sont  pn  classées  dans  les  opérations  commer- 
ciales. 
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ses  anciens  comptoirs  et  de  ses  nouvelles  succursales,  était 
tombé  à  115  millions  ;  l'encaisse  actuel  est  de  280  millions. 

Une  grande  amélioration  s'est  pareillement  mani- 
festée dans  la  situation  des  effets  en  souffrance  ;  leur 
montant  total  s'est  élevé  pour  la  Banque  centrale  à  la 

somme  effrayante  de 57,000,000 

Et  pour  les  succursales,  à  la  somme  de 20,7oo,ooo 

Total  général 77,700,000 

Aujourd'hui,  25  janvier,  lès  effets  en  souffrance  ne 
figurent  plus,  sur  fa  situation  qui  sera  publiée  de- 
main au  Alonileur,  que  pour  la  somme  de 14,340,000 

La  différence  est  de 63,360,ooo 

Quelle  sera  la  perte  définitive?  Le  Comité  des  livres  et 
portefeuille  a  cherché  à  en  calculer  l'étendue  :  une  évalua- 
tion consciencieuse  des  recouvrements  probables  a  donné 
la  conviction  que  cette  perte  n'excéderait  par  4  millions,  à 
moins  toutefois  que  des  événements  imprévus  ne  viennent 
déranger  la  marche  des  liquidations  ;  or,  pareille  somme  a 
été  passée  au  compte  des  profits  et  pertes,  lors  du  règlement 
des  dividendes  des  deux  semestres  de  1848  K  On  peut  donc 
considérer  ces  pertes  comme  étant  déjà  amorties. 

IX.  —  Dês  Succursales.  —  Comptoir  d* Alger, 

Nous  arrivons  au  chapitre  des  succursales  ;  elles  sont 
maintenant  au  nombre  de  vingt-cinq  ;  nous  croyons  conve- 
nable de  supprimer  lés  renseignements  détaillés  que  nous 
vous  avons  fournis  jusqu'à  présent  sur  chacune  d'elles. 
Cette  tâche  nous  mènerait  trop  loin  ;  les  tableaux  annexés 
au  rapport  rempliront  la  lacune. 

Mais  nous  devons  vous  signaler  un  fait  qui  a  particuliè- 
rement attiré  notre  attention.  La  masse  des  transactions  qui 
se  soldent  par  la  création  d'effets  de  commerce  n'a  que  peu 
ou  point  diminué  dans  les  villes  secondaires,  elle  s'est 
réduite  de  moitié  dans  les  villes  commerçantes  du  premier 
ordre.  Ainsi  les  escomptes  eltectués  dans  les  comptoirs  créés 
par  la  Banque,  établis  presque  tous  dans  des  villes  secon- 
daires, se  sont  élevés  à  478  millions  en  1847,  et  à  517  mil- 

*  Savoir  :  au  24  juin,  2,959,500  f.  ;  au  24  décembre,  1,079,000  f. 
ToUl,  4,038,500  fr. 
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1Î0Q8  en  1848.  L'augmentation  eu  faveur  de  1848  est  de 
39  millions*;  les  escomptes  effectués  par  les  anciennes 
banques  qui  desservent  des  villes  du  premier  ordre,  ont 
baissé  de  851  millions  à  433  millions,  c'est-à-dire  de  490/0. 
La  diminution  a  été  beaucoup  plus  forte  dans  les  trois 
villes  les  plus  populeuses  et  les  plus  commerçantes.  Ainsi,  à 
Lyon  les  escomptes  ont  baissé  de  185  millions  à  80  ;  à 
Marseille,  de  270  millions  à  90,  et  à  Bordeaux  de  106  mil^ 
lions  à  50. 

Le  nombre  des  succursales  s'est  augmenté,  non-seule- 
ment par  la  fusion  des  banques  départementales,  mais 
encore  par  la  mise  en  activité  du  comptoir  de  Nîmes  :  la 
création  d'une  succursale  à  Metz  a  été  autorisée  par  le  décret 
du  21  novembre  dernier.  Le  Conseil  général  vient  de  voter 
l'établissement  d'un  comptoir  à  Limoges. 

Nous  vous  avons  souvent  entretenus  du  comptoir  d'Alger  ; 
nous  vous  en  parlerons  aujourd'hui  pour  la  dernière  fois. 
Yous  vous  en  souvenez,  aux  termes  de  la  loi  du  29  juillet 
1845,  le  capital  de  cet  établissement  mixte  devait  se  compo- 
ser de  2  millions  fournis  par  la  Banque  et  de  8  millions 
provenant  d'aclions  dont  l'émission  ne  pouvait  être  réglée 
que  par  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  rëgle- 
ments  d'administration  publique.  Cette  ordonnance  ayant 
été  retardée  par  diverses  difiicultés,  la  loi  du  9  août  1847 
statua  que  l'autorisation  de  créer  le  comptoir  serait  abrogée 
si  l'établissement  ne  fonctionnait  pas  avant  le  1*'  avril  1848. 
Les  souscriptions  ne  furent  ouvertes  qu'à  la  fin  de  décem- 
bre 1847.  Au  24  février  les  versements  effectués  ne  mon- 
taient encore  qu'à  la  somme  de  3,437,000  fr.  La  révolution 
arrêta  les  payements,  et  le  délai  fatal  arriva.  Fallait-il 
demander  un  sursis  à  la  déchéance  ?  la  Banque  hésitait. 
Plusieurs   souscripteurs ,  et    notamment  les  actionnaires 
d'Alger,  réclamèrent  leur  remboursement.  Cette  circonstance 
décida  la  question  :  le  comptoir  fut  liquidé  avant  d'avoir  pu 
fonctionner. 

*  Celle  augmentation,  toutefois,  n'est  qu'apparente.  Le  comp- 
toir de  Yalenriennes,  qui  offre  un  accroissement  de  35  millions 
pour  1848,  n'a  commencé  ses  opérations  que  le  12  juillet  1847. 
On  ne  peut  comparer  les  escomptes  d'une  année  entière  avec  les 
escomptes  d'un  semestre.  Le  comptoir  de  Ntmes,  qui  a  escompté 
7  millions,  n'a  commencé  à  fonctionner  que  le  4  septembre  1848. 

7 
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X.  —  Table  Av  oéit£ral  ôjt^  opérations  faites  et  des  produits 
hruta  perçus  par  la  Banque  de  France,  pendant  les 
années  1846,  1847  et  1848. 

1846.  184V.  1848. 

Escompte  du  papier 
de  commerce....  1,191,105,704    1,329,470,857      692,910,301 

Avances  sur  aclioos 
des  canaux 16,971,400  9,882,100  7,879,400 

Avances  sur  rentes..      24,313,583  ll,523,400        36,6t8,000 

Escompte  de  bons  du 
Trésor  et  obliga- 
tions de  la  viUe  de 
Paris 215,867  2,772,872  1,680,327 

Escompte  de  traites 
de  coupes  de  bois.  3,232,440  8,514,043  985,738 

Escompte  de  bons 
de  la  Alonnaie....  5,285,468  6,468,742        33,672,615 

Avances  sur  lingots, 
y  compris  les  re*- 
nouvellemenis. . .         54,140,000  8,556,000        84,909,200 

Bénéfices  sur  la 
vente  de  l'or »       »  »       »  »      » 

Primes  sur  matiè- 
res d'argent »       »  »       »  »     » 

Droits  de  garde. ..        »       »  »       »  n      » 

■  ■■■    ^ ■ ■      fci    ^11        ■■■■  I»     ■■  ..■■  _ 

Total 1,294,264,462     1,372,188,014       808,655,481 

Opérations  com- 
merciales des  suc- 
cursales        432,653,200        481,710,584       960,398,000 

Total  de  ces  deux 
natures  de  pro- 
duits  1,726,917,662      1,853,898,598    1,768,953.481 

Opérations  avec  le  ^  '■  . 

Trésor »       D  »       •  100,000,000 

Opérations  avec  la 

ville  de  Paris. . ..  »       >>  »       »  5,000,000 

Nota  Pour  comparer  l'ensemble  des  opérations  de  la  Banque 
de  France  et  des  succursales,  entre  les  années  1847  et  i848,  il 
faut  ajouter  85i,600,ooo  fr  à  l'année  i847,  formant  la  somme 
des  opérations  des  Banques  départementales,  qui  n'ont  été  réa- 
nies  à  la  Banque  centrale  qu'en  i848. 


EN  FRANCE. 
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XII.  —  Classemeht  des  succursales  selon  Vimj^ortance 
de  leurs  opérations  en  1848. 


MONTANT    DES   OPÉRATIONS 

en  1848. 


Marseille 

Monipellier 

l^yon 

Besançon 

Saint-Quentin. . 

Rouen 

Bordeaux 

nulhouse 

Le  Haxre 

Valenciennes... 

Nantes » 

Saint-Etienne . . 


90,686,000 
85,253.000 
80,111,000 
72,871,000 
61,590,000 
51,303,000 
50,383,000 
49,368.000 
49,009,000 
48,814,000 
48,006.000 
40,914,000 


Total  général 


MONTANT    DES    OPERATIONS 

en  1848. 


Le  Mans 

Strasbourg 

Lille 

Caen 

Toulouse 

Angouléme 

Reims 

Orléans 

Clermont , 

Grenoble 

Nîmes 

Cbâteauroux... 


35,548,000 

31,352,000 

28,069,000 

20,396,000 

19,680,000 

18,888,000 

17,662,000 

16,103,000 

11,431,000 

9,952,000 

7,286,000 

6,140,000 

950,815,000 


XIII.  —  Tableau  comparatif  du  montant  des  opérations 
des  anciennes  succursales  en  1848. 


MONTANT  DES  OPERATIONS. 


1847.  1848. 

AngOUléme....! 18,«6l,000  18,888,000 

Besancon 76,662,000  72,871,000 

Caen.. 20,706,000  20,396,000 

Cbâteauroux 7,727,000  6,i4o,ooo 

Clermont-Ferrand i2,838,ooo  ii,43i,ooo 

Grenoble i4,io3,ooo  »,952,ooo 

Le  Mans 9,636,000  35,548,000 

Montpellier 88,305,ooo  85,2r>3,ooo 

Mulhouse 27,560,000  49,368,000 

Reims..: 22,939,000  17,66i,000 

Saint-Bliênne 84,o44,ooo  4o,9i4,ooo 

Saint-Ouentin 57,096,000  61,590,000 

Strasbourg 24,984,000  31,352,000 

Valenciennes(ouvertlei2juil.  1848).  13,812,000  48,8i4,«oo 

Mimes  (ouvert  le  4  sept.  1 848) 7,287,ooo 

478|773,000      .  S17,i$6,000 


EN   FRANCE.  iQ9 

XIV.— Tableau  comparatif  du  montant  des  opérations  des 
anciennes  Banques  départementales  devenues  succursales 
de  la  Banque  en  mai  1848. 

MONTANT   DES    OPÉRATIONS. 

1847.  1848. 

Bordeaux 106,i75,00O  50,383,000 

Le  Havre 67,503,ooo        4M09,ooo 

i.ille...4 48,512,000  28,069,000 

Lyon ,. ..  183.552,000  80,111,000 

Marseille 270,190,000  90,686,000 

Nantes 49,481,000  48«O06,0OO 

Orléans ^ i9,803,ooa        i6,iu3,ooo 

Rouen 79,932,000  5l,303,00O 

Toulouse 24,438,000  19,680,000 

851,598,000        433,350,000 

XY.  —  Mouvement  général  des  actions  de  la  Banque, 

kww^ce        NOMBRE  «„,St,o  NOMBRE 

AHHEBs.       detacilonnalrM.  aunles.         dMacUonnalrei. 

1840.  4,481  H45.  4,130 

1841.  4,556  1846.  4,101 

1842.  4,523  1847.  4,304 

1843.  4,657  1848.  &,6i8 

1844.  4,487 

XVI.  —  Mouvement  général  des  Caisses, 

ADDèas.           Espèces.  Billets.  Viretnents.          Toi  a/. 

18V6.  883,29S,000  5,37^,369,000  8,610,746,600  U,868,407,6o0 

1847.  944,109,600  5,098,293,900  8,176,996,500  14,214,400,000 

1848.  620,873,800  4,723,341,900  5,932,911,200  11,277,126,900 

Dlmhiulioo  en 
1848   sur  1847....      313^5,800        369,952,000    2,244,085,300^     2,937,273,100 

XVII.  —  Extrait  du  rapport  de  MM.  les  censeurs. 

Apres  le  compte  détaillé  que  M.  le  gouverneur  vient  de 
vous  rendre  des  opérations  de  la  Banque  pendant  Tan- 
née 1848,  les  censeurs  n'ont  plus  à  entrer  dans  un  nouvel 
exposé  de  chiffres  :  ils  se  borneront  à  vous  déclarer  que 
les  comptes  relatifs  à  ces  opérations  ont  été  vérifiés  par 
eux,  et  qu'ils  en  ont  reconnu  l'exactitude;  ils  doivent  ajou- 
ter que  tout  s'est  passé  avec  ordre  et  régularité  dans  le* 
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différentes  parties  du  service,  et  que  les  employés  ont  ri- 
valisé de  zèle  et  de  dévouement. 

Les  dividendes  de  75  fr.  qui  vous  ont  été  répartis  pour 
l'année ,  sont  encore  satisfaisants,  lorsqu'on  pense  que  la 
Banque  a  eu  pour  82  millions  de  francs  d'effets  en  souf- 
france, tant  à  Paris  que  dans  les  succursales  ;  aussi  le  di- 
vidende du  premier  semestre  n'a-t-il  été  fixé  à  SO  fr.  que 
pour  obéir  aux  statuts,  la  masse  d'effets  restant  alors  en 
souffrance  ne  permettant  pas  d'établir  un  solde  en  béné- 
fice; et  si  le  Conseil  général  a  cru  pouvoir  fixer  à  45  fr.  le 
dividende  du  deuxième  semestre,  tout  en  maintenant  à 
l'actif  une  somme  importante  d'effets  en  souffrance,  il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  que  son  appréciation  approfondie  de  ces 
effets  n'offrira  pas  de,  mécompte. 

Les  dépenses  administratives  présentent  cette  année  un 
accroissement  considérable  :  elles  ont  été,  delà  part  du 
Conseil  général,  l'objet  d'un  examen  scrupuleux,  et  il  n'en 
est  aucune  qui  ne  nous  ait  paru  justifiée. 

Le  décret  du  15  mars  dernier ,  en  donnant  cours  forcé 
aux  billets  de  la  Banque,  a  nécessité  une  prompte  création 
de  billets  de  100  fr.,  dont  l'exécution  précipitée  explique 
l'infériorité.  Ces  billets  provisoires  vont  être  successive- 
ment retirés  de  la  circulatiou,  et  remplacés  par  des  billets 
définitifs,  dont  l'exécution  offrira  toutes  les  garanties  dési- 
rables de  sécurité.  Vous  jugerez,  messieurs,  de  l'importance 
des  travaux  à  l'imprimerie  de  la  Banque,  en  songeant  qu'in- 
dépendamment de  la  Banque  centrale,  il  faut  approvision- 
ner et  entretenir  de  billets  les  succursales,  dont  le  nombre 
s'élève  aujourd'hui  à  vingt-cinq,  par  suite  des  décrets  des 
27  avril  et  2  mai  dernier,  qui  ont  annexé  les  neuf  Banques 
départementales  à  la  Banque  de  France. 


JUSTICE  CRIMINELLE.  ill 


STATISTIQDE  GÉNÈRALB 
De  Fadmiaistration  de  la  jnstiee  criminelle,  civile  et  commerciale, 

PENDANT   l'année   1847  ^ 

I.  —  Justice  crimneUe, 

Les  tableaux  de  1847  révèlent  une  variation  assez  grave 
dans  la  marche  de  la  criminalité  :  le  nombre  des  crimes  et 
des  délits,  celai  des  accusés  et  des  prévenus,  ont  subi  un 
notable  accroissement.  L'année  1847  ne  fut  point  une  année 
calme  et  prospère  :  l'excessive  cherté  des  subsistances,  qui 
fut  la  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  1846,  devint  une 
cause  d'agitation  et  de  troubles.  Les  populations,  en  proie 
à  de  vives  inquiétudes  et  tourmentées  par  des  souffrances 
réelles,  se  portèrent  à  des  excès  ;  sur  quelques  points  du 
territoire,  des  désordres  graves  éclatèrent;  ces  désordres 
eurent,  presque  partout,  pouf  objet  le  pillage  des  grains  ;  et 
les  délits  que  la  misère  entraîne  toujours  à  sa  suite,  les  vols, 
les  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  se  multiplièrent. 
I>éjà,  quoique  dans  une  moindre  proportion,  les  mômes 
symptômes  s'étaient  manifestés  en  1840.  Il  ne  faut  donc 
point  induire  de  ce  fait  passager  une  conséquence  générale. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  accroissement  a  cessé  avec  les 
causes  qui  l'avaient  produit,  et  que  les  prochaines  statisti- 
ques ramèneront  des  proportions  plus  favorables.  Il  en 
restera  seulement  une  nouvelle  preuve  de  l'ignorance  qui 
pèse  encore  sur  nos  campagnes,  et  un  nouveau  motif  pour  le 
gouvernement  d'employer  tous  ses  efforts  à  dissiper  cette 
ignorance,  cause  générale  et  permanente  de  troubles  et  de 
crimes. 

Je  vais  rapidement  analyser  les  résultats  contenus  dans 
les  six  parties  de  ce  compte,  en  résumant  les  travaux  de 

'  Analyse  des  dooaments  recueillis  par  le  bureau  de  statistique 
da  ministère  de  la  justice. 

Voyex  dans  V Annuaire  pour  1647,  p.  183,  des  tableaux  qui 
donnenl  les  rétallals  de  ces  recherches  i  partir  de  1826. 

Celle  analyse  est  publiée  dans  notre  recueil  depaisrannée  184S. 
VeyezTilitRttair^peur  1848. 


ut  JUSTICE  CRIMINELLE. 

chaque  degré  de  juridiction.  Je  commence  par  ceux  des 
cours  d'assises,  qui  sont  exposés  dans  la  première  partie. 

Accusations  et  accusés  des  Cours  d'assises.  —  Pendant 
l'année  1847,  les  Cours  d'assises  des  86  départements  ont  eu 
à  juger  5,85*7  accusations  contradictoires,  comprenant  8,704 
accusés;  elles  n'avaient  jugé  que  5,077  accusations  et  6,908 
accusés  en  1846,  et  5,054  accusations  et  6,685  accusés  en 
1845.  Il  y  a  donc,  en  1847,  comparativement  aux  deux  an- 
nées précédentes,  une  augmentation  d'environ  800  accusa- 
tions, soit  16  pour  100  ou  un  sixième,  et  de  1,900  accusés  ; 
28  pour  100,  ou  prés  de  3  dixièmes.  Depuis  1825,  ou  l'on  a 
publié  pour  la  première  fois  les  comptes  de  l'administration 
de  la  justice  criminelle,  c'est  l'année  1847  qui  présente  le 
nombre  le  plus  élevé  d'accusations  et  d'accusés  ;  les  années 
1845  et  1846  sont,  au  contraire,  celles  qui  en  ont  offert  le 
moins. 

Les  5,857  accusations  avaient  pour  objet  :  1,622,  des  cri- 
mes contre  les  personnes,  et  4,255,  des  crimes  contre  les 
propriétés.  2,102  accusés  (24  sur  100  du  nombre  total) 
étaient  impliqués  dans  les  premières  affaire^,  et  6,602  (76 
sur  100)  dans  les  dernières. 

Il  y  a  eu,  en  1847  comparé  à  1846,  accroissement  du 
nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  amsi 
que  du  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés  ; 
mais,  tandis  que  pour  les  premiers  l'augmentation  est  de 
312,  elle  s'élève  pour  les  seconds  à  0,31.  La  faible  aug- 
mentation signalée  dans  le  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  s'est  étendue  à  presque  toutes  les  es- 
pèces de  crimes  de  cette  nature;  mais  elle  a  porté  plus  par- 
ticulièrement, toutefois,  sur  le  nombre  des  accusés  d'assas- 
sinat, de  faux  témoignage  et  d'infanticide,  ainsi  que  le 
constate  le  tableau  suivant. 

Parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  les  ban- 
queroutiers frauduleux  seuls  ont  été  moins  nombreux  en 
1847  qu'en  1846.  Les  accusés  de  toutes  les  autres  espèces 
de  crimes  contre  les  propriétés  ont  augmenté  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  sensible.  Le  nombre  des  accusés  de  vol 
sur  des  chemins  publics  s'est  accru  de  52  0/0;  celui  des 
accusés  de  vols  qualifiés,  autres  que  les  vols  sur  des  che- 
mins publics  ou  les  vols  domestiques,  de  31  0/0;  celui  dos 
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accusés  d'incendie,  de  26  0/0;  celui  des  accusés  de  faux,  de 
22  0/0  ;  enfin,  il  a  été  jugé  550  accusés  de  pillage  de  grains 
ou  farines,  en  1847,  tandis  que  le  nombre  moyen  annuel  de 
ces  accusés  n'avait  pas  été  de  plus  de  20,  de  1841  à  1846.  Le 
nombre  des  accusés  de  vol  et  d'abus  de  confiance,  par  des 
domestiques  ou  gens  de  service  à  gages,  est  resté  station- 
naire  en  1847 

Etat,  par  nature  de  crimes,  des  accusés  jugés 
contradidoiremenl  en  1815, 1846  et  1847. 

1845.       1846.       1847. 

Nombre  Nombre  Nombre 
MATURB  DBS  CftlMBS.  des  des  des 

accasés.  accuses,  accusés. 

Crimes  contre  les  personnes. 

Crimes  politiques »  »  15 

Rébellion  et  violences  graves  envers  des 
fonctionnaires  on  agents  de  la  force  pu- 
blique   96  104  108 

Faux  témoignage  et  subornation. 143        87  143 

Yiol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des  adultes.  227  159  no 

—          —               sur  des  enfants.  390  390  38i 

Parricide 25        28  i» 

Empoisonnement 56        4u  48 

Assassinat 271  275  346 

Infanticide i62  145  ns 

Meurtre 174  183  167 

Coups  et  blessures  volontaires  suivis  de 

mort,  sans  ioteniion  de  la  donner  .  ...  142  122  141 

—  suivis  d'incapacité  de  travail,  etc.  202  i69  195 

—  envers  un  ascendant 87        74  85 

Autres  crimes  contre  les  personnes 76  102  103 

Crimes  contre  les  propriétés. 

Fausse  monnaie lU  97  119 

Faux  divers 604  570  682 

vols  ëi  abus  de  confiance  domestiques. . . .  1*094  i^iOS  1,125 

Vois  sur  des  chemins  publics 125  i3i  i99 

Auures  vols  qualifiés 2,245  2,5i6  3,392 

Banqueroute  frauduleuse i27  170  146 

loceodie 195  238  300 

FiUage  de  grains  en  bande  et  i  force  ou- 
verte  ; :.':' 13  46  530 

Autres  crimes  contre  les  propriétés.*.  K .  « .  1 1 7  1 54  1 09 

Totaux 6,685    6.908    8,704 

Tous  les  départements  n'ont  pas  une  part  égale  dans 
l'augmentation  du  nombre  des  accusés  en  1847;  plusieurs 
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même  n'y  ont  pas  participé.  Ainsi,  dans  la  Creuse,  la  Lo- 
zère et  la  Haute-Loire,  il  y  a  eu,  en  1847,  le  même  nom- 
bre d'accusés  qu'en  1846.  Dans  21  autres  départements  on 
compte  moins  d'accusés  jugés  en  1847  qu'en  1846;  mais  U 
diminution  n'est  sensible  que  dans  10  départements,  au 
premier  rang  desquels  se  placent  le  Morbihan  et  la  Seine- 
Inférieure  :  la  diminution  est  de  36  0/0  dans  le  premier, 
et  de  25  0/0  dans  le  second. 

II. reste  donc  62  départements  qui  ont  eu  à  juger,  en  1847, 
plus  d'accusés  qu'en  1846.  Mais  dans  plusieurs,  au  nom- 
bre desquels  est  la  Seine,  l'augmentation  est  presque  nulle  ; 
elle  n'est  importante  que  dans  l'Aisne,  la  Mayeune,  l'Indre, 
la  Nièvre,  les  Àrdennes,  Seine-et-Marne,  la  Vendée,  les 
Côtes-du-Nord,  Ille-et-Vilaine,  où  elle  dépasse  100  0,  0,  et 
dans  le  Finistère,  la  Loire-Inférieure,  la  Manche,  le  Loi- 
ret, Saône-et-Loire,  la  Corse,  le  Calvados,  le  Nord,  le  Pas- 
de-Calais  et  la  Meurthe,  où  elle  varie  de  40  à  78  0/0. 

Le  rapport  du  nombre  des  accusés  à  la  population  est 
pour  toute  la  France,  en  1847,  de  1  accusé  sur  4,067  habi- 
tants, au  lieu  de  1  sur  5,125  que  l'on  comptait  en  1846  et  1 
sur  5,296  en  1845.  Les  départements  qui,  en  1847,  se  rap- 
prochent le  plus  du  rapport  moyen  de  toute  la  France  sont  : 
Eure-et-Loir,  1  accusé  sur  4,176  habitants  ;  la  Seine-Infé- 
rieure, 1  sur  4,193;  l'Ardèche,  1  sur  3,996;  la  Lozère,  1  sur 
3,874  ;  les  Basses-Alpes,  1  sur  4,234;  l'Allier,  1  sur  4,280. 
Il  n'y  a  eu  dans  l'Ain  que  1  accusé  sur  12,663  habitants  ; 
sur  10,517  dans  l'Aveyron  ;  sur  10,051  dans  les  Hautes- 
Pyrénées  ;  sur  9  à  10,000  dans  la  Creuse,  Loir-et-Cher,  le 
Nord  et  le  Cher;  sur  8  à  9,000  dans  les  Hautes-Alpes,  la 
Corrèze,  la  Drôme  et  les  Basses-Pyrénées.  Ces  départe- 
ments comptent  presque  tous  parmi  les  moins  peuplés  et  les 
plus  pauvres.  Qn  ne  compte  pour  1  accusé  que  1,272  habi- 
tants dans  la  Corse,  1,513  dans  la  Seine,  1,796  dans  l'In- 
dre, 1,822  dans  Ille-et-Yilaine.  et  de  2,385  à  2,961  dans  la 
Meurthe,  la  Mayenne,  les  Côtes-du-Nord,  l'Aisne,  le  Finis- 
tère, Seine-et-Marne,  TAube  et  le  Loiret. 

La  nature  des  crimes  ne  varie  pas  moins  que  leur  nom- 
bre d'un  département  à  l'autre.  Ainsi,  sur  100  accusés  ju- 
gés en  1847,  il  n'y  en  a  eu  de  poursuivis,  pour  des  crimes 
tonire  \u  personnes,  que  8  dans  les  Gôtes-dù^Nord,  9  dans 
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UMoielle,  10  dans  l'Eure,  11  dans  la  Seine,  13  dans  l'Indre 
et  dans  le  Rhône>  14  dans  Seine-et-Marne,  15  dans  le  Cal- 
vados, la  Vienne  et  les  Vosges,  tandis  que  la  proportion  a 
atteint  80  sur  100  dans  la  Corse,  60  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  53  dans  la  Corrfeze,  51  dans  les  Basses-Âlpès,  49 
dans  la  Lozère,  48  dans  l'Ain,  47  dans  les  Hautes-Alpea, 
46  dans  la  Drôme,  45  dans  la  Creuse,  44  dans  l'Aude,  l'Hé- 
rault et  les  Hautes-Pyrénées. 

Age,  état  civil,  domicUe,  profession  et  instruction  dês  aC" 
cusés.  —  Le  nombre  des  femmes  traduites  devant  les  Cours 
d'assises  est,  tous  les  ans,  très-restreint,  comparé  à  celui 
des  hommes.  Sur  8,704  accusés  jugés  en  1847,  on  ne  compte 
que  1,424  femmes  ;  un  peu  moins  d'un  sixième  (164  sur 
1,000).  La  proportion  était  de  169  sur  1,000  en  1846,  et  de 
171  sur  1,000  en  1845.  Le  rapport  des  femmes  aux  hommes 
est  d'ailleurs  le  même,  en  1847,  parmi  les  accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes  que  parmi  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Après  les  accusations  d'infanticide  et 
d'avortement,  qui  sont  presque  exclusivement  dirigées  con- 
tre des  femmes,  les  accusations  qui  comprennent  le  plus 
grand  nombre  proportionnel  d'accusés  du  sexe  féminin  sont 
celles  d'empoisonnement,  de  vol  domestique,  dincendie,  de 
pillage  de  grains  et  de  banqueroute  frauduleuse. 

Parmi  les  accusés  de  1847,  il  y  avait  1,463  mineurs  de 
vingt  et  un  ans  :  un  sixième  environ  (17  sur  100);  1,330 
(15  sur  100)  étaient  âgés  de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ans  ; 
1,391  (16  sur  100),  de  vingt-cinq  à  trente  ans;  2,147  (25 
Bur  100),  de  trente  à  quarante  ans;  1,426  (16 sur  100), 
de  quarante  à  cinquante  ans  ;  641  (7  sur  100),  de  cinquante 
à  soixante  ans  ;  230  (3  sur  100),  de  soixante  à  soixante-dix 
ans  ;  76  enfin  (1  sur  100  environ)  avaient  dépassé  soixante- 
dix  ans.  11  se  trouvait,  au  nombre  des  mineurs  de  vingt  et 
un  ans,  115  enfants  de  six  à  quinze  ans  qui  n'ont  été  tra- 
duits aux  assises  que^parce  qu'ils  avaient  des  complices  plus 
âgés  qu'eux,  ou  qu'ils  étaient  accusés  de  crimes  passibles  de 
la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  384 
autres  accusés  de  moins  de  seize  ans,  mais  qui  n'étaient  pas 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  115  premiers,  ont  été 
JBgés  parles  tribunaux  correctionnels  en  vertu  de  l'art.  68  du 
Code  pénal.  CesjeuiieB  enfanta  ont  été  pour  la  plupart poar^ 


116  JUSTICE  CRININELLE. 

suWis  pour  de»  vols  qualifiés.  Plusieurs  cependant  avaient 
à  répondre  à  des  accusations  d'attentat  à  la  pudeur  avec  ou 
sans  violence. 

Les  célibataires  forment,  tous  les  ans,  plus  de  la  moitié  dn 
nombre  total  des  accusés.  En  1847.  il  y  en  avait  4,574  sur 
les  8,704  accusés  (536  sur  1,000);  5,744  accusés  (430  sur 
1,000)  étaient  mariés,  et  386  (44  sur  1,000)  vivaient  dans  le 
veuvage;  684  des  accusés  mariés  et  86  parmi  ceux  qui 
étaient  veufs  n'avaient  pas  d'enfants. 

Il  résulte  du  recensement  de  1846  que  les  35,401 ,761  ha- 
bitants que  comptait  la  France  à  cette  époque  se  divisaient 
en  19,323,973  célibataires  (546  sur  1,000);  13,664,328  in- 
dividus mariés  (386  sur  1,000);  enfin,  2,413»460  veufs  ou 
veuves  (68  sur  1,000).  Si  l'on  déduisait  des  19,323,973  cé- 
libataires environ  6  millions  d'enfants  âgés  de  moins  de 
treize  ans,  parmi  lesquels  il  y  a  bien  rarement  des  accusés, 
on  aurait,  pour  les  célibataires,  1  accusé  sur  2,913  ;  pour 
les  individus  mariés,  1  accusé  sur  3,650;  pour  les  veufs  et 
veuves,  1  accusé  sur  6,252. 

Un  peu  plus  des  sept  dixièmes  des  accusés,  6,144  (706 
sur  1,000),  étaient  nés  dans  le  département  oii  ils  ont  été 
jugés,  et  6,096  y  avaient  conservé  leur  domicile;  1,570, 
près  de  deux  dixièmes  (180  sur  1,000)  étaient  domiciliés 
dans  le  département,  mais  ils  n'y  étaient  pas  nés;  990  en- 
fin, un  peu  plus  d'un  dixième  (114  sur  1 ,000),  n'apparte- 
naient au  département  dans  lequel  ils  ont  été  jugés,  ni  par 
la  naissance,  ni  par  le  domicile.  Parmi  ces  derniers,  305, 
Français  d'origine,  vivaient  en  état  de  vagabondage,  et  296 
étaient  étrangers  à  la  France.  Les  accusés  qui  avaient  un  do- 
micile habitaient  :  5,335  (64  sur  100)  des  communes  rura- 
les, et  3,028  (36  sur  100)  des  communes  urbaines.  Parmi 
les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  près  des  trois 
quarts  (74  sur  100)  appartenaient  à  des  communes  rurales, 
et  26  sur  100  seulement  à  des  communes  urbaines.  Les 
trois  cinquièmes  seulement  (60  sur  100)  des  accusés  de  cri- 
mes contre  les  propriétés  étaient  domiciliés  à  la  campagne, 
et  deux  cinquièmes  (40  sur  100)  habitaient  des  villes.  En 
1847,  le  nombre  proportionnel  des  accusés  appartenant  aux 
communes  rurales  a  été  surtout  élevé  parmi  les  accusés  de 
faux  témoignages  (85  sur  100)  ;  de  coups  et  blessures  gra- 


JUSTICE  CRIMlNELLi:.  10 

ves  (84  sur  100);  d'infanticide,  de  rébellion  et  de  violences 
graves  envers  des  agents  de  la  force  publique  (82  sur  100)  ; 
de  meurtre  (79  sur  100)  ;  de  coups  et  blessures  envers  des 
ascendants  (75  sur  100);  sur  100  accusés  de  crimes  de  viol 
ou  d'attentat  à  la  pudeur,  on  ne  comptait  que  64  accusés  ha- 
bitant la  campagne. 

Les  8,704  accusés  de  1847  se  distribuent  ainsi  qu'il  suit, 
eu  égard  à  leurs  professions.  1,204  (138  sur  1,000)  vivaient 
dans  l'oisiveté,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  de  moyens  d'exis- 
tence assurés  et  que  la  plupart  d'entre  eux  eussent  appris 
une  profession  ;  les  7, 500 autres  travaillaient  habituellement  : 
2,^4  (264  sur  1,000)  pour  leur  propre  compte,  et  5,206 
(598  sur  1,000)  pour  le  compte  d'autrui.  Des  '7,500  accasés 
qui  se  livraient  habituellement  an  travail,  3,177  (42  sur  100] 
étaient  occupés  aux  travaux  de  la  terre»  comme  laboureurs, 
journaliers,  mineurs,  carriers,  bergers,  bûcherons,  etc.  ; 
2,^9  (33  sur  100)  étaient  employés  aux  divers  ouvrages  de 
Vindastrie,  comme  ouvriers  en  bois,  en  fer  ou  autres  métaux, 
maçons,  couvreurs,  cordonniers,  tailleurs,  bouchers,  bou- 
langers, etc.;  482  faisaient  le  commerce  comme  chefs  d'éta- 
blissements ou  commis  ;  336  étaient  occupés  des  transports 
en  qualité  de  voituriers,  mariniers  portefaix,  commission- 
naires, étc,;505  étaient  des  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne ;  183,  des  aubergistes,  logeurs,  cafetiers,  cabaretiers, 
etc.;  378,  enfin,  appartenaient  aux  professions  libérales  ou 
Tivaient  de  leur  revenu. 

JSoviS  avons  vu  plus  haut  que  la  criminalité  n'était  pas  la 
même  pour  les  habitants  des  campagnes  que  pour  ceux  des 
communes  urbaines  ;  les  habitudes  professionnelles  sem- 
blent aussi  exercer  de  l'influence  sur  la  criminalité.  Ainsi, 
tandis  que  sur  100  accusés  appartenant  à  la  classe  des  indivi- 
dus livrés  aux  travaux  de  la  terre,  il  y  en  a  eu  28  de  pour- 
suivis pour  des  crimes  contre  les  personnes,  et  72  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés,  sur  100  accusés  appartenant  aux 
professions  libérales,  39  étaient  traduits  aux  assises  pour 
des  crimes  contre  les  personnes,  et  61  pour  des  crimes  con- 
tre les  propriétés.  Sur  100  accusés  vivant  dans  l'oisiveté  et  le 
vagabondage,  19  seulement  ont  été  jugés  pour  des  crimes 
contre  les  personnes  et  81  l'ont  été  pour  des  crimes  contre 
les  propriétés. 

s 
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Le  nombre  proportionnel  des  accnsés  entilirenitnt  illettrés 
s'est  sensiblement  aecru  en  1847  :  il  s'est  élevé  à  55  sur  100 
du  nombre  total;  il  n'était  que  de  62  sur  100,  en  1846,  et 
de  51  en  1845.  La  cause  de  ee  fait  se  trouve  dans  l'accrois- 
sèment  considérable  qu'a  .éprouvé,  en  1847,  le  nombre  des 
accusés  de  certains  crimes  contre  les  propriétés,  parmi  les- 
quels on  compte  toujours  le  nombre  proportionnel  le  plus 
élevé  d'illettrés.  Si  l'on  observe  chaque  espèce  de  crimes  sé- 
parément, on  trouve  79  illettrés  sur  100  accusés  d'empoi- 
sonnement, 77  sur  100  accusés  d'infanticide,  74  sur  100  ac- 
cusés pour  pillage  de  grains,  67  sur  100  accusés  de  rébel- 
lion ou  de  violences  graves  >  envers  des  agents  de  la  force 
publique,  62  sur  100  accusés  de  vols  qualifiés,  de  faux  témoi- 
gnage, 60  sur  100  accusés  d'incendie,  57  sur  lOO  accusés  de 
viol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des  adultes.  C'est  en  général 
parmi  les  accusés  de  ces  différentes  espèces  de  crimes  que 
l'on  compte,  tous  les  ans,  le  4)lus  grand  nombre  proportion- 
nel d'illettrés. 

Rëstdtats  des  poursuites  et  Mcusations.  —  Le  jury  a  eu 
à  prononcer,  en  1847,  sur  5,857  accusations  contradictoires. 
Il  en  a  accueilli  complètement,  sans  ks  modifier,  3,193 
(545  sur  1,000)  :  2,760  à  l'égard  de  tous  les  accusés  im- 
pliqués dans  les  accusations,  et  453  à  l'égard  de  quelques- 
uns  seulement.  Dans  1,225  affaires  (209  sur  1,000),  le  jury 
a  écarté  tout  ou  partie  des  circonstances  aggravantes. 
Enfin,  il  a  rejeté  entièrement  1,459  accusations  (246  sur 
1,000).  Le  nombre  proportionnel  des  accusations  entière- 
ment admises  par  le  jury  n'était  que  de  531  sur  1,000  en 
1846;  il  en  avait  admis  avec  des  modifications  211  sur 
1,000,  et  il  en  avait  rejeté  258  sur  1,000.  Ces  résultats  ont 
très-peu  varié,  chaque  année,  depuis  1841 . 

Les  8,704  accusés  compris  eh  1847  dans  les  5,857  accu- 
sations se  classent  ainsi  qu'il  suit  eu  égard  au  résultat  des 
poursuites  :  2,862,  le  tiers  (0,33),  ont  été  acquittés,  65  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort,  228  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  1,092  aux  travaux  forcés  à  temps,  921  à  la 
réclusion,  3  à  la  détention,  1  à  ia  dégradation  civique, 
3,460  à  l'emprisonnement  et  6  à  l'amende  seulement.  Enfin 
66  accusés  âgés  de  moins  de  16  ans,  et  que  le  verdict  des 
jurés  a  déclarés  avoir  agi  sans  discernement^  ont  été  :ll 
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remis  à  leurs  parents  et  55  envoyés  dans  des  maisons  d'é-' 
ducation  pénitentiaire  pour  y  être  éleyés. 

Le  tableau  qui  suit,  présentant  le  résultat  des  poursuites 
pour  les  vingt-deux  dernières  années,  permet  de  suivre 
et  d'étudier  le  plus  ou  moins  de  sévérité  du  jury  durant 
ce  laps  de  temps.  £n  parcourant  avec  attention  les  différentes 
colonnes  de  ce  tableau,  on  s'aperçoit  que  le  nombre  des 
eondaninés  à  certaines  natures  de  peines  a  subi,  pendant  la 
période  de  vingt-rdeux  ans,  d'assez  notables  modiOcations, 
que  n'expliquent  pas  toujours  les  variations  survenues,  d'une 
année  à  l'autre,  dans  le  nombre  total  des,  condamnés. 
Ainsi,  à  partir  de  1832,  le  nombre  des  condamnations  à 
mort  diminue  de  moitié;  celui  des  condamnations  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  ou  à  temps  et  à  la  réclusion,  di- 
minue aussi  sensiblemeol^  quoique  dans  une  moins  forte 
proportion;  le  nombre  des  condamnations  à  des  peines 
correctionnelles  s'accroît,  au  contraire,  de  50  0/0.  Ce  ré- 
sultai a  été  la  conséquence  de  la  loi  du  28  avril  1852,  qui 
a  étendu,  aux  accusés  de  crime,  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes.  Si  cette  loi  a  eu  pour^effet  d'adoucir  la  répres- 
don  en  substituant,  dans  beaucoup  ûe  cas,  la  peine  de 
remprisonnement  à  des  peines  afflictives  et  infamantes ,  elle 
Ta  d'ailleurs  rendue  beaucoup  plus  sûre  en  réduisant  le 
sombre  proportionnel  des  acquittements,  qui,  de  1840  à 
4847,  n'a  pas  dépassé  33  sur  100,  tandis  que,  de  1826  à 
iSMy  il  s'était  élevé  de  58  à  46  sur  100. 

Nombre  des  accusés  condamnés  en  1845, 1846,  1847. 

Mort 47  52  65 

Travaux  forcés  à  perpétuité.  187  204  228 

—             à  temps....  814  798  1,092 

Béclusion... ,,..  775  78i  9'ii 

Bannisseinent .,.,  »  »  » 

Déportation «  »  » 

Détention.... 2  »  3 

Carcan »  »  » 

Dégradation  civique 1  »  1 

Peines  corref lion nelies. ...  2,581  2,774  3,46fl 

Déieolion  correciiooDeUe.. .  34  24  55 

Tolani 4,451     4,633    S,83l 

Les  ehifïres  de  la  dernière  colonne  de  ce  tableaa,  qui 
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indiquent  le  nombre  des  condamnations  de  chaque  éspëce 
prononcées  en  1847,  sont  plus  élevés  que  ceux  des  colonnes 
précédentes;  mais  c^tte  augmentation  s'explique  par  l'ac- 
croiesement  qu'a  éprouvé,  durant  la  dernière  année,  le 
nombre  des  accusés  jugés  :  car,  en  résumé,  le  résultat  des 
poursuites  a  été  absolument  le  même,  dans  son  ensemble, 
en  1847  qu'eu  1846  et  eu  1845  ;  dans  chacune  de  ces  trois 
années,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après,  sur  100  ac- 
cusés traduits  aux  assises,  il  y  en  a  eu  53  d'acquittés,  27 
de  condamnés  à  des  peines  infamantes  et  40  de  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles.  De  1842  à  1844,  la  répression 
avait  été  un  peu  plus  sévère  :  on  comptait  un  nombre  pro- 
portionnel plus  élevé  de  condamnés  à  des  peines  infaman- 
tes et  moins  d'acquittés. 

Un  seul  des  65  condamnés  à  mort  de  1847  ne  s'est  pas 
pourvu  en  cassation.  5  avaient  obtenu  l'annulation  d'un 
premier  arrêt  ;  mais  la  décision  de  la  seconde  Cour  d'assises 
à  leur  égard  n'a  pas  été  moins  sévère  que  celle  de  la  pre- 
mière. La  sentence  de  mort  a  été  exécutée  contre  45  des 
condamnés  à  mort;  2  se  sont  suicidés,  et  le  troisième  est 
décédé  avant  l'exécution  de  l'arrêt  ;  la  peine  de  mort  a  été 
commuée  en  faveur  de  16  condamnés  en  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ;  enfin  il  reste  à  statuer  définitivement 
sur  le  sort  d'un  condamné  qui  est  impliqué  dans  une  pro- 
cédure criminelle  avec  des  complices. 

La  peine  accessoire  de  l'exposition  publique  a  été  pro- 
noncée en  1847  contre  1,049  des  condamnés  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes  ;  51  en  ont  été  affranchis  à  raison  de 
leur  âge,  comme  septuagénaires  ou  mineurs  de  18  ans,  et 
1,144  par  suite  de  décisions  spéciales  des  Cours  d'assises, 
en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  22  du  Gode 
pénal.  Le  bénéfice  de  cette  disposition  était,  d'année  en 
année,  étendu  à  un  plus  grand  nombre  de  condamnés  par 
les  Cours  d'assises.  Le  décret  du  Gouvernement  provisoire 
a  aboli  cette  peine. 

Le  nombre  des  accusés  déclarés  coupables  de  crimes  par 
le  jury,  en  1847,  a  été  de  4,985  :  la  peine  portée  par  la  loi 
n'a  été  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  qu'à  1,365  d'entre 
eux,  soit  27  centièmes  :  par  suite  de  la  déclaration  de  ctr- 
constances  atténuantes  que  3,622  ont  obtenue,  la  peine  a  été 
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abaissée  d'un  ou  de  deux  degrés,  en  vertu  de  l'article  463  du 
Code  pénal.  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  a  donc 
été  accordé,  en  1847  de  même  qu'en  4846,  à  73  sur  400  des 
accusés  reconnus  coupables  de  crimes  ;  il  avait  été  un  peu 
plus  restreint  de  1841  à  1845. 

Si  pour  tous  les  accusés  jugés  par  les  diverses  Cours  d'as- 
sises, considérés  ensemble,  le  résultat  des  poursuites  n'a 
pas  varié  durant  les  trois  dernières  années,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  la  répression  se  soit  maintenue  la  même, 
pendant  ces  trois  ans,  dans  chaque  département  pris  isolé- 
ment; les  variations  ont  été,  au  contraire,  très-grandes, 
d'une  année  à  l'autre,  dans  presque  tous  les  départements. 

Le  résultat  des  poursuites  ne  diffère  pas  moins  d'une 
espèce  de  crime  à  l'antre  que  de  département  à  département. 
Les  jurés  se  sont  montrés  surtout  sévères,  en  1847,  à 
l'égard  des  accusés  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  sur  des 
enfants,  de  meurtre,  d'assassinat  ou  de  tentative  de  ce  der- 
nier crime  :  ils  n'ont  acquitté  que  22  sur  1(X)  des  premiers 
et  25  et  26  sur  100  des  suivants.  Mais  ils  ont  acquitté  70 
sur  100  des  accusés  de  faux  témoignage,  62  sur  100  des 
accusés  d'avortemcnt,  59  sur  100  des  accusés  de  rébellion 
et  de  violences  graves  envers  des  agents  de  la  force  publi- 
que, 50  sur  100  des  accusés  de  coups  et  blessures  graves. 

Parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  ceux 
au  profit  desquels  il  a  été  prononcé  le  moindre  nombre  pro- 
portionnel d'acquittements  sont  les  accusés  des  diverses 
espèces  de  vols  qualifiés,  dont  24  sur  100  à  peine  ont  été 
acquittés.  Il  y  a  eu  38  acquittés  sur  100  accusés  de  faux, 
54  sur  100  accuses  d'incendie,  enfin  58  sur  100  accusés  de 
banqueroute  frauduleuse. 

Le  sexe,  l'âge,  le  degré  d'instruction  influent  également 
beaucoup  chaque  année  sur  la  répression,  ainsi  que  le  con- 
state le  tableau  qui  suit  : 

Condamnés       Condamnés 
AoqoUtés.     à  des  peines      à  des  peines 
afflictiTrs .   eorreolionaeites. 
et  infamantes. 

18i7.  1846.    1847.  1846.     t847.  1846. 

Répression  pour  tous  les 
accusés  sans  distinction  ; 
SuriOO 33        33        37        27        40        40 
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Condamnas  Condamnés 

Acquittés,     à  <J<>!i  pein«s  à  des  peines 

afTlicllTes  correclionncll. 
et  iafamantes. 

1847.  1846.     1847.  1846.     1847.   1846. 

Répression  d'après  la  na- 
ture des  crimes.  Accusés 
de  crimes  contre  les  per- 
sonnes ;  sur  lOO 39        37        30        31        31        32 

r- Contre  les  propriétés..  31        31"       26        25        44        44 

Répression  d'après  le  sexe. 

Hommes  accusés 3i        31       28       28       41        41 

Femmes  accusées 44        40        19        21        37        39 

liépression  d'après  l'âf^e. 
Accusés  de  moins  de  21 
ans 32        27         J4        15        54         58 

Aceusésde2i  à35ans... .  32  31  28  29  40  40 
->  de  35  à  55 ans..  ..  33  36  Si  30  36  34 
~     de  plus  de  55  ans.  41        37       26       3i        33       32 

Répression  a'après  Je  degré 
d'instruction.  Accusés  en- 
tièrement illettrés 30       30       27       28       43        42 

Accusés  sachant  imparfai- 
tement lire  et  écrire 34       33       2»       27       39       40 

Accusés  sachant  bien  lire 
etécrire 41       41       23       21       36       38 

Accusés  ayant  un  degré 
d'instruction  supérieure.  49       51       22       16       29       33 

Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  que  des 
accusations  contradictoires  ;  les  Cours  d'assises  ont  jugé  en 
outre  418  accusations  par  contumace  eu  1847.  Ces  418  ac« 
cusatioDs  comprenaient  462  accusés,  qui  ont  été  tous  con- 
damnés, savoir  :  30  à  mort,  46  aux  travaux  forcés  à  perpé-* 
tuité,  "234  aux  travaux  forcés  à  temps,  148  à  la  réclusion  « 
2  à  la  dégradation  civique,  et  2  à  des  peines  Correction- 
nelles. Le  nombre  des  accusés  condamnés  par  contumace , 
qui  se  constituent  ou  sont  arrêtés  ultérieurement,  et  sont 
dès  lors  soumis  à  des  débats  contradictoires,  conformément 
à  l'article  476  du  Code  d'instruction  criminelle,  n'est pascon- 
sidérable.  Ainsi,  de  1826  à  1847  inclusivement,  les  Cours  d'as- 
sises ont  prononcé  15,728  condamnations  par  contumace, 
et,  durant  ces  vingt-deux  années,  il  n'y  a  eu  que  4,934  con- 
damnés par  contumace,  environ  36  sur  100  du  nombre 
total,  qui,  par  suite  d'arrestation  ou  de  constitution  volon- 
taire, aient  été  jugés  contradictuirement.  Sur  2,814  con- 
damnés par  contumace  dans  le  département  de  la  Seine, 
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pendant  le  même  laps  de  temps,  554  seulement  (12  sur  100), 
repris  ou  constitués  spontanément,  ont  été  soumis  à  des 
débats  contradictoires. 

Les  Cours  d'assises  ont  eu  à  juger  en  1847,  outre  les  ac- 
cusations criminelles,  20  affaires  de  presse  périodique,  10 
afîaires  de  presse  non  périodique  et  17  affaires  relatives  à 
(les  délits  politiques.  Ces  47  affaires  comprenaient  99  pré- 
venus :  69  ont  été  acquittés,  6  condamnés  à  l'amende  et  24 
à  l'emprisonnement;  52  prévenus,  un  tiers  du  nombre 
total,  impliqués  dans  17  affaires,  ont  été  jugés  par  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine. 

Il  a  été  accordé  en  1847  des  lettres  de  réhabilitation  à 
24  individus  qui  avaient  subi  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes. Il  en  avait  été  accordé  à  12  en  1846,  à  25  en  1845, 
à  15  en  1844,  à  52  en  1845,  à  14  en  1842,  à  21  en  1841. 

II.  —  Tribmiaux  correctionnels. 

Les  tribunaux  correctionnels   qui  n'avaient  jugé;  en 

1846,  que  161,576  affaires  et  207,476  prévenus,  ont,  en 

1847,  jugé  184,922  affaires  intéressant  259,291  prévenus.  Il 
y  a  donc  eu,  cette  dernière  année,  comparativement  à  1846, 
augmentation  de  25,546  afîaires  et  de  51 ,815  prévenus, 
environ  15  pour  100  des  uns  et  des  autres.  Cette  augmen- 
tation est  moins  considérable  que  celle  qui  a  été  signalée 
plus  haut  dans  le  nombre  des  accusations  et  surtout  des 
accusés  traduits  devant  les  Cours  d'assises  ;  mais  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  l'aecroissement  qui  s'est  manifesté,  en 
1847,  dans  le  nombre  des  accusations  et  des  accusés,  avait 
été  précédé  d'une  diminution  assez  sensible,  en  1845  et  en 
1846,  tandis  que,  durant  ces  mêmes  années,  le  nombre  des 
affaires  correctionnelles  et  des  prévenus  n'avait  pas  cessé  de 
s'accroître,  et  que  par  conséquent  l'année  1847  ne  fait  que 
continuer  ce  mouvement  progressif.  Seulement  l'augmen- 
tation a  été  bien  plus  forte  en  1847  qu'elle  ne  l'avait  été  les 
années  précédentes,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  1846 
et  des  privations  qui  en  ont  été  la  conséquence  pour  les 
classes  laborieuses.  C'est  sous  l'influence  de  cette  cause  que 
le  nombre  des  prévenus  de  mendicité  s'est  (levé  de  5,916 
M 1M5,  à  5,372  an  1846,  et  à  10,646  an  1847  ;  U  nombre 
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des  vagabonds,  de  4,074  en  1845,  à  5,004  en  1845 ,  et  à 
6,231  en  1847  ;  le  nombre  des  prévenus  de  vols  simples,  de 
26,257  en  1845,  à  31,768  en  1846,  et  à  41,626  eu  1847. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre  des  prévenus 
traduits,  chaque  année,  de  1827  à  1847,  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle.  L'on  y  a  distingué  les  délinquants  ju- 
gés  à  la  requête  du  ministère  public  et  des  parties  civiles, 
et  ceux  jugés  à  la  requête  des  administrations  publiques. 

Jofè« 
à  la  reqattB 

du  Jatésà  la  reqoètft 

miolstère  public  d«8 

et  des  admlnlslrnUons 

1NMBK8*  partiet  clflles.  pabliques. 

Nombre  moyen  annuel 
par  période. 

De  18n  à  18S0 61,123  121.468 

De  1831  À  1835 68,524  134,683 

De  1836  à  1840 84,081  107.706 

De  1841  à  1845 96,429  99.095 

De  1846  à  1847 124,789  98,595 

De  1827  à  1847  il  y  a  eu  1,477,787  individus  jugés  à  la 
requête  du  ministère  public,  261,452  individus  jugés  à  la 
requête  des  parties  civiles }  total  1,739,239.  Il  y  a  eu,  en 
outre,  2,390,485  individus  jugés  à  la  requête  des  adminis- 
trations  publiques. 

Les  infractions  que  le  ministère  public  poursuit  d'office, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  toutes  également  graves,  sont  les 
seules  qui  portent  une  véritable  atteinte  à  Tordre  social,  à 
la  propriété  ou  à  la  sécurité  des  personnes;  et  dès  lors  l'at- 
tention doit  s'arrêter  surtout  sur  ce  genre  de  délit  et  de 
prévenus.  On  remarque  d'ailleurs  que,  pendant  la  période  de 
21  ans  qu'embrasse  le  tableau  ci-dessus,  le  nombre  des  pré- 
venus jugés  à  la  requête  des  parties  civiles  n'a  pas  varié  d'une 
manière  sensible,  et  que  le  nombre  des  prévenus  poursuivis 
par  les  administrations  publiques  a  été  moins  élevé  durant 
les  dernières  années  de  la  période  qu'il  ne  lavait  été  pendant 
les  premières.  Les  prévenus  poursuivis  de  la  sorte  sont,  pour 
les  neuf  dixièmes,  des  délinquants  forestiers,  et  s'ils  sont 
traduits  en  moins  grand  nombre  devant  les  tribunaux,  de- 
puis 1834  et  1835,  que  précédemment,  cela  tient  aux  in- 
structions données  par  Fadministralion  forestière  à  ses 
agents,  dans  le  but  de  diminuer  les  frais  de  poursuites. 

îar  une  progression  constante,  le  nombre  des  affaires 
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ji^éesà  la  requête  du  ministère  public  a  presque  triplé  en 
2^  ans,  ainsi  que  le  nombre  des  prévenus  impliqués  dans 
es  affaires.  Le  tableau  ci-aprës,  dans  lequel  les  prévenus 
'Ugés  pour  les  délits  les  plus  graves  et  les  plus  nombreux 
sont  classés  séparément  et  par  année,  permet  de  voir  quelles 
3ont  les  infractions  qui  présentent  l'accroissement  le  plus 
considérable. 
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SeasBy  âge  dês  prévenus.  —  Parmi  les  239,291  prérems 
jugés  en  1847,  on  comptait  191,427  hommes  :  quatre  co- 
quiëmes  (0,80),  et  47  864  femmes  :  soit  un  cinquième  (0,20. 
C'est  absolument  les  mêmes  rapports  qu'en  1846;  mais, 
comme  en  1846  également,  le  nombre  proportionnel  des 
femmes  est  bien  moins  élevé  parmi  les  prévenus  de  délits 
communs,  ceux  qui  sont  poursuivis  par  le  ministère  public  et 
les  parties  civiles,  que  parmi  les  prévenus  de  contraventions 
fiscales.  La  proportion  est  d'un  peu  moins  de  17  centièmes 
(167  sur  1,000)  pour  les  premiers,  à  peu  près  comme  parmi 
les  accusés  jugés  par  les  Cours  d'assises,  et  elle  s'élève  pour 
les  prévenus  de  contraventions  fiscales  à  près  d'un  quart 
(242  sur  1,000). 

L'âge  de  126,214  prévenus  de  délits  communs  a  pu  être 
indiqué  :  6,569  avaient  moins  de  16  ans  :  5510  hommes  et 
1,059  femmes;  15,543  avaient  de  16  à  21  ans  :  13,179  hom- 
mes et  2,164  femmes;  104,302,  enfin  :  86,131  hommes  et 
18,171  femmes  avaient  plus  de  21  ans.  On  trouve  en 
moyenne  sur  1 .000  prévenus  du  sexe  masculin,  52  mineurs 
de  moins  de  16  ans;  126  mineurs  de  16  à  21  ans,  et  822 
individus  âgés  de  plus  de  21  ans.  Sur  1,000  femmes,  il  y  a 
50  mineures  de  moins  de  16  ans,  et  101  de  16  à  21  ;  849 
femmes  avaient  dépassé  21  ans.  Des  6,559  prévenus  de 
moins  de  16  ans,  3,688,  plus  de  la  moitié,  étaient  poursuivis 
pourvoi;  978  l'étaient  pour  mendicité,  et  586  pour  vaga- 
bondage ;  les  autres  ont  été  jugés  pour  divers  autres  délits. 
Le  nombre  proportionnel  des  jeunes  délinquants  de  moins 
de  16  ans  a  été  plus  élevé,  en  1847,  qu'il  ne  Tétait  les 
,  années  précédentes  ;  on  eu  compte  52  sur  1 ,000,  tandis  que 
la  proportion  n'avait  été,  de  1841  à  1845,  que  de  41  sur  1,000. 

Condamnations.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ont 
condamné  211,673  des  239,291  prév^pus  traduits  devant 
eux  en  1847,  savoir  8,545  à  1  an  ou  plus  d'emprison- 
nement; 68,130  à  moins  d'un  an  de  la  même  peine,  et 
134,998  à  l'amende  seulement.  Ils  ont  acquitté  24,112  pré- 
venus, un  peu  plus  du  dixième;  enliu  ils  ont  déchargé  des 
poursuites  3,506  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  à  l'égard 
desquels  il  était  reconnu  qu'ils  avaient  agi  sans  discerne- 
ment; ils  en  ont  remis  1,468  à  leurs  parents,  qui  les  récla- 
■naient   et   qui  présentaient  des  garanties;  mais  ils  ont 
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envoyé  168  2,038  antres  dans  dés  maisons  de  correction 
poar  y  être  élevés  pendant  un  temps  déterminé.  Les  tribu* 
naox  sont,  d'année  en  année,  plus  disposés  à  soumettre 
ainsi  les  jeunes  prévenus  à  une  détention  correctionnelle 
depuis  que  des  colonies  agricoles  et  des  maisons  spéciales 
d'éducation  pénitentiaire  ont  été  ouvertes  à  ces  malheureui 
enfants,  qui  peuvent  y  recevoir  une  éducation  morale  et 
professionnelle  tout  à  la  fois.  I>ans  leur  ensemble,  les  pour- 
suites devant  les  tribunaux  correctionnels  présentent,  en 
1847,  un  résultat  qui  diffëre  d'une  manière  assex  sensible 
de  celui  des  années  précédentes^  relativement  aux  prévenus 
Jugés  il  la  requête  du  ministère  public  (voir  le  petit  tableau 
el-aprbs). 

Le  nombre  proportionnel  des  acquittés  est  descendu  de 
15  à  14  centièmes ,  et  il  y  a  eu  61  prévenus  sur  100  con- 
damnés à  Temprisonnement  au  lieu  de  56.  La  différence 
doit  être  attribuée  à  l'augmentation,  pendant  Vannée  1847, 
du  nombre  des  prévenus  de  vol,  de  mendicité  et  de  vaga- 
bondage, à  l'égard  desquels  le»  tribunaux  se  montrent  tous 
les  ans,  moins  indulgents  ^u'à  l'égard  des  autres. 

Sur  100  prévenus,  jugés  à  la  requête  du  ministère  publie, 

il  y  a  eu  : 

Condamaéi 
AcquiKèf.  àrenipri-  à 

sooDemanl.  l'amendo. 

De  1827  à  1830 27  49  24 

De  1831  à  1835 24  5$  23 

Dei836àl840 19  57  94 

En  1841 17  68  25 

En  1842 16  S8  se 

En  1843 16  58  26 

En  1844 16  57  S7 

En  1845 IS  56  29 

En  1846 15  56  29 

En  1847 14  61  25 

Le  tableau  qui  suit  montre  combien  le  résultat  des  poiBr- 
suites  varie  suivant  qu  elles  sont  dirigées  par  les  adminis- 
trations publiques,  le  ministère  public  ou  les  parties  civi- 
les. Les  administrations  publiques  n'ont  complètement 
échoué  dans  leurs  poursuites,  en  1847,  qu'à  l'égard  de  23 
sur  1,000  des  affaires  jugées  à  leur  requête  ;  les  poursuites 
du  ministère  public  ont  échoué  dans  96  affaires  sur  1,000, 
et  celles  des  parties  civiles  dans  361  affaires  sur  1,000.  Les 
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résultats  obtenus  par  les  administrations  publicpies  sont  dus 
à  ce  que  les  infractions  qu'elles  défèrent  aux  tribunaux  sont 
généralement  constatées  par  des  procës-verbaux  qui  fout 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  la  fréquence  des  acquitte- 
ments prononcés  sur  les  poursuites  des  parties  civiles  tient 
k  ce  que  ces  parties  intentent  trop  souvent  des  actions  irré* 
fléchies. 

Les  condamnations  à  l'emprisonnement  prononcées  par 
les  tribunaux  porrectionnels,  en  1847,  ont  été  en  général  de 
très-courte  durée;  54,042,  plus  des  quatre  cinquièmes 
(432  sur  1,000),  ont  varié  d'un  jour  à  un  mois;  27,673 
(352  sur  1,000)  d'un  mois  à  six;  8,822  (112  sur  1,000)  de 
six  mois  à  un  an  iuclusivement  ;  6,753  (86  sur  1,000)  d'ua 
an  et  un  jour  à  cinq  ans  ;  1 ,423  enfin  (18  sur  1 ,000|  de  cinq 
à  dix  ans.  Dans  ce  dernier  nombre  sont  compris  835  enfants 
envoyés  dans  des  maisons  d'éducation  pénitentiaire  ou  des 
colonies  agricoles.  En  suivant  les  trois  dernières  colonnes 
du  tableau  ci-après  on  voit  combien  les  condamnations  à 
l'emprisonnement  se  distribuent,  chaque  année,  avec  une 
surprenante  régularité  sous  le  rapport  de  la  durée.  Les 
variations  d'une  année  à  l'autre  sont  à  peine  de  quelques 
millièmes. 

Moyenne  des  condamnés 

de  condam-   en  1847    en  1846    en  1845 
nsilona.     sur  1000.  sor  lOOO.  sar  100(K 

Moinf  de  six  jours io,473  133  136  122 

De  six  jours  a  un  mois. .....  23,569  299  298  300 

D'un  mois  à  six 27,673  352  351  349 

De  six  mois  à  un  an  exclusi- 
vement   6,.';27  112  116  118 

Un  an '2,295  1I2  116  118 

D'un  an  et  un  îQur  à  deux  ans  5,386  ^6  9i  93 

De  deux  ans  I  cinq  ans i,367  86  9i  93 

Cinq  ans 804  i8  i8  is 

De  cinq  ans  à  dix  ans 553  18  18  is 

Dix  ans 66  18  J8  18 

ToUl 78,713 

Si  les  tribunaux  correctionnels  acquittent  en  général  un 
très-petit  nombre  des  prévenus  traduits  devant  eux,  ils  se 
montrent  d'une  grande  indulgence  dans  l'application  des 
peines  encourues;  et,  comme  les  Cours  d'assises,  ils  font, 
tannée  en  année,  un  plus  fréquent  usage  de  la  faculté  que 
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leur  donne  l'article  465  du  Gode  pénal,  de  réduire  les  peines, 
à  l'aide  d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes.  Cet 
article  463  a  été  appliqué,  en  1847,  à  52,917  des  prévenus 
reconnus  coupables  des  délits  qui  leur  étaient  imputés,  soit 
à  584  sur  1,000.  Il  n'avait  été  appliqué,  en  1846,  qu'à  ^40 
sur  1,000;  en  1845  à  509  sur  1,000;  en  1844  à  496  sur 
1,000. 

Sur  1,000  prévenus  condamnés  pour  mendicité,  893,  ou 
neuf  dixièmes,  ont  obtenu  la  rédaction  de  leur  peine,  en 
vertu  de  l'article  463.  La  même  faveur  a  été  accordée  à  848 
sur  1,000  des  condamnés  pour  vagabondage,  à  783  sur 
1,000  des  condamnés  pourvoi.  Cette  indulgence  des  tribu- 
Baux  n'est  pas  toujours  mise  à  profit  par  les  individus  qui 
en  sont  l'objet,  comme  le  constatent  les  tableaux  consacrés 
aux  récidives,  dans  lesquels  on  voit  qu'un  trës-grand  nom- 
bre de  prévenus  comparaissent  deux,  trois,  quatre  et  jusqu'à 
six  fois  en  police  correctionnelle  dans  le  cours  de  la  même 
année. 

Si  le  bénéfice  de  l'article  463  du  Gode  pénal  est  étendu 
chaque  année  à  un  plus  grand  nombre  de  condamnés,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'application  des  dispositions  du 
même  Gode  qui  prononcent  le  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  des  individus  reconnus  coupables  de  cer- 
tains délits.  En  1847,  la  peine  accessoire  de  la  mise  en 
surveillance  n'a  été  prononcée  que  contre 2,090 condamnés; 
elle  l'avait  été  contre  2,222  en  1846,  contre  2,161  en  1845, 
contre  2,393 en  1844,  enfin  contre  2,645  en  1843.  De  1835 
à  1840,  le  nombre  moyen  annuel  des  condamnés  mis  en 
surveillance  avait  été  de  3,513. 

L'interdiction  des  droits  civils,  civiques  ou  de  famille,  n'a 
été  appliquée  qu'à  116  condamnés  en  1847;  c'est  12  de 
moins  qu'en  1846. 

Appels.  —  Des  184,922  jugements  rendus  en  1847  par 
les  tribunaux  de  première  instance,  il  n'y  en  a  eu  que  8,231 
d'attaqués  parla  voie  de  l'appel  ;  c'est  à  peine  45  sur  1,000. 
Les  prévenus  intéressés  dans  ces  appels  étaient  au  nombre 
de  10,782,  dont  6,825  appelants,  3,166  intimés,  et  791  ap- 
pelants et  intimés  tout  à  la  fois. 

Les  Gours  et  tribunaux  d'appel  ont  confirmé  5,105  juge- 
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ments  [63  sur  iOO),  et  ils  en  ont  infirmé  en  tout  on  en  par* 
tie  3,420  (38  sur  100). 

Les  décisioDS  de  première  instance  ont  été  maintenues  à 
Végardde  6,561  prévenus,  dont  l,!^*?  avaient  été  acquittés 
et  5,382  condamnés  ;  32  avaient  été  l'objet  d'une  déclaration 
d'incompétence.  Le  sort  de  4,221  prévenus  seulement  a  ddne 
été  changé  par  les  résultats  des  appels.  Il  a  été  adouci 
pour  2,316  et  aggravé  pour  1,766.  Â  l'égard  des  139  autres, 
les  Cours  ou  tribunaux  d'appel  se  sont  bornés  à  déclarer 
la  compétence  ou  l'incompétence  de  la  juridiction  corree* 
tionnelle  méconnues  par  les  premiers  juges. 

Récidéves  crimêneUes.  —  En  1847,  il  n'y  avait  pas  moins 
de  2,183  récidivistes  parmi  les  8,704  accusés  traduits  devant 
les  Cours  d'assises  ;  c'est  un  quart  du  nombre  total  (25  sur 
100).  Ce  chiffre  accuse  hautement  notre  système  pénal  et 
devra  provoquer  le  législateur  à  le  modifier.  Ces  2,183  ac- 
cu^és  en  récidive  avaieUt  été  précédemment  condamnés: 
185  aux  travaux  forcés,  112  à  la  réclusion,  650  à  plus  d'un 
an  d'emprisonnement,  1,185  à  un  an  et  moins  de  la  même 
peine,  et  51  à  l'amiende  seulement. 

Le  nombre  proportionnel  des  récidives,  parmi  les  accu- 
sés, ne  varie  presque  plus  depuis  1842,  ainsi  que  le  coU" 
state  la  quatrième  colonne  du  tableau  ci-dessous.  De  1826  à 
1842  il  avait  été  croissant  chaque  année  ;  mais  l'augmen- 
tation portait  exclusivement  sur  les  libérés  de  peines  correc- 
tionnelles. 

Nombre        Nombre 
Nombre         des  accusé*      moyen 
total  qui  des 

dw  accu&os.       «faMnièiè    récidivistes 
précédemment       sur 
condamnés.    100  accusés. 

1836 6,dS8  756  11 

1827 6,929  893  l3 

1828 7,396  1,182  16 

1829 7,373  1,334  18 

1830 ..  6,962  1,370  20 

1831 »  7,606  1,296  l7 

1832 8,237  1,429  19 

1833 7315  1,318  19 

1834 6,952  1,400  20 

1835 7,223  1,486  21 

1836 7,232  1,486  21 

A  reporter:.      80,213  13,950 
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Nombre        Nombre 
Kombre        des  accusés       moyea 
total  qui  des 

dfltaccosès.     Mrnieiu  été    récidivistes 
prèrèdemment       sur 
condamnes.    100  accusés. 

Report.  ..  .  80,2 1 3  13,950 

1837 8  094  1,732  21 

1838 8,014  1,763  22 

1839 7,858  1,749  22 

1840 8,226  1,903  23 

1841 7,462  1,772  24 

1842 6,953  1,733  25 

1843 7,226  l,8l4  25 

1844 7,195  1,821  25 

1845 6,685  1,699  25 

1846 6  908  1,781  26 

1847 8,704  2,183  25 

Totaux 163,538  33,900 

On  peut  attribuer  en  partie  la  faiblesse  du  nombre  pro- 
portionnel des  récidives,  pendant  les  premières  années,  à 
ce  que  les  antécédents  des  accusés  n'étaient  pas  recherchés 
et  constatés  avec  autant  d'exactitude  qu'ils  l'ont  été  plus 
tard;  mais  cette  circonstance  ne  saurait  être  invoquée  pour 
expliquer  l'augmentation  qui  se  remarque  depuis  i835. 

Des  2,185  accusés  en  récidive  traduits  en  1847  devant  les 
Cours  d'assises,  1,231,  plus  de  la  moitié  (56  sur  100] 
•n'avaient  été  précédemment  condamnés  qu'une  seule  fois  : 
99  à  une  peine  infamante,  et  1,152  à  une  peine  correction* 
nelle;  490  avaient  subi  deux  condamnations;  224,  trois; 
86,  quatre;  54,  cinq  ;  59,  six;  59  en  avaient  subi  de  six  à 
dix  au  moins. 

Le  vol  est  le  crime  dont  les  récidivistes  se  rendent  le  plus 
fréquemment  coupables.  1,625  ont  été  poursuivis,  en  1847, 
pour  des  crimes  de  cette  nature.  C'est  presque  les  trois 
quarts  (74  sur  100;  du  nombre  total.  Parmi  les  accusés  qui 
n'avaient  pas  d'antécédents  judiciaires,  moins  delà  moitié, 
47  sur  100  seulement,  avaient  à  répondre  à  des  accusations 
de  vol.  Les  deux  tiers  des  accusés  en  récidive  avaient  aussi 
été  condamnés  la  première  fois  pour  vol.  Sur  100  accusés 
traduits  aux  assises  en  1847,  qui  n'avaient  pas  été  précé- 
demment condamnés,  il  y  en  a  eu  59  d'acquittés,  19  de  con- 
damnés à  des  peines  infamantes,  et  42  à  des  peines  correc- 
tionnelles. Le  nombre  proportionnel  des  acquittements  n'a 
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été  que  de  8  sur  100  accusés  libérés  des  travaux  forcés  ou 
de  plus  d'un  an  d'emprisonnement;  de  12  sur  100  libérés 
de  la  réclusion;  enfin,  de  19  sur  100  libérés  de  moins  d'un 
an  de  prison  ou  de  l'amende.  Le  petit  tableau  ci-aprës,  dans 
lequel  les  résultats  des  poursuites  sont  indiqués  suivant  la 
nature  des  condamnations  subies  antérieurement  par  les 
accusés,  montre  quelle  influence  exercent  sur  l'application 
de  la  peine  les  antécédents  judiciaires  des  accusés. 
Sur  100  accusés  en  récidive  il  y  en  a  eu  : 

C}ondaranè<  à  des  peines 
AcqalUés.    afllictiTet       correc- 
el  IlonoeHes. 

Infamante*. 

Accusés  libérés  des  travaux  forcés     8  82  lo 

—  de  la  réclusion...     12  81  t 

—  de    l'emprisonne- 

deplusd'nnan 8  61  3i 

Accusés  libérés  d'un  an  et  moins 

d'emprisonn.  ou  de  l'amende. .    19  34  47 

Accusés  qui  n'avaient  pas  subi  de 

condamnation  antérieure 39  19  42 

Le  département  de  la  Seine  figure,  tous  les  ans,  parmi 
ceux  où  l'on  compte  le  pins  grand  nombre  proportionnel 
d'accusés  en  récidive.  Sur  les  902  accusés  jugés  en  1847 
dans  ce  département,  551  (57  sur  100)  avaient  déjà  subi  au 
moins  une  condamnation.  Sur  100  accusés  d'Ëure-et-Loir, 
il  y  avait  44  récidivistes;  40  sur  100  accusés  des  Hautes- 
Pyrénées;  58  sur  100  accusés  de  la  Somme  et  de  l'Âube; 
56  sur  100  accusés  de  Seine-et-Marne  ;  55  sur  100  accusés 
de  la  Meuse  et  du  Puy-du-D6me  ;  54  sur  100  accusés  du 
Jura,  du  Cber,  de  la  Meurthe,  de  la  Seine-Inférieure  ;  enfin, 
55  sur  100  accusés  de  l'Aisne  et  de  la  Moselle. 

Il  n'y  avait  que  147  femmes  parmi  les  accusés  en  récidive  : 
c'est  un  peu  moins  de  7  sur  100,  tandis  que  tous  les  accusés 
pris  ensemble  donnent  la  proportion  de  16  femmes  sur  100 
environ. 

Récidives  correctionnelles.  —  Il  a  été  constaté,  pour 
20,929  *  des  prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correction- 

*  Ce  nombre  de  20,929  récidivistes  se  compose  ainsi  qu'il  sait  : 
15,017  prévenus  jugés  en  récidive  une  seule  fois,  dans  le  cours 
de  Pannée;  2,î222  jugés  deux  fois ,  384  jugés  trois  fois,  6i  quatre 
fois ,  12  cinq  fois,  et  2  six  fois  ;  de  sorte  que  le  nombre  réel  est 
*9  17,698  seulement. 
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nels  en  1847,  qu'ils  avaient  été  précédemment  condamnés, 
savoir  :  985,  aux  travaux  forcés  ;  782,  à  là  réclusion  ;  5,080, 
à  plus  d'un  an  d'emprisonnement;  13,398,  à  un  an  et  moins 
de  la  même  peine,  et  684,  à  l'amende.  Il  y  avait  3,416 
femmes  parmi  les  prévenus  en  récidive,  soit  16  sur  100  ;  la 
même  proportion  à  peu  près  que  parmi  tous  les  prévenus 
sans  distinction. 

lies  20,929  récidivistes,  traduits,  en  1847,  en  police  cor- 
rectionnelle, avaient  été  condamnés  antérieurement  :  9,908 
(47  sur  100  environ),  une  seule  fois;  5,931  deux  fois; 
2,168  trois  fois;  1,304  quatre  fois;  929  cinq  fois;  605  six 
fois;  439 sept  fois;  333  huit  fois  ;  279  neuf  fois;  1,033 enfin 
au  moins  dix  fois. 

De  ces  20,929  prévenus  en  récidive,  1,146  seulement,  un 
peu  plus  d^in  vingtième  (55  sur  1,000),  ont  été  acquittés  ;  les 
autres  ont  été  condamnés  :  777  à  l'amende  seulement, 
14,774  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement,  713  à  un  au, 
3,005  à  plus  d'un  an  et  moins  de  cinq,  429  à  cinq  ans.  51  à 
plus  de  cinq  ans  et  moins  de  dix,  36  enfin  à  dix  ans  d'em- 
prisonnement. Le  nombre  proportionnel  des  acquittements 
a  été  de  49  sur  1^000  libérés  des  travaux  forcés,  41  sur 
1,000  libérés  de  la  réclusion,  50  sur  1,000  libérés  de  plus 
d'un  an  d'emprisonnement,  58  sur  1,000  libérés  de  moins 
d'un  an  d'emprisonnement  ou  de  l'amende.  Près  des  deux 
cinquièmes,  7,696  des  prévenus  en  récidive  de  1847,  étaient 
poursuivis  en  dernier  lieu  pour  vol;  5,256  (25  sur  100) 
l'étaient  pour  vagabondage  ou  mendicité;  3,158  (15  sur 
100)  pour  rupture  de  ban  de  surveillance;  1,247  pour  coups 
et  blessures  volontaires  ;  1 ,018  pour  rébellion  ou  outrages 
envers  les  agents  de  la  force  publique  ;  484  pour  escro- 
querie; 269  pour  abus  de  confiance,  et  1,801  pour  divers 
autres  délits. 

Après  les  prévenus  de  rupture  de  ban,  qui  tous  étaient 
en  récidive,  ce  sont  les  prévenus  de  vagabondage  qui  pré- 
sentent le  nombre  proportionnel  de  récidivistes  le  plus 
élevé  ;  sur  100  prévenus  de  cette  espèce  de  délit,  41  avaient 
déjà  été  condamnés.  Il  s'en  trouvait  25  sur  100  prévenus 
de  mendicité,  21  sur  100  prévenus  d'escroquerie,  et  19  sur 
100  prévenus  de  vol. 

Plus  de  la  moitié  deé  prévenus  en  récidive,  10,505  avaient 
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été  condamnés  la  première  fois  pour  vol  ;  4,610  (iï2  sur  100) 
l'avaient  été  pour  mendicité  ou  vagabondage;  1,781  pour 
coups  et  blessures  volontaires;  954  pour  rébellion  ou  outra- 
ges envers  des  agents  de  la  force  publique;  541  poar  escro- 
querie, 307  pour  abus  de  confiance ,  2,251  pour  divers 
autres  crimes  ou  délits. 

En  1847,  comme  les  années  précédentes,  les  récidivistes 
appartiennent  presque  tous  à  la  catégorie  des  prévenus  jugés 
à  la  requête  du  ministère  public  ;  ce  sont,  en  effet,  les  seuls 
dont  les  antécédents  soient  recbercbés  et  constatés. 

En  comparant  au  total  des  prévenus  jugés  sur  les  pour- 
suites d'offlce  du  ministère  public,  au  nombre  de  124,159, 
les  20,929  récidivistes  de  1847,  on  a  près  de  17  récidivistes 
sur  100  prévenus  :  c'est  ïe  même  rapport,  à  quelques  milliè- 
mes près,  qu'en  1845  et  en  1846.  Le  nombre  proportionnel 
des  récidives  ne  varie  donc  pas  davantage  depuis  quelques 
années  parmi  les  prévenus  que  parmi  les  accusés.  La  qua- 
trième colonne  du  tableau  qui  suit  ^  fait  connaître  quel  est 
ce  nombre  proportionnel  pour  chacune  des  treize  dernières 
années,  et  il  indique  en  même  temps  comment  se  distri- 
buent les  récidivistes,  durant  les  treize  années  qu'il  embrasse, 
eu  égard  à  la   nature  des  peines  précédemment   subies. 

Nombre        Nombre       Nombre        Nombre 
tolai       deg  prdTenas        des        des  prévenus 
desprèrenos         ea  récidives  en 

juges  rëcldlre        sur  1,000       rècliJt?e, 

à  la  requête  qui  avalent     prérenus     JoKés  pour 
du  été  jugés        Infraction 

ministère  précédemment  à  la  requête     de  ban 
public.       eondamnés.  du  ministère  seulement. 

public. 

1835 58,121  8,909  153  2,105 

1836 63,188  9,530  ISl  2,296 

1837 66,342  10  438  157  2,525 

1838 71,515  12,052  169  3,042 

1839 74,538  12,568  169  2,935 

1840 81,167  14,077  173  2,973 

1841 78,879  I3,7l6  174  2,943 

1842 81,374  14,093  173  3,075 

1843 82,727  15,471  187  2,980 

1844 89,014  15,041  169  2,894 

1845...........  89,535  15,381  172  2,927 

1846 101,483  17,155  169  3,025 

1847 124,159  20,929  168  3,162 

Totaux....   1,062,042    179,340      f>  36,882 

'  Les  récidives  correclionnelies  sont  indiquées  dans  les  comp- 
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-  Le  trilmnâï  (Correctionnel  de  la  Seine  a  jugé  10,959  pré- 
venas  à  la  requête  du  ministëre  public  en  1847;  sjir  ce  nom- 
bre, 5,666,  près  de  36  sur  100,  étaient  en  récidive.  Les  dépar- 
tements où  l'on  compte  le  plus  de  prévenus  en  récidive^  après 
le  département  de  la  Seine,  sont  :  le  Nord,  près  de  28  sur 
100;  la  Seine-Inférieure,  26  sur  100;  le  Pas-de-Calais,  25 
gur  100  ;  l'Aisne,  la  Marne,  Seine-et-Oise,  25  sur  100  ;  la 
Somme,  22  sur  100. 

Le  régime  actuel  des  bagnes  et  des  maisons  centrales  est 
peu  favorable  à  l'amendement  des  condamnés,  malgré  les 
mesures  prises  par  l'administration  pour  prémunir  les  libé- 
rés contre  les  dangers  de  la  récidive.  Presque  tous,  en  effet, 
ont  appris  une  profession  dans  la  prison  oii  ils  ont  subi  leur 
peine,  ou  ils  se  sont  perfectionnés  dans  celle  qu'ils  avaient 
avant;  ils  ont  reçu,  à  leur  sortie,  un  pécule  amassé  sur  les 
produits  de  leur  travail,  et  qui  est  généralement  assez  élevé 
pour  permettre  aux  libérés  de  vivre  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
trouvé  de  l'occupation  au  dehors;  enfin  beaucoup  ont  appris 
à  lire  et  à  écrire  pendant  leur  détention. 

Le  nombre  proportionnel  des  récidives,  parmi  les  condam- 
nés des  bagnes  et  des  maisons  centrales,  s'est  successive- 
ment accru;  ainsi,  tandis  que  100  condamnés  libérés  des 
bagnes,  en  1850,  n'ont  donné  que  14  récidives,  il  y  en  a 
eu  de  55  à  57  sur  100  libérés  de  1841  à  1845.  Pour  les  libé- 
rés des  maisons  centrales,  la  progression  n'a  pas  été  moins 
rapide.  Sur  100  hommes  libérés  en  1850,  il  y  avait  eu,  en 
cinq  ans,  19  récidives,  et  l'on  en  compte  57  et  58  sur  100 
libérés  des  années  1841  à  1845.  Il  en  a  été  de  même  pour 
les  femmes  ;  seulement,  on  remarque  que  les  récidives  sont 
proportionnellement  moins  fréquentes  parmi  ces  dernières 
que  parmi  les  hommes.  La  différence  est,  en  moyenne,  de 
10  pour  100. 

tes  généraux  de  la  justice  criminelle  depuis  1828;  les  renseigne- 
nienls  fournis  dans  les  romples  des  premières  années  Jusqu'à 
1834  inclusivement,  outre  qu'ils  sont  incomplets,  ont  éié  présen- 
tés d'après  un  mode  différent  de  celui  qui  a  été  adopté  à  partir  de 
1835;  de  sorte  qu'il  est  presque  impossible  de  comparer  aux  ré- 
fuluts  consutés  de  1828  à  1834  ceux  qui  l'ont  été  postérieure- 
ment. 
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Le  nombre  proportionnel  des  récidives  varie  de  bagne  à 
bagne  et  d'une  maison  centrale  à  l'autre.  Sur  100  libérés 
qui  sortent  de  Poissy,  25  à  30  sont  jugés  de  nouveau  dans 
l'année  de  leur  libération,  et  de  50  à  60  ont  été  l'objet  de 
nouvelles  poursuites  avant  l'expiration  de  la  cinquième 
année.  Les  maisons  centrales  qui  offrent  le  plus  grand  nom* 
bre  proportionnel  de  récidives  après  Poissy  sont  celles  de 
Melun,  de  Gaillon,  de  Loos,  de  Glairvaux,  de  Rennes. 

Tribunaux  de  simple  police.  —  Les  2,681  tribunaux  de 
simple  police  ont  prononcé  256,607  jugements  en  1847, 
c'est  552  de  plus  qu'en  1846.  Les  inculpés  intéressés  dans 
les  256,607  afiaires  soumise^  aux  tribunaux  de  simple  police 
étaient  au  nombre  de  505,679  ;  27,414  (9  sur  100)  ont  été 
acquittés  ;  260,528  [0,86]  condamnés  à  l'amende  seulement, 
et  14,815  (0,05)  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  la  Seine  a  prononcé 
30,007  jugements,  concernant  50,086  inculpés  :  5,866  juge- 
ments et  5,961  inculpés  de  moins  qu'en  1846. 

Plaintes.  —  Le  ministère  public,  qui  n'avait  été  saisi  que 
de  208,685  plaintes,  dénonciations  ou  procès-verbaux  en 
1846,  a  dû  donner  ses  soins  à  254,481  en  1847  ;  il  y  a  donc 
eu  accroissement  de  25,796,  un  peu  plus  de  12  pour  100. 
L'année  1846  offrait  déjà  une  augmentation  de  15  pour  100, 
comparativement  à  1845. 

Des  254,481  affaires  dontde  ministère  public  a  eu  à  s'oc- 
cuper la  dernière  année,  90,11^  ont  été  dénoncées  par  la 
gendarmerie;  57,919  par  les  commissaires  de  police;  28,611 
par  les  maires;  12,295  par  les  juges  de  paix;  10,858  par 
les  gardes  champêtres  ;  55,249  enfin  par  les  parties  lésées 
ou  par  toute  autre  voie.  Cette  distribution  des  plaintes  ou 
procès-verbaux ,  d'après  leur  origine,  prouve  que  les  meil- 
leurs auxiliaires  du  ministère  public  sont  la  gendarmerie  et 
les  commissaires  de  police,  et  que  les  plus  mauvais  sont  les 
gardes  champêtres.  Ceux-ci,  presque  deux  fois  aussi  nom- 
breux que  les  gendarmes,  dressent  huit  fois  moins  de  pro- 
cès-verbaux. Il  est  évident  que  l'organisation  de  ces  agents 
devra  fixer  l'attention  du  législateur. 

Détention  préventive.  —  Le  nombre  des  individus  arrêtés 
préventivement  en  1847  est  de  82,247  ;  il  n'était  que  de 
^,444  en  1846. 
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Sur  les  82,247  individus  arrêtés  préventivement  en  1847, 
il  n'y  en  a  eu  que  452  de  mis  en  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion. Ce  faible  nombre  révèle  avec  évidence  le  vice  de  notre 
législation  sur  ce  point,  avant  qu'elle  n'eût  été  rectifiée  par 
le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  23  mars  1848. 
Parmi  les  inculpés  détenus  préventivement,  51,690  ont  été 
définitivement  condamjiés,  savoir  :  5,854  par  les  Cours 
d'assises,  et  45,856  par  les  tribunaux  correctionnels.  7,747 
ont  été  acquittés  par  ces  deux  juridictions;  enfin  22,558  ont 
été  déchargés  des  poursuites  par  les  chambres  du  conseil 
ou  les  chambres  d'accusation. 

La  détention  préventive  des  30,d05  individus  qui  ont  été 
acquittés  ou  déchargés  des  poursuites  avait  duré  :  moins 
d'un  mois  pour  22,080,  près  des  trois  quarts  (75  sur  100)  ; 
d'un  mois  à  deux  pour  4,585;  de  deux  à  trois  mois  pour 
1,582;  de  trois  à  six  mois  pour  1,640;  enfin  plus  de  six 
mois  pour  418.  Oo  voit  dans  le  tableau  suivant  que  les  lon- 
gues détentions  préventives  ont  été  subies  presque  exclusi- 
vement par  les  individus  acquittés  par  les  Cours  d'assises. 
Ce  résultat  appelle  évidemment  une  prompte  modification 
dans  les  formes  de  notre  procédure  criminelle. 

Fonctionnaires.  —  La  mise  en  jugement  de  104  fonction- 
naires ou  agents  du  gouvernement  inculpés  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  a,  été  de- 
mandée en  1847,  soit  au  Conseil  d'État,  soit  aux  adminis- 
trations compétentes,  savoir: 46  maires  ou  adjoints,  56 
gardes  forestiers  ou  gardes-pêche  de  différents  grade»,  9 
douaniers,  7  employés  de  l'administration  des  postes, 
1  commissaire  de  police,  1  receveur  de  l'enregistrement, 
1  conducteur  des  ponts  et  chaussées;  1  agent  voyer,  1  pré- 
posé de  pont  à  bascule  et  1  garde  éclusier.  L'autorisation 
de  poursuivre  a  été  refusée  pour  50  et  accordée  pour  54  : 
pour  28  par  les  administrations  compétentes,  pour  26  par 
ïe  Conseil  d'État.  Ces  54  fonctionnaires  ou  agents  poursui- 
Yis  ont  été  :  26  déchargés  des  poursuites  ou  acquittés,  et  24 
condamnés,  savoir  :  1  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  2  à 
la  réclusion,  9  à  l'emprisonnement,  12  à  l'amende;  4  ne 
sont  pas  encore  jugés. 

Pourvois.  —  La  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
a  été  saisie,  en  1847,  de  1,411  pourvois:  84^  en  matière 
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criminelle,  359  en  matière  correctionnelle,  156  en  matiëre 
de  simple  police,  et  75  dirigés  contre  des  décisions  des 
Conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  45  des  arrêts 
criminels  et  18  des  jugements  correctionnels  attaqués  éma~ 
naient  des  Cours  et  tribunaux  des  colonies.  Les  pourvois 
avaient  été  formés  :  277  par  le  ministère  public  et  1,154  par 
les  parties  intéressées. 

Petit  parquet  de  la  Seine  et  de  Lyon,  et  arrestations  de 
la  Préfecture  de  police.  —  Il  a  été  conduit,  en  1847,  devant 
les  trois  magistrats  qui  siègent  au  petit  parquet  du  tribunal 
de  la  Seine,  pour  assurer  l'exécution  de  l'article  93  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  17,419  individus  :  8,165  ont  été 
mis  en  liberté  après  avoir  été  interrogés,  et  9,254  ont  été 
retenus  sous  mandat  de  dépôt.  Il  n'avait  été  amené  au  petit 
parquet  de  la  Seine  que  14,566  individus  en  1846,  et  11,527 
en  1845.  Cette  institution,  qui  permet  de  faire  cesser  dans 
un  très-bref  délai  la  détention  des  inculpés  arrêtés  sans 
motifs  graves,  a  été  organisée  à  Lyon  en  1845.  Les  deux 
magistrats  qui  composent  le  petit  parquet  de  cette  ville  ont 
interrogé,  en  1847,  dans  les  vingt-quatre  heures,  8,757 
inculpés  :  5,024  ont  été  mis  sur-le-champ  en  liberté  pro- 
visoire ou  définitive  ;  5,245  ont  été  renvoyés  à  l'instruction 
ou  devant  les  tribunaux,  448  à  l'autorité  administrative  et 
40  à  l'autorité  militaire.  Il  avait  été  amené  au  petit  parquet 
de  Lyon  7,519  inculpés  en  1846  .et  5,335  en  1845! 

La  Préfecture  de  police  a  opéré  21,991  arrestations  en 
1847  «  :  elle  en  avait  fait  18,568  en  1846,  et  15,036  en  1845* 
C'est  à  Paris  même  qu'ont  été  faites  17,420  arrestations,  en 
1847,  par  les  soins  de  la  Préfecture  de  police  ;  les  4,571 
autres  ont  été  opérées  dans  la  banlieue  :  19,753  individus 
ont  été  arrêtés  en  flagrant  délit,  et  pour  défaut  d'asile  ou 
de  ressources;  2,238  l'ont  été  en  vertu  de  mandements 
émanés,  2,064  des  autorités  judiciaires  du  département  de 
la  Seine,  et  174  de  celles  des  autres  départements. 

Morts  a^xidentelles.  Suicides, — Outre  les  morts  causées 
par  les  crimes  et  délits,  dont  la  répression  a  été  poursuivie 
devant  les  tribunaux  en  1847,  le  ministère  publie  a  eu  à 

'  La  police  de  Londres  a  fait  pendant  la  même  année  62,i8i 
arrestations. 


JUSTICE  CRIMINELLE.  159 

vérifitr  les  circonstances  de  12,390  décès,  dont  la  cause 
pouvait,  au  premier  aspect,  paraître  suspecté.  Il  a  été  re- 
connu que  7,529  de  ces  décès  étaient  dus  à.  des  accidents 
imputables  aux  victimes  elles-mêmes  ;  que  5,647  étaient  le 
résultat  de  suicides,  et  que  les  1,214  autres  étaient  des 
morts  subites  naturelles.  Le  nombre  des  suicides  n'a  pas 
cessé  de  s'accroître,  cbaque  année,  depuis  que  la  statistique 
criminelle  le  constate  ;  mais  en  1847  l'augmentation  dépasse 
beaucoup  celle  que  présentaient  les  années  précédentes: 
ainsi,  de  1841  à  1846,  l'accroissement  n'a  été  que  de  288, 
environ  50  par  année  en  moyenne,  tandis  qu'en  1847  on  en 
compte  545  de  plus  qu'en  1846,  un  sixième  environ. 

Les  3,647  suicidés  de  1847  se  divisent  en  2,781  bommes 
(76  sur  100)  et  866  femmes  (24  sur  100).  Il  y  avait  27  mi- 
neurs de  moins  de  seize  ans,  et  160  de  seize  à  vingt  et  un 
ans;  1,150  étaient  âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans; 
747  de  quarante  à  cinquante  ans;  626  de  cinquante  à 
soiiante  ans  ;  495  de  soixante  à  soixante-dix  ans  ;  208  de 
8oixante-4ix  à  quatre-vingts  ans  ;  57  avaient  plus  de  quatre- 
vingts  ans.  L'âge  de  177  n'a  pu  être  indiqué.  Un  seul  dé- 
partement, celui  de  la  Lozère,  n'a  présenté  aucun  suicide 
en  1847  ;  il  y  en  a  eu  de  4  à  10  dans  les  Hautes-Pyrénées, 
la  Corse,  l'Aube,  l'Aveyron,  le  Cantal,  l'Ariège,  la  Haute- 
Saône,  la  Creuse,  les  Pyrénées-Orientales  et  Tarn-et  Ga- 
ronne. Dans  la  Seine,  le  nombre  des  suicides  s'est  élevé  à 
698,  le  septième  du  total.  Les  départements  qui  en  ofrrent 
le  plus  après  la  Seine  sont  :  la  Seine-Inférieure,  135  ;  Seine- 
et  Oise,  133;  le  Nord,  126;  l'Aisne^  110;  l'Oise  et  le  Pas- 
de-Calais,  100.  Les  mois  de  mai,  juin  et  juillet  ontété,les 
plus  féconds  en  suicides;  ce  sont  les  mois  de  novembre, 
décembre,  janvier  et  février  qui  en  comptent  le  moins  ;  à 
eux  quatre,  ils  en  ont  eu  200  de  moins  que  les  trois  pre- 
miers. La  strangulation  et  la  submersion  ont  été,  en  1847, 
comme  les  années  précédentes,  les  moyens  le  plus  fréquem- 
ment employés  par  les  suicidés  :  1,225  se  sont  étranglés  et 
1,205 se  sont  noyés;  513  se  sont  asphyxiés  par  la  vapeur 
du  charbon.  Les  motifs  présumés  des  suicides  sont  indiqués 
dans  uu  tableau.  Ils  sont  extrêmement  variés.  Beaucoup 
de  suicides,  en  1847,  ont  eu  pour  cause  l'aliénation  men- 
tale; les  motifs  les  plus  fréquents  ont  été  ensuite  les  cha- 
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grins  domestiques,  des  contrariétés  d'amour,  la  jalousie 
et  la  crainte  de  la  misère,  etc. 

Grâces  collectives.  —  A  l'occasion  de  Tanniversaire  du 
9  août  1830,  et  en  exécution  de  l'ordonnance  du  6  février 
1818,  il  a  été  accordé  des  grâces  ou  commutations  de  peine 
à  700  condamnés  détenus  dans  les  bagnes,  les  maisons  cen- 
trales et  les  prisons  départementales;  374  ont  été  mis  en 
liberté,  et  3^  ont  obtenu  une  commutation  ou  une  rédac- 
tion de  peine.  Ces  700  condamnés  ont  été  choisis  sur  des 
listes  dressées  par  l'administration,  et  qui  présentaient 
1,187  détenus  jugés  dignes,  par  leur  bonne  conduite,  d'ob- 
tenir la  remise  de  tout  ou  partie  de  leur  peine. 

Réflexions  générales.  —  Un  fait,  qui  n'a  pu  être  qu'indi- 
qué dans  ce  rapport,  mais  qui  est  mis  en  relief  presque  à 
chaque  page  du  compte,  c'est  que  la  criminalité,  toujours 
beaucoup  moindre  dans  les  départements  les  plus  pauvres, 
semble  s'accroître  dans  les  autres  en  raison  directe  des 
progrès  de  la  richesse.  Ainsi,  tandis  que  les  Hautes  et  les 
Basses-Âlpes,  la  Creuse,  la  Gorrèze,  le  Cantal,  rÂriège,  la 
Lozère,  les  Pyrénées-Orientales,  la  Haute-Loire  et  la  Haute- 
Vienne  sont  ceux  qui  comptent  le  moins  d'acCusés  et  de  pré- 
venus jugés  pour  des  délits  graves,  notamment  pour  des 
vols  ;  il  y  en  a,  tous  les  ans,  un  nombre  considérable  dans 
la  Seine,  le  Bas  et  le  Haut-Rhin,  le  Nord,  la  Seine-Infé- 
rieure, le  Rhône,  l'Aisne,  le  Pas-de-Calais,  Seine-et-Oise 
et  la  Somme.  On  peut  sans  doute  conclure  de  ce  fait  que  les 
progrès  de  la  richesse  déterminent,  dans  une  certaine  me- 
sure, le  développement  des  penchants  criminels;   mais  il 
serait  plus  vrai  de  dire  qu'ils  les  déplacent  et  les  concentrent 
sur  quelques  points,  et  en  garantissent  par  conséquent  les 
autres.  Dans  les  départements  les  plus  riches,  en  effet,  il 
existe  de  grands  centres  de  commerce  et  d'industrie,  qui 
appellent  une  nombreuse  population  d'ouvriers  empruntés 
à  tous  les  antres  départements,  et  avec  eux  tout  ce  que  ces 
départements  renferment  de  malfaiteurs  habiles,  de  récidi- 
vistes émérites,  qui  trouvent  dans  ces  centres  des  occasions 
phis  fréquentes  d'exercer  avec  fruit  leur  coupable  industrie 
et  de  se  soustraire  à  toute  surveillance.  Aussi,  parmi  les 
accusés  et  les  prévenus  jugés  dans  les  départements  les  plus 
féconds  en  crimes  et  en  délits  graves,  on  trouve  toujours  un 
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nombre  proportionnel  trës-élevé  d'individus  étrangers  à 
ces  départements  par  la  naissance  et  le  domicile,  et  dont 
les  départements  pauvres  ont  fourni  leur  contingent. 

III.  —  Justice  cwUe. 

Cour  de  cassation.  —  Le  nombre  des  pourvois  en  cassa^ 
iion  soumis  à  la  Chambre  des  requêtes ,  qui  s'était  presque 
constamment  accru,  chaque  année,  de  1840  à  1846,  a 
éprouvé ,  en  1847 ,  une  diminution  sensible.  Il  est  descendu 
à  631 ,  après  avoir  été  de  716  en  1846.  Cette  dernière  an- 
née avait  d'ailleurs  présenté  un  accroissement  extraordi- 
naire ,  car  le  total  de  1845  n'était  que  de  636 ,  etc. 

Le^  631  pourvois  de  1847  étaient  dirigés  :  469  contre  des 
arrêts  des  Cours  d'appel  ;  145  contre  des  jugements  des  tri- 
bunaux civils  ;  10  contre  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  ;  6  contre  des  jugements  des  tribunaux  de  paix, 
et  1  contre  une  décision  d'un  conseil  de  prud'hommes.  La 
diminution  signalée  dans  le  nombre  des  pourvois,  en  1847, 
s'applique  exclusivement  au  nombre  des  pourvois  formés 
contre  des  arrêts  des  Cours  d'appel  en  matière  électorale. 
La  Chambre  des  requêtes  était  restée  saisie,  le  31  décem- 
bre 1846 ,  de  922  pourvois.  En  y  joignant  les  631  intro- 
duits en  1847 ,  on  a  un  total  de  1,553  pourvois  à  juger.  La 
Chambre  des  requêtes  a  eu  à  statuer  aussi,  en  1847,  sur 
il  demandes  en  règlement  de  juges  et  sur  6  réquisitoires 
tendant  à  annulation  de  décisions  pour  eœcès  de  pouvoir. 
Les  6  décisions  ainsi  attaquées  ont  été  annulées.  Les  11  de- 
mandes en  règlement  de  juges  ont  donné  lieu  à  14  arrêts  : 
10  préparatoires,  2  de  rejet  et  2  réglant  de  juges. 

L'arriéré  est  beaucoup  moins  considérable  à  la  Qiambre 
civile  qu'à  la  Chambre  des  requêtes.  189  pourvois  seule- 
ment restaient  à  juger  le  31  décembre  1846 ,  devant  la  pre- 
mière de  ces  deux  Chambres;  168  ont  été  introduits  en 
1847,  savoir  :  123  par  suite  d'arrêts  d'admission  de  la 
Chambre  des  requêtes ,  et  45  directement  en  matière  d'ex- 
propriation forcée  pour  cause  d'utilité  publique.  La  Cham- 
bre civile  a  rendu' 226  arrêts  seulement  en  1847;  elle  en 
avait  prononcé  296  en  1846,  et  284  en  1845.  De^  1841  à 
1844,  le  nombre  moyen  annuel  avait  été  de^  212.  S'il  a 
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été  beaucoup  plus  élevé  en  1845  ei  en  1846 ,  c'est  que  la 
Chambre  civile  a  eu  à  statuer  d'urgence ,  durant  ces  deux 
années,  sur  de  nombreux  pourvois  en  matière  électorale, 

A  la  fin  de  l'année  1847,  il  ne  restait  que  151  pourvois  in- 
scrits au  rôle  de  la  Chambre  civile.  Le  nombre  en  diminue, 
tous  les  ans ,  depuis  1840.  Il  était  de  189  à  la  fin  de  1846, 
après  avoir  été  de  257  à  la  fin  de  1845 ,  de  508  à  la  fin  de 
1844 ,  et  de  516 ,  le  51  décembre  1845. 

Les  Chambres  réunies  de  la  Cour  «de  cassation  n'avaient 
rendu  que  2  arrêts  en  1845  et  en  1846;  en  1847  elles  en 
ont  pruoncé  11 ,  dont  2  de  rejet  et  9  de  cassation.  Les 
Chambres  réunies  restaient  saisies  de  2  pourvois,  le  51 
décembre  1847. 

Les  469  pourvois  formés,  en  1847,  contre  des  arrêts  des 
Cours  d'appel  étaient  dirigés  ;  415  contre  des  arrêts  des 
Cours  d'appel  du  continent,  et  54  contre  des  arrêts  des  Cours 
des  colonies.  Les  415  pourvois  formés  contre  des  arrêts  des 
Cours  d'appel  du  continent  sont  aux  9,571  arrêts  définitifs 
prononcés  par  ces  Cours ,  en  1847 ,  dans  le  rapport  de  44 
sur  1,000.  Ce  rapport  varie  d'une  année  à  l'autre  ;  il  était  de 
59  pourvois  pour  1,000  arrêts  en  1846;  de  44  sur  1,000, 
en  1845;  de  52  sur  1,000,  en  1844.  Il  change  aussi  sui- 
vant les  Cours  d'appel  ;  en  1847 ,  on  compte  97  pourvois 
sur  1,000  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  ;  87  sur  1,000 
arrêts  de  la  Cour  d'Orléans  ;  72  sur  1,000  arrêts  des  Cours 
de  Lyon  et  de  Metz  ;  67  et  64  sur  1,000  arrêts  des  Cours  de 
Rouen  et  d'Amiens.  Les  Cours  d'appel  dont  les  arrêts  ont 
été,  en  1847 ,  l'objet  du  moindre  nombre  proportionnel  de 
pourvois  sont  celles  de  Bastia,  18  sur  1,000  arrêts  ;  de  Douai, 
25  sur  1,000;  de  Bordeaux,  27  sur  1,000;  d'Agen,  28  sur 
1 ,000  ;  d' Aix,  de  Limoges,  29  sur  1 ,000  ;,de  Pau,50  sur  1 ,000. 

Le  n'ombre  des  pourvois  définitivement  jugés  en  matière 
civile  et  commerciale  par  la  Cour  de  cassation ,  en  1847  ,  a 
été  de  655.  La  Chambre  des  requêtes  a  rejeté  598  pourvois; 
101 ,  après  avoir  été  admis  par  cette  dernière  Chambre,  ont 
été  rejelés  par  la  Chambre  civile  ou  par  les  Chambres  réu- 
nies, et  156  arrêts  seulement,  à  peine  un  cinquième  (214  sur 
1,000],  ont  annulé  les  décisions  attaquées.  La  proportion 
était,  sur  1,000,  de  276  en  1846;  et  de  267,  en  moyenne,  de 
1841  à  1845. 
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Cours  d*appel.  Les  Cours  d'appel  ont  été  saisies,  en  4847, 
de  11,002  affaires  nouvelles  :  en  1846,  il  en  avait  été  porté 
devant  elles  10,676,  soit  326  de  moins.  De  1821  à  1847, 
période  durant  laquelle  les  travaux  des  Cours  d'appel  ont 
été  constatés  par  les  statistiques  judiciaires ,  le  nombre  des 
procès  soumis  annuellement  k  ces  Cours  a  tres-peu  varié. 
Del821  àl830,  il  a  été,  en  moyenne,  de  10,808,  chaquejannée; 
de  1831  à  1840,  de  10,693  ;  enfin  de  1841  à  1845,  de  li,042. 

Les  Cours  d'appel  ont  eu  àf  s'occyper,  en  1847,  outre  les 
11,002  affaires  nouvelles,  1»  de  6,709  affaires  qui  étaient 
restées  à  juger  le  51  décembre  de  l'année  précédente  ;  2°  de 
294  affaires  réinscj-ites  au  rôle,  en  1847,  après  avoir  été  rayées 
précédemment  comme  terminées  par  suite  de  transaction  ou 
de  désistement  ;  3«  enfin  de  137  causes  reportées  à  l'audience 
par  suite  d'opposition  à  des  arrêts  par  défaut  rendus  en  1846, 
et  considérés  comme  définitifs  dans  le  compte  de  cette  an- 
née. Les  affaires  anciennes  et  uouvellesii  juger  par  les  Cours 
d'appel  forment  ensemble  un  total  de  18,142  causes.  De  ces 
48,142  causes,  16,846  seulement  étaient  des  appels  de  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  civils 
et  de  commerce.  Les  1,296  autres  se  composaient  de  314 
appels  de  sentences  arbitrales,  de  644  recours  contre  des  dé- 
cisions des  Conseils  de  préfecture  en  matière  électorale,  et 
enfin  de  538  contestations  touchant  des  questions  de  frais  ou 
l'exécution  des  arrêts  des  Cours  d'appel. 

Les  16,846  affaires  relatives  aux  appels  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce  se  divisent  en  10,456  causes  ordi- 
naires (619  sur  1,000),  et  6,410  causes  sommaires  (381  sur 
1 ,000)  La  proportion  des  causes  sommaires  n'était  que  de 
546  sur  1,000  en  1846,  et  de  336  sur  1,000  en  moyenne,  de 
1841  à  1845. 

Pendant  l'année  1847,  les  Cours  d'appel  ont  terminé 
11,857  des  18,142  affaires  anciennes  ou  nouvelles  dont  elles 
onteu  às'occupor.  C'est  presque  les  deux  tiers,  652  sur  1,000. 
Sur  un  nombre  à  peu  près  égal  d'affaires  à  juger,  les  Cours 
d'appel  n'en  avaient,  en  1846,  que  il  ,458,  près  de  400  dfi 
moins. 

Les  11,837  affaires  terminées  en  1847  l'ont  été:  8,316 
(703 sur  1,000)  par  des  arrêts  contradictoires;  1,055  (89  pur 
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1,000)  par  des  arrêts  par  défaut  ;  2,466  (!208  sur  1,000)  ont 
été  rayées  des  rôles  à  la  suite  de  transaction  ou  d'abandon. 
271  de  ces  dernières  avaient  donné  lieu  à  des  arrêts  prépa> 
ratoires  ou  interlocutoires. 

Au  lieu  de  6,709  affaires  restant  à  juger  que  présentaient 
les  rôles  des  Cours  d'appel  à  la  fin  de  Tannée  1846,  on  n'en 
comptait  plus  que  6,505  ou  404  de  moins,  le  51  décem- 
bre 1847  ;  et  cependant  le  nombre  des  causes  nouvelles  intro- 
duites, cette  dernière  année,  excédait  de  526  le  nombre  des 
affaires  inscrites  en  1846.  L'expédition  des  procès  devant 
les  Cours  a  donc  été  plus  active  en  1847  qu'en  1846. 

Des  6,505  affaires  qui  attendaient  une  solution  devant  les 
Cours  d'appel  le  51  décembre  1847,  plus  des  quatre  dixiè- 
mes [401  sur  1,000)  étaient  inscrites  depuis  moins  de  trois 
mois;  1,034(164  sur  1,000)  l'étaient  depuis  plus  de  trois 
mois  jusqu'  à  six;  1,718  (273  sur  1,000)  depuis  plus  de  six 
mois  jusqu'à  douze;  734  (116  sur  1,000)  depuis  un  an  jus- 
qu'à deux;  291  enfin  (46  sur  1,000)  moins  d'un  vingtième, 
étaient  inscrites  depuis  plus  de  deux  ans. 

Les  3,777  affaires  inscrites  depuis  plus  de  trois  mois  étaient 
seules  arriérées,  aux  termes  de  l'article  80  du  décret  du 
50  mars  1808.  Ces  affaires  arriérées  appartiennent  presque 
exclusivement  à  onze  Cours  d'appel,  savoir  :  891  à  la  Cour 
de  Paris,  471  à  celle  de  Caen,  345  à  celle  de  Lyon,  525  à 
celle  de  Bordeaux,  de  257  à  157  aux  Cours  de  Riom,  de 
Besançon,  de  Bourges,  de  Toulouse,  de  Nîmes,  de  Grenoble 
et  de  Colmar.  Les  seize  autres  Cours  en  comptaient  très-peu 
chacune. 

Les  Cours  de  Bordeaux,  de  Caen.  de  Bourges,  de  Riom 
et  de  Colmar  sont  celles  qui  présentaient,  à  la  fin  de  l'an- 
née 1847,  l'arriéré  le  plus  considérable  relativement  au 
nombre  des  affaires  qu'elles  avaient  eu  à  juger.  La  première 
avait  terminé  dans  l'année  moins  de  la  moitié  des  affaires 
inscrites  sur  sonrMe,  49  sur  100  ;  la  Cour  de  Caen  en  avait 
terminé  53  sur  100  seulement  ;  celle  de  Bourges  54  ;  celle 
de  Riom  57  ;  enfin  celle  de  Colmar  59  sur  100.  Pour  tontes 
les  Cours  considérées  ensemble,  la  proportion  des  affaires 
terminées  dans  l'année  dépasse  65  sur  100,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut. 

Parmi  les  jugements  rendus,  en  1847,  par  les. tribunaux 
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civils  de  première  instance,  55,254  étaient  susceptibles  d'ap- 
pel, n  n'a  été  formé,  durant  la  même  année,  que  7,588  appels 
contre  des  jugements  émanés  de  ces  tribunaux  ;  c'est,  en 
moyenne,  un  peu  moins  de  14  appels  pour  100  jugements 
(137  pour  1,000).  La  proportion  était,  sur  1,000,  de  140  en 
1846,  et  de  151,  en  moyenne,  de  1841  à  1845.  Les  appelants 
se  sont  désistés,  en  1847,  de  1,655  appels;  il  a  été  statué 
sur  6,277,  dont  4,437(707  sur  1,000)  ont  été  confirmés  et 
1840  seulement  (293  sur  1,000)  infirmés  en  tout  ou  en 
partie.  Les  appels  sont  beaucoup  moins  fréquents  en  ma- 
tière commerciale.  Sur  38,720  jugements  en  cette  matière, 
qui  étaient  en  premier  ressort,  2,855  seulement,  un  peu  plus 
de  7  pour  100  (74  sur  1,000),  ont  été  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel;  1,497  jugements  (702  sur  1,000)  ont  été  confirmés. 
et  636  (298  sur  1,000)  infirmés  en  tout  ou  en  partie;  673 
appels  ont  été  suivis  de  désistement. 

Tribunaux  civils  de  première  instance.— Les  travaux  des 
tribunaux  civils  de  première  instance  sont  de  deux  sortes  : 
1®  les  travaux  d'audience  ;  ^  ceux  dont  chaque  magistrat 
en  particulier  est  chargé  en  dehors  de  l'audience,  soit  pour 
le  règlement  des  procédures  d'ordre  et  de  contribution,  soit 
pour  la  solution  par  voie  d'ordonnance,  de  certaines  ques- 
tions que,  pour  des  motifs  d'urgence,  la  loi  a  autorisé  les 
présidents  à  décider  seuls.  Ces  questions  leur  sont  soumises 
sur  requête  ou  en  référé. 

Les  travaux  d'audience  ont  pour  objet  l'expédition  des 
procès.  Parmi  les  afTaires  à  juger,  les  sept  dixièmes  à  peu 
près,  et  ce  sont  pour  la  plupart  les  plus  graves,  s'inscrivent 
sur  un  rôle  général,  et  cette  inscription  détermine  l'ordre 
dans  lequel  elles  doivent  être  jugées;  les  autres,  qui  don- 
nent rarement  lien  à  une  discussion  sérieuse,  sont  dispen- 
sées de  la  mise  en  rôle,  et  portées  directement  devant  le 
tribunal,  qui  y  statue  immédiatement,  tantôt  en  audience 
publique,  tantôt  en  Chambre  du  Conseil.  Nous  nous  occu- 
perons d'abord  des  afTaires  du  rôle. 

On  a  vu  que  le  nombre  des  procès  soumis  annuellement 
il  ces  Cours  a  peu  varié  depuis  1820.  Il  n'est  pas  possible  de 
remonter  à  une  époque  aussi  reculée  pour  les  procès  portés 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  parce  que  les 
travaux  de  ces  tribunaux  n'ont  pas  été  présentés  de  la  même 
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maniera  dans  les  comptes  de  1841  à  1847  que  dans  ceux  de 
1821  à  1840  ;  mais,  durant  les  sept  dernières  années,  le 
nombre  des  affaires  inscrites  pour  la  première  fois  aux 
rôles  des  tribunaux  civils  s'est  presque  constamment  accru. 
Ainsi,  de  111,109,  en  1841,  il  s'est  successivement  élevé  à 
126,051,  en  1847.  L'augmentation  est  de  15  à  14  pour  100  : 
un  huitiëme  environ.  En  1847,  il  a  été  inscrit  4,407  affaires 
de  plus  qu'en  1846. 

Les  tribunaux  civils  restaient  saisis,  le  51  décembre  1846, 
de  46,856  affaires;  9,873  ont  été  réinscrites  pendant  la  même 
année,  aprës  avoir  été  rayées  des  rôles  les  années  précé- 
dentes, oomme  terminées  :  7,956,  par  suite  de  transaction 
ou  désistement,  et  1 ,957  par  des  jugements  par  défaut  considé- 
rés  d'abord  comme  définitifs,  mais  qui  ont  été  frappés  d'oppo- 
sition en  1847.  En  réunissant  ces  56,729  affaires  anciennes 
aux  126,051,  qui  ont  été  inscrites  pour  la  première  fois  en 
1847,  on  a  un  total  de  182,780  causes  à  juger,  dont  89,527 
(49  sur  100)  sommaires,  et  93,455  (51  sur  100)  ordinaires. 
11  a  été  terminé,  dans  l'année,  153,720  de  ces  affaires, 
près  des  trois  quarts  (752  sur  1,000)  :  62,655  (47  sur  100) 
ont  été  jugées  contradictoi rement,  et  56,455  (27  sur  100) 
par  défaut;  54,630  enfin  (26  sur  100)  ont  été  rayées  des 
rôles,  comme  terminées  par  transaction  ou  abandon.  10,129 
de  ces  dernières  avaient  été  l'objet  de  jugements  prépara- 
toires ou  interlocutoires.  Des  99,090  jugements  contradic- 
toires ou  par  défaut  qui  ont  terminé  un  nombre  égal  d'af- 
faires, 55,254  (557  sur  1 ,000)  étaient  en  premier  ressort,  et 
45,856  (445  sur  1 ,000)  en  dernier  ressort.   Sur  100  juge- 
ments contradictoires,  il  n'y  en  avait  que  36 en  dernier  res- 
sort, tandis  que  l'on  en  comptait  58  sur  100  jugements  par 
défaut. 

Le  nombre  des  affaires  civiles  terminées  en  1847  excède 
de  5,525  celui  des  affaires  terminées  en  1846;  cette  diffé- 
rence porte  exclusivement  sur  le  nombre  des  causes  jugées 
par  défaut,  qui,  de  52,597,  en  1846,  s'est  élevé,  en  1847,  à 
36,435  :  il  avait  été  prononcé,  pendant  cette  dernière  année, 
2,096  autres  jugements  par  défaut;  ils  ont  été  frappés  d'op- 
position, et,  pour  ce  motif,  n'ont  pas  dû  être  comptés  comme 
terminant  les  affaires.  Us  ont  été,  en  effet,  remplacés,  en 
1847  ou  en  1848,  par  des  jugements' contradictoires. 
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Le  nombre  des  jugements  contradictoire^  n'a  pas  suivi, 
pendant  les  dernières  années,  la  progression  qui  a  été  si-> 
gnalée  dans  le  nombre  des  causes  inscrites  annuellement 
au  rôle  de  1840  à  1847.  Ainsi  il  n'a  été  terminé,  en  1847, 
par  des  jugements  contradictoires,  que  62,655  affaires  ;  en 
1846  il  en  avait  été  terminé  63,083  ;  et62,725,  en  moyenne, 
de  1841  à  1845.  Or,  comme  ce  sont,  en  général,  les  affaires 
les  plus  graves  qui  sont  jugées  contradictoirement,  il  y 
aurait  lieu  de  conclure  des  résultats  qui  précèdent  que  les 
procès  de  peu  d'importance  sont  les  seuls  dont  le  nombre 
s'acroisse.  Ce  qui  tendrait  à  confirmer  encore  cette  suppo- 
sition, c'est  que  le  nombre  proportionnel  des  causes  som- 
maires est  d'année  en  année  plus  fort  :  de  47  sur  100,  en 
1840,  -il  a  atteint  49  sur  100,  en  1847. 

Les  tribunaux  civils  ont  prononcé  57,545  avant  faire  droit 
en  1847,  dans  les  affaires  dont  ils  ont  été  saisis  :  51,994 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  et  5,551  juge- 
ments sur  des  demandes  incidentes.  Ces  avant  faire  droit 
sont,  au  nombre  total  des  affaires  terminées  en  1847,  dans 
le  rapport  de  28  pour  100;  comme  en  1845;  en  1846,  ce 
rapport  n'était  que  de  27  pour  100.  Le  tableau  ci-apres  fait 
connaître  la  nature  des  avant  faire  droit    ordonnés  en 
1847  et  durant  les  quatre  années  précédentes.  Parmi  les 
moyens  d'instruction  ordonnés,  chaque  année,  par  les  tri- 
bunaux, les  plus  fréquents  sont  les  expertises  et  les  enquêtes 
par  écrit  ou  sommaires.  Ensuite  viennent  la  comparution 
personnelle  des  parties  et  l'interrogatoire  surfaits  et  articles. 
Les  133,720  affaires  qui  ont  été  terminées  en  1847  étaient 
inscrites  aux  rôles  des  tribunaux  :  7,197  ^54  sur  1,000)  de- 
puis plus  de  deux  ans;  17,723  (152  sur  1,000)  depuis  un  an 
jusqu'à  deux  ;  32,518  (242  sur  1 ,000)  depuis  plus  de  six  mois 
jusqu'à  douze:  23J43  (175  sur  1,000)  depuis  plus  de  trois 
mois  jusqu'à  six;  enfin  53,559  (599  sur  1,000),  prés  des  deux 
cinquièmes,  n'étaient  pas  inscrites  depuis  plus  de  trois  mois. 
L'expédition  des  affaires  ne  marche  pas  avec  la  même 
célérité  dans  tous  les  ressorts  ;  elle  a  été  assez  prompte,  en 
1847,  dans  ceux  do  Besançon,   d'Amiens,  de  Rouen,   de 
Bastia,  de  Poitiers,  d'Orléans,  de  Douai,  de  Nancy,  de  Metz, 
oii  il  y  a  eu  de  72  à  89  aflaires  sur  100  terminées  dans  les 
six  mois  de  l'inscription  au  rôle. 
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Dans  plusieurs  des  tribunaux  des  ressorts  de  Limoges, 
d'Agen,  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Pau,  de  Riom,  de 
Bourges  et  de  Grenoble,  les  affaires  sont,  au  contraire,  tous 
les  ans,  jugées  avec  une  fâcheuse  lenteur.  En  1847,  le  nom- 
bre proportionnel  des  causes  terminées  dans  ces  ressorts, 
dans  les  six  mois  de  l'inscription  au  rôle,  a  varié  de  35  à  47 
sur  100  :  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  terminé,  dans  ce  délai, 
que  21  affaires  sur  100  ;  pour  les  trente  autres  tribunaux 
du  ressort  de  Paris  pris  ensemble,  la  proportion  est  de  79 
sur  100, 

C'est,  en  général,  aux  tribunaux  des  ressorts  qui  pré- 
cèdent, qu'appartiennent  les  procès  qui  n'ont  été  terminés 
qu'après  une  année  d'inscription  au  rôle. 

Les  tribunaux  civils  qui  n'étaient  restés  saisis,  le  31  dé- 
cembre 1846,  que  de  46,598  affaires,  en  laissaient  49,060  à 
juger,  le  31  décembre  1847.  L'accroissement  de  2,462  cau- 
ses s'explique  par  le  surcroît  de  travail  imposé,  la  dernière 
année,  aux  tribunaux,  qui  ont  été  saisis  de  4,407  affaires 
déplus  qu'en  1846.  Parmi  les  affaires  qui  n'avaient  pas  pu 
recevoir  une  solution  à  la  fin  de  1847 ,  on  en  comptait 
16,541,  un  tiers  environ,  qui  avaient  été  l'objet  de  juge- 
ments préparatoires  ou  interlocutoires. 

Ces  49,060  affaires  étaient  d'ailleurs  inscrites  au  rôle  : 
17,508  (357  sur  1,000)  depuis  moins  de  trois  mois  ;  8,908 
(182  sur  1,000)  depuis  plus  de  trois  mois  jusqu'à  six;  10,030 
(204  sur  1,000)  depuis  plus  de  six  mois  jusqu'à  douze; 
7,766  (158  sur  1,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux  ;  et  4,848 
(99  sur  1,000)  depuis  plus  de  deux  ans.  Aux  termes  du  dé> 
cretdu  30  mars  1808,  article  80,  les  31,552  affaires  inscri- 
tes depuis  plus  de  trois  mois  étaient  arriérées  ;  elles  for- 
ment presque  les  deux  tiers  (643  sur  1,000  )  du  nombre 
total. 

Les  tribunaux  ont  rendu,  en  1847,  dans  les  affaires  por« 
fées  directement  devant  eux,  sans  inscription  préalable  au 
rôle  général,  51,329  jugements  définitifs.  Ils  n'en  avaient 
rendu  que  48,824,  en  1846  ;  et  47,904,  en  1845.  Les  juge- 
ments de  1847  ont  été  prononcés  :  40,712  en  audience  publi- 
que, et  10,617  en  chambre  du  conseil.  Nous  ferons  connaî- 
tre ultérieurement  la  nature  des  affaires  dans  lesquelles  ces 
Jugements  sont  intervenus. 
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La  juridiction  des  présidents  des  tribunaux  s'étend  à  des 
matières  trës-variées ,  et  ces  magistrats  sont  appelés,  tous 
les  ans,  à  statuer  sur  un  trës-grand  nombre  de  questions, 
tant  en  référé  que  sur  requête.  Ils  n'ont  pas  rendu  moins  de 
140,255  ordonnances ,  en  1^7  ;  c'est  5,172  de  plus  qu'en 
4846,  et  15,803  de  plus  qu'en  1845. 

Quelques  affaires  civiles  qui  intéressent  plus  spécialement 
l'ordre  social  et  qui,  en  raison  de  leur  nature,  n'ont  pu 
manquer  d'être  classées  d'une  manière  uniforme,  sont  pré- 
sentées par  département  :  ce  sont  les  adoptions,  les  sépara- 
tions de  corps  et  de  biens,  les  interdictions  et  les  demandes 
de  pension  alimentaire. 

Les  Cours  d'appel  ont  été  appelées  à  statuer,  en  1847,  sur 
105  actes  d'adoption.  Elles  en  ont  validé  104.  Les  actes  d'a- 
doption comprenaient  119  adoptés  :  59  étaient  les  enfants 
naturels  des  adoptants;  15  étaient  des  neveux  ou  nièces,  et 
2  des  parents  ou  alliés  à  un  degré  plus  éloigné.  Le  nombre 
des  actes  d'adoption  soumis  aux  Cours  d'appel,  après  avoir 
été  de  120  en  1841,  et  de  151  en  1842,  était  descendu  à  88 
en  1845  et  en  1845,  et  à  75  en  1844.  Il  est  remonté  à  91  en 
1846,  et  à  105  en  1847. 

Le  nombre  des  demandes  en  séparation  de  corps ,  qui 
avait  été  croissant,  chaque  année,  de  1857  à  1845,  n'a  pres- 
que pas  varié  pendant  les  trois  dernières  années.  Il  a  été  de 
1,127  en  1845;  de  1,128  eu  1846,  et  de  1,168  en  1847.  Ces 
demandes  sont  toujours  formées  presque  exclusivement  par 
les  femmes.  94  seulement  sur  1,168  [  8  sur  100)  ont  été  in- 
troduites par  les  maris,  en  1847.  Des  demandes  reconven- 
tionnelles ont  été  formées  dans  59  affaires.  Plus  de  neuf 
dixièmes  des  demandes  principales  ou  reconventionnelles, 
1,074  étaient"  motivées  sur  des  excès,  sévices  ou  injures 
graves  ;  71  sur  l'adultère  de  la  femme  ;  51  sur  l'adultère 
du  mari,  et  51  sur  la  condamnation  du  conjoint  à  une  peine 
infamante.  Il  y  a  eu  désistement  sur  216  demandes;  118 
ont  été  rejetées  et  854  accueillies.  Il  était  issu  des  enfants 
de  656  mariages,  595  avaient  été  stériles,  et,  à  l'égard  des 
157  autres,  il  n'a  pas  été  recueilli  de  renseignements  sur  ce 
point.  Les  mariages  avaient  duré  :  24  moins  d'un  an  ;  206 
d'un  an  à  cinq  ans,  276  de  cinq  à  dix  ans;  551  de  dix  à 
vingt  ans  ;  et  251  plus  de  vingt  ans.  La  durée  de  80  mariai- 
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ges  n'a  pas  été  indiquée.  Les  instances  en  cette  matière  sont, 
en  général,  tous  les  ans.  beaucoup  plus  rares  dans  les  dé- 
partements du  Midi  que  dans  ceux  du  Nord. 

La  progression  croissante  du  nombre  des  demandes  en 
:séparation  de  biens  n'a  pas  été  interrompue  en  4847.  Du- 
rant les  sept  dernières  années,  l'augmentation  a  été  de  57 
pour  400.  Sur  les  5,724  qui  ont  été  introduites  en  4847,  il 
n'en  a  été  rejeté  que  446.  Les  créanciers  du  mari  étaient 
intervenus  dans  234  instances  seulement.  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  statué  sur  563  demandes  de  cette  espèce  ;  les  tribu- 
naux de  l'Isère  sur  549,  ceux  du  Calvados  sur  223,  ceux  de 
l'Eure  et  delà  Seine-Inférieure  sur  245  et  249.  Il  n'en  a  été 
jugé  qu'une  seule  daiis  la  Corse,  6  dans  le  Finistère,  9  dans 
le  Morbihan,  etc. 

Le  nombre  <Jes  ventes  judiciaires^  qui  n'était  que  de 
46,448  en  4846,  et  de  45,859  en  4845.  s'est  élevé  à  47,770 
en  4847.  Elles  ont  été  faites  :  44.632  à  la  barre  des  tribu- 
naux, et  6,438  devant  notaires ,  par  suite  de  jugements  de 
renvoi.  En  comparant  le  nombre  et  la  nature  des  ventes  ju- 
diciaires effectuées  chacune  des  cinq  dernières  années,  on 
trouve  que  ce  sont  surtout  les  ventes  sur  saisie  immobilière 
et  les  ventes  de  biens  de  faillis  qui  ont  augmenté. 

Ges  ventes  s'opèrent  d'ailleurs  avec  une  rapidité  très- 
grande  :  plus  des  quatre  cinquièmes  (78  sur  400)  de  celles 
qui  ont  été  poursuivies  en  4847  ont  été  terminées  dans  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  La 
procédure  a  duré  plus  d'un  an  pour  585  seulement  (  5  sur 
400),  à  cause  des  incidents  qui  en  ont  entravé  la  marche,  et 
qui  se  présentent  assez  fréquemment.  Ainsi ,  il  n'a  pas  été 
prononcé,  en  4847,  moins  de  6,526  jugements  sur  incidents 
soulevés  dans  les  47,770  ventes  terminées.  C'est  plus  d'un 
incident  par  trois  ventes  ;556  pour  4 ,000). 

Le  produit  total  s'est  élevé  à  21 7,330,605  francs,  en  4847. 
C'est,  ^n  moyenne,  42,230  francs  par  vente.  Le  produit 
moyen  est  à  peu  près  le  même  qu'en  4846.  Il  était  de 
i4,306  francs,  en  4845;  de  43,655  francs,  en  1844;  et  de 
44,027  francs,  fen  4843.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
produit  moyen  des  ventes  a  été  de  85,8J8  francs,  en  d847. 
Dans  les  Bouches-du-Rhône,  oîi  le  produit  a  été  ensuite  le 
plus  élevé,  Il  n'a  pas  dépassé  24,227  francs. 
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Ces  mesures  ont  déjà  produit  de  bons  résultats,  car  le 
nombre  des  procédures  terminées  annuellement  s'est  suc- 
cessivement accru  :  aprës  avoir  été  de  5,268  seulement^  année 
moyenne,  dei832  à  1840,  et  de  7,568,  de  1841  à  1845,  il 
s'est  élevé  jusqu'à  9,149  en  1846  et  à  9,351  en  1847.  Mais, 
malgré  les  louables  efforts  des  magistrats  pour  donner  satis- 
faction aux  nombreux  et  graves  intérêts  engagés  dans  ces 
procédures,  non-seulement  la  situation  de  beaucoup  de  tri- 
bunaux, sous  ce  rapport,  ne  s'est  pas  améliorée,  mais  l'ap- 
riéré  s'est  accru  constamment.  Le  31  décembre  1840,  il  ne 
restait  que  7,164  ordre!  ou  coHtrilmtiotts  à  régler,  tandis 
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qu'on  en  comptait  40,982,  le  31  décembre  4847.  lî  faut  re- 
connaître aussi  que  le  nombre  des  nouvelles  procédurjes  de 
cette  espèce  s'accroît,  chaque  année,  rapidement  de  même 
que  celui  des  saisies  immobiliëres. 

IV.  —  Justice  commerciale. 

• 

Tribunaux  de  commerce.  —  Les  affaires  commerciales 
sont  jugées  par  220  tribunaux  de  commerce,  et  par  470  or- 
dinaires. 

Les  220  tribunaux  spéciaux  ont  été  saisis,  en  4847,  de 
204,749  affaires,  et  les  470  tribunaux  civils,  jugeant  com- 
mercialement, de  34,938:  ensemble  239,687  causes  nou- 
velles. €'est  32,408  de  plus  qu'en  4846.  Le  nombre  moyeu 
annuel  n'avait  été,  de  4841  à  4845,  que  de  474,529.  L'ac- 
croissement du  nombre  des  causes  commerciales  est  donc 
plus  rapide  encore  que  celui  des  causes  civiles.  Les  tribu- 
naux de  commerce  n'étaient  restés  saisis,  le  34  décembre 

4846,  que  de  7,734  affaires;  6,782  autres  causes  anciennes 
ont  été  reportées  devant  eux,  en  4847,  après  avoir  été  rayées 
des  rôles  précédemment  comme  terminées.  En  réunissant 
ces  44,546  causes  anciennes  aux  239,687  introduites  en 

4847,  on  a  un  total  de  254,203  affaires  à  juger. 

Grâce  à  la  simplicité  des  formes  de  procédure,  les  causes 
commerciales  s'expédient  avec  une  grande  célérité.  245,152 
de  celles  qui  étaient  à  juger  en  4847,  plus  de  96  sur  400, 
ont  été  terminées  dans  le  courant  de  l'année.  64,646  (264 
sur  4,000)  ont  été  jugées  contradictoirement,  et  430,704 
(533  sur  4,000)  par  défaut;  8,383  (34  sur  4,000)  ont  été 
renvoyées  devant  des  arbitres  pour  y  recevoir  une  solution, 
et  41,449  (469  sur  4,000)  ont  été  rayées  des  rôles,  comme 
terminées  par  transaction  ou  abandon. 

Sur  les  495,350  jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
de  commerce,  soit  contradictoirement,  soit  par  défaut, 
38,720  (20  sur  400)  éUient  en  premier  ressort,  et  456,630 
(80  sur  400)  en  dernier  ressort.  Sur  400  jugements  contra- 
dictoires, il  y  en  avait  29  en  premier  ressort,  et  46  seule- 
ment,  sur  400  jugements  par  défaut. 

Il  n'est  resté  à  juger,  le  34  décembre  4847,  que  9;054  af- 
faires commerciales,  moins  de  4  sur  400  du  pombre  total. 
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Les  tribunaux  de  première  instance  laissaient  à  juger  à  la 
même  époque  27  sur  100  des  affaires  civiles  dont  ils  avaient 
eu  à  connaître.  Les  Cours  d'appel  en  laissaient  prës  des  35 
centièmes. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  composé  d'un  prési- 
dent, 10  juges  et  16  suppléants,  a  terminé  65,957  affaires  en 
1847,  plus  du  quart  du  nombre  total.  Le  tribunal  de  Lyon 
en  a  terminé  11 ,450  ;  celui  de  Marseille  5,252,  celui  de  Rouen 
5,079,  celui  de  Bordeaux  4,249,  celui  de  Toulouse  3,037, 
celui  de  Reims,  2,244,  et  celui  du  Puy  2,128  :  ce  sont  les 
tribunaux  les  plus  occupés,  après  celui  de  Paris.  Plusieurs 
tribunaux  spéciaux  terminent,  chaque  année,  moins  de  50 
affaires  chacun. 

Sentences  arbitrales.  —  Les  contestations  entre  associés 
en  matières  commerciales  sont  portées,  en  vertu  des  articles 
51  et  suivants  du  Code  de  commerce,  devant  un  tribunal  ar- 
bitral, dont  les  décisions  sont  rendues  exécutoires  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce.  Les  ar- 
bitres désignés  ont  rendu  820  sentences  en  1847.  Un  tiers 
arbitre  a  dû  être  appelé,  pour  vider  le  partage,  dans  164  af- 
faires [article  66  du  Code  de,  commerce).  Le  nombre  des 
sentences  arbitrales  avait  été  de  790  en  1846,  de  614  en 
1845  et  de  709  en  1844. 

Actes  de  sociétés  commerciales,  —  Il  a  été  déposé,  on 
1847,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  2,599  actes  de 
sociétés  commerciales,  savoir  :  1 ,952  actes  de  sociétés  en 
nom  collectif,  408  en  commandite,  213  par  actions  nomina- 
tives et  26  par  actions  au  porteur  ;  1 4  sociétés  anonymes  ont 
été,  en  outre,  autorisées  par  des  ordonnances.  C'est  un  to- 
tal de  2,613  sociétés  commerciales  ;  134  de  moins  qu'en  1846, 
et  145  de  moins  qu'en  1845. 

Le  nombre  des  sociétés  commerciales  formées  dans  le 
dépaitement  de  la  Seine  a  été  de  800. 

Faillites.  —  Les  fâcheux  retards  que  j'ai  signalés  plus 
haut,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  procédures  d'or- 
dre et  de  contribution  suivies  devant  les  tribunaux  civils,  se 
produisent  également  dans  le  règlement  des  faillites  devant 
les  tribunaux  de  commerce. 

C'est  à  partir  de  l'année  1840  que  quelques  tableaux  du 
compte  général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et 
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commerciale  ont  été  consacrés  aux  faillites.  Le  tabteau  sui- 
vant fait  connaître  quelle  a  été  la  situation  des  tribunaux, 
en  cette  matière,  durant  les  huit  années  qu'il  embrasse. 
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dation  de  l'union  (colonnes  5  et  6).  Mais,  malgré  le  zèle 
déployé  parles  tribunaux,  le  nombre  des  faillites  restant  à 
régler  à  la  fin  de  chaque  année  (colonne  10)  n'a  pas  cessé 
de  grossir,  et  de  4,941 ,  en  1840,  il  est  monté  à  7,256  en  1847 . 
Des  4,762  faillites  ouvertes  en  1847^  près  des  trois  dixiër 
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mes,  1,325,  l'ont  été  dans  le  département  de  la  Seine;  1 ,186 
ont  été  terminées  dans  l'année  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  qui  restait  saisi,  le  31  décembre  1847,  de  1,249.  Il 
a  été  ouvert,  cette  même  année,  324  faillites  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  145  dans  le  Calvados,  139 
dans  le  Rh6ne,  127  dans  la  Somme,  118  dans  la  Gironde, 
113  dans  l'Aisne,  105  dans  le  Nord  et  dans  l'Eure,  90  dans 
les  Ardennes,  88  dans  l'Isëre,  78  dans  Seine-et-Oise,  72 
dans  le  Haut-Rhin,  66  dans  les  Bouches-du-Rhône,  65  dans 
rOrne,  enfin  63  dans  l'Oise,  la  Loire,  la  Meurthe  et  la 
Marne.  Le  nombre  total  des  faillites   ouvertes,  en  1847, 
dans  ces  dix-huit  derniers  départements  est  de  1,883,  et  il 
en  restait  3,041  à  régler  sur  les  rôles  de  leurs  tribunaux  de 
commerce,  le  31  décembre  de  la  même  année. 

Le  passif  de  400  des  3,032  faillites  qui  ont  été  réglées 
en  1947,  par  concordat  ou  liquidation  de  l'union,  était  in- 
férieur à  5,000  fr.  ;  celui  de  555  variait  de  5,001  fr.  à  10,000 
fr.  ;  celui  de  1 ,422,  de  10,001  fr.  à  50,000  fr.  ;  celni  de  347, 
de  §0)001  fr.  à  100,000  fr.  ;  enfin,  le  passif  de  308  excédait 
100,000  fr. 

Le  montant  total  des  passifs  des  mêmes  3,032  faillites 
s'élevait  à  156,322,157  fr.;  savoir  :  passif  hypothécaire 
25,135,720  fr.;  créances  privilégiées  4,2i60, 451  fr.;  créances 
non  privilégiées  126,925,986  fr. 

Le  total  des  actifs  était  de  54,600,397  fr.,  savoir  :  actif 
immobilier  25,92^,052  fr.  ;  actif  mobilier  28,678,363  fr. 

Si  l'on  considérait  le  résultat  de  la  liquidation  de  toutes 
ces  faillites  ensemble,  on  trouverait  que  les  créanciers  chi- 
rographaires  non  privilégiés  ont  reçu  un  cinquième  à  peine 
de  leurs  créances  :  19  fr.  86  c.  pour  100  fr.  En  1846,  le  di- 
vidende avait  été  de  23  fr.  81  c.  pour  100  fr. 

En  réalité,  le  dividende  obtenu  a  été  de  moins  de  10  0/0 
dans  488  faillites.  Il  a  varié  de  10  à  25  0/0  dans  1,359  fail- 
lites; de  26  à  50  0/0  dans  663  faillites  ;  de  51  à  75  0/0 
dans  83;  il  a  excédé  86  0/0  dans  86.  Les  créanciers  chi- 
rographaires  n'ont  rien  reçu  dans  229  faillites  dont  l'actif  a 
été  absorbé  par  les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées. 
Enfin,  le  dividende  de  124  faillites  terminées  par  concordat 
u'a  pu  être  indiqué  parce  que  l'actif  abandonné  aux  créan- 
ciers D'tf  ait  ptt  être  immédiatement  réalisé. 
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V.  —Justice  depaiœ. 

Les  juges  de  paix,  placés  partout  assez  prës  des  justiciables 
pour  qu'ils  puissent  essayer  d'arrêter  les  procès  dès  leur 
début,  ont  une  triple  mission  :  ils  sont  tantôt  conciliateurs, 
tantôt  juges;  et  ils  sont  chargés,  en  outre,  de  convoquer  et 
de  présider  les  conseils  de  famille,  de  délivrer  des  actes  de 
notoriété,  de  recevoir  des  actes  d'adoption  et  d'émancipa- 
tion, de  procéder  à  la  levée  et  à  l'apposition  des  scellés, 
etc.  Ce  sont  là  leurs  attributions  extrajudiciaires.  Souvent 
les  parties  se  présentent  spontanément  devant  le  juge  de  paix 
comme  conciliateur  ;  d'autres  fois,  elles  doivent  être  appe- 
lées [article  48  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile). 
Dans  ce  dernier  cas,  les  juges  de  paix  entendent  les  parties 
en  audience  publique,  tandis  que,  dans  le  premier,  c'est  en 
dehors  de  l'audience  qu'ils  essayent  de  les  concilier. 

D'après  la  loi  du  25  mai  1858,  les  juges  de  paix  peuvent 
interdire  aux  huissiers  de  donner  aucune  assignation  hors 
les  cas  d'urgence,  sans  leur  autorisation,  afin  qu'ils  puis- 
sent, s'ils  le  jugent  convenable,  appeler  préalablement  les 
parties  devant  eux  à  l'aide  de  billets  d'avertissement  délivrés 
sans  frais,  et  essayer  de  les  concilier  en  dehors  de  l'au- 
dience. Les  2,847  juges  de  paix  ont  délivré  2,512,165  bil- 
lets d'avertissement  eu  1847,  soit  812  chacun,  en  moyenne. 
Ils  en  avaient  délivré  116,590  de  moins  en  1846.  Tous  les 
billets  d'avertissement  délivrés  n'ont  pas  amené  la  compa- 
rution des  parties  ;  la  moitié,  à  peine,  a  eu  ce  résultat  ;  car 
1,005,522  affaires  seulement  ont  été  portées  en  conciliation 
devant  les  juges  de  paix  en  dehors  de  l'audieuce.  Après 
avoir  entendu  les  parties,  ces  magistrats  ont  réussi  à  conci- 
lier 753,284  différends,  près  des  trois  quarts  (75  0/0).  En 
1846,  les  juges  de  paix  avaient  arrangé  74  0/0  des  affaires 
qui  leur  étaient  ainsi  soumises,  en  même  nombre,  à  peu 
près,  qu'en  1847. 

Aux  termes  des  articles  48  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile,  certaines  affaires  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  de  première  instanôe  ne  peuvent  être  portées 
devant  eux  qu'après  avoir  été  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation  devant  les  juges  de  paix;  et  les  parties  sontobli- 
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gées,  sous  peine  d'amende,  de  répondre  à  la  citation  qui  les 
appelle  à  l'audience  de  ce  magistrat.  Le  nombre  des  affaires 
ainsi  assujetties  au  préliminaire  de  conciliation  a  été  de 
64,593,  en  4847,  c'est  377  de  plus  qu'en  1846.  Les  défen- 
deurs n'ont  pas  obéi  à  la  citation  dans  11,341  affaires,  un 
sixième  environ.  Ils  ont  comparu  dans  53,252;  et  les  juges 
de  paix,  après  avoir  entendu  les  explications  des  deux  par- 
ties, ont  réussi  à  concilier  24,806  affaires,  ou  47  sur  100  de 
celles  dans  lesquelles  demandeurs  et  défendeurs  s'étaient 
présentés. 

Comme  juges  civils,  les  juges  de  paix  ont  eu  à  s'occuper, 
en  1847,  de  656,009  affaires,  savoir  :  9,142,  dont  ils  étaient 
restés  saisis  le  31  octobre  1846,  et  626,867  causes  nouvelles 
introduites  :  28,451  (45  sur  1,000),  par  la  comparution  vo- 
lontaire des  parties,  et  598,416  (955  sur  1,000)  par  citation. 
Le  nombre  des  affaires  introduites  par  citation  était  de 
599,228,  en  1846;  et  de  598,516,  en  1845.  11  a  varié  très- 
peu,  d'une  année  à  l'autre,  depuis  1844.  De  1841  à  1843,  il 
avait  été  moins  élevé  que  de  1844  à  1847. 

Les  juges  de  paix  ont  terminé  626,570  des  affaires  dont 
ils  ont  eu  à  connaître,  en  1847,  comme  juges.  191,266  (305 
sur  1,000)  ont  été  jugées  contradictoirement,  et  127,712 
(204  sur  1,000)  par  défaut;  211,114(337  sur  1,000)  ont 
été  arrangées  à  l'amiable  à  l'audience,  et  96,478  (154  sur 
1,000)  terminées  par  radiation  à  la  suite  d'abandon  ou  de 
désistement  des  demandeurs.  Il  ne  restait  à  juger,  le  31 
décembre  1847,  que  9,439  aiîaires  sur  les  rôles  des  2,847 
juges  de  paix. 

Les  juges  de  paix  prononcent  proportionnellement  moins 
de  jugements  contradictoires  que  les  tribunaux  civils.  La 
proportion,  pour  ces  derniers  est,  en  1847,  de  65  sur  100, 
tandis  qu'elle  ne  s'élève  qu'à  60  sur  100  jugements  émanés 
des  juges  de  paix.  Les  tribunaux  de  commerce  en  ont  rendu 
bien  moins  encore  :  33  sur  100  seulement.  Les  juges  de  paix 
ont  prononcé  95,201  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 
toires en  1847;  c'est  un  peu  plus  de  15  0/0  affaires.  Ces  ju- 
gements ordonnaient  : 36,962  des  enquêtes;  9,106  des  ex- 
pertises; 18,035  des  transports  sur  les  lieux;  31,098  enfin, 
divers  autres  moyens  d'instruction. 

Parmi  les  jugements  définitifs  émanés  des  tribunaux  de 
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paix  87,684  (environ  28  sur  100)  étaient  susceptibles  d'ap- 
pel; 4,823  seulement  (1  sur  18)  ont  été  attaqués  par  cette 
voie.  Sur  3,903  de  ces  appels  jugés,  en  1847,  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  2,401,  près  de  62  sur  100,  ont 
été  confirmés,  et  1,502  (38  sur  100)  ont  été  infirmés  en  tout 
ou  en  partie.  1,006  appels,  plu«  d'un  cinquième,  ont  été 
suivis  de  désistement. 

Les  tribunaux  de  paix  ont  rendu  18,171  jugements  en 
matière  d'actions  possesseires,  en  1847.  Des  appels  ont  été 
formés  contre  763  de  ces  jugements,  soitl  sur  24. 

Il  a  été  soumis  aux  mêmes  tribunaux  1,297  demandes  de 
pension  alimentaire  pendant  la  même  année  ;  ils  en  ont  ao- 
cueilli  1,180  et  rejeté  117. 

Dans  leurs  attributions  extrajudiciaires,  les  juges  de  paix 
ont  convoqué  et  présidé  81,010  conseils  de  famille,  délivré 
8,738  actes  de  notoriété,  reçu  8,606  actes  d'émancipation, 
enfin  procédé  à  10,745  appositions  et  à  peu  près  autant  de 
levées  de  scellés. 

VI.  —  Conseils  de  prud'hommes. 

Les  conseils  de  prud'hommes,  institués  dans  un  certain 
nombre  de  villes  de  fabrique  pour  connaître  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  marchands-fabricants,  chefs 
d'ateliers,  contre-maitres,  ouvriers,  compagnons  et  appren- 
tis, réunissent,  comme  les  juges  de  paix,  la  double  mission 
do  conciliateurs  et  de  juges;  mais  ils  ne  doivent  statuer 
comme  juges  qu'après  avoir  tenté  sans  succès  d'obtenir  un 
arrangement  amiable  entre  les  parties.  Cet  utile  essai  de 
conciliation  réussit  quatorze  fois  sur  quinze,  ainsi  que  l'in- 
diquent les  résultats  suivants. 

En  1846,  il  n'y  avait  que  64  conseils  de  prud'hommes 
en  exercice;  on  en  compte  66  en  1847.  Ces  66  conseils  ont 
été  saisis  ensemble,  en  bureau  particulier,  de  19,721  af- 
faires :  c'est  environ  1,500  de  moins  qu'en  1846  et  en  1845. 
Les  parties  ont  retiré  3,079  affaires  avant  que  le  bureau 
particulier  eût  statué.  15,222  des  autres  ont  été  conciliées, 
el  1,420,  seulement,  ont  été  renvoyées  devant  le  bureau 
général  pour  y  être  jugées;  mais  891  n'y  ont  pas  été  portées^ 
par  les  parties,  qui  ont  mis  plus  tard  ii  profit  les  avis  du  bu- 
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reau  particulier.  Le  bureau  général  n'a  donc  statué  que  sur 
529  affaires.  Il  a  prononcé  326  jugements  en  dernier  res- 
sort et  205  en  premier  ressort;  20  de  ces  jugements  ont  été 
attaqués  par  la  Voie  de  l'appel. 

Plusieurs  conseils  ont  été  saisis,  en  4847,  d'un  tres-petil 
nombre  d'affaires;  ainsi,  ceux  d'Alençon,  de  Metz,  de  Li- 
moux,  de  Lodève,  d'Âlais,  d'Avignon,  de  Thiers,  de  Bolbec, 
n'ont  pas  eu  à  s'occuper  de  plus  de  20  affaires  en  bureau 
particulier,  et  deux  d'entre  eux  seulement  ont  rendu  chacun 
un  jugement  en  bureau  général.  Seize  autres  conseils  n'ont 
connu  que  de  20  à  50  affaires. 

Le  conseil  de  Lyon  a  été  saisi,  en  bureau  particulier,  de 
4,677  affaires,  le  quart  du  nombre  total  ;  celui  de  Saint- 
Etienrte,  de  2,817  ;  celui  de  Paris,  (\m  alors  ne  s'occupail 
que  de  l'industrie  des  métaux,  a  été  saisi  de  2,575;  celui  dé 
Rouen,  de  4,il4;  les  conseils  de  Tours  et  d'Elbeuf,  de 
657  et  649;  eiifih,  ceux  deRoùbaix,  d'Amiens  et  de  Reims, 
de  548  à  503. 

Trois  conseils  seutemeiit,  ceux  de  Strasbourg,  de  Lille  et 
de  Saint-Etienne,  ont  exercé  les  attributions  de  police  que 
leur  confère  l'article  4  du  décret  du  5  août  4810.  Le  premier 
a  prononcé  2  jugements  en  cette  matifere,  et  les  deux  autres 
chacun  4  :  ils  ont  condamné  ensemble  5  inculpés. 

Réflexions  générales.  —  Tous  ces  documents  constatent 
qu'en  4847,  comme  précédemment,  la  justice  civile  a  suivi 
sou  cours  régulier.  Malheureusement,  malgré  le  zële  des 
magistrats,  un  arriéré  considérable  vient  s'ajouter,  chaque 
année,  aux  affaires  nouvelles  dont  les  tribunaux  ont  à  s'oc- 
cuper. Ainsi  se  perpétue  un  déplorable  état  de  choses,  sou- 
vent amené  par  l'inertie  des  parties,  mais  qui  doit  être  prin- 
cipalement attribué  aux  formes  lentes  et  compliquées  de 
notre  procédure  civile.  Il  importe  que  des  règles  mieux  co- 
ordonnées, et  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  progressif  de 
notre  législation  générale,  Tevent  des  obstacles,  fassent  ces- 
ser des  retards  qui  énervent  la  justice  et  paralysent  les 
efforts  de  la  magistrature.  Déjà,  sur  ma  proposition,  vous 
avez  chargé  une  Commission  de  préparer  ce  travail.  Péné- 
trée de  l'utilité  de  la  mission  que  vous  lui  avez  confiée,  elle 
va  se  mettre  à  l'œuvre,  et  tout  porte  à  espérer  que,  sans 
s'arrêter  â  des  Innovations  téméraires  et  par  cela  même  dan^ 
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gereuses,  elle  proposera  un  ensemble  de  dispositions  con- 
formes à  l'attente  du  pays  et  qui  pourront  être  utilement 
soumises  aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale. 

Notaires.  —  Actes  notariés.  —  Les  9,814  notaires  en 
exercice,  en  1847,  ont  reçu  3,582,997  actes  de  toute  espèce  : 
c'est,  en  moyenne,  565  actes  pour  chaque  notaire.  Ce 
nombre  moyen  était  de  359  et  358  en  1846  et  en  1845,  et 
de  361  en  1844. 

Le  nombre  total  des  actes  notariés,  comparé  à  la  popula- 
tion, donne  pour  toute  la  France  101  actes  par  1,000  habi- 
tants :  soit  un  acte  pour  un  peu  moins  de  10  habitants.  Il  y 
a  eu,  en  1847,  1  acte  par  11  habitants  dans  le  département 
de  la  Seine  ;  1  par  6  ou  7  habitants  dans  le  Cher,  l'Indre, 
Indre-et-Loire,  la  Nièvre,  Loir-et-Cher,  Eure-et-Loir,  la 
Corrèze,  la  Creuse,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  l'Yonne, 
Puy-de-Dôme,  Tarn-et-Garonne. 

On  compte,  au  contraire,  pour  un  acte  notarié,  43  habi- 
tants dans  la  Corse,  22  dans  les  Landes,  16  dans  les  Côtes- 
du-Nord  et  Ule-etr-Vilaine;  15  dans  les  Basses-Pyrénées, 
les  Hautes-Alpes  et  le  Morbihan  ;  14  dans  la  Moselle,  les 
Vosges,  le  Finistère  ;  13  dans  le  Nord,  la  Seine-Inférieure, 
les  Deux-Sè\res,  la  Vendée,  l'Ariège,  les  Hautes-Pyrénées. 
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EN  1846  '. 

La  loi  du  5  juin  1835 ,  relative  aux  caisses  d'épargne, 
prescrit  la  publication  annuelle  d'un  rapport  sommaire  sur 
la  situation  et  les  opérations  de  ces  établissements. 

Mais  la  difficulté  de  réunir  les  documents  qui  servent  à 
établir  ces  tableaux,  et  l'urgence  des  travaux  extraordinaires 
occasionnés  par  la  révolution  de  Février,  ont  forcé  jusqu'à 

'Yoy.  p.  117  de  V Annuaire  de  1848,  la  situation  des  Caisses 
d'épargne  des  départements  pour  i845. 

T)àïï$V Annuaire  pour  1849,  p.  258,  nous  donnons  le  total 
des  sommes  dues  à  la  fin  de  chaque  mois  de  1847  aux  Caisses  dé- 
partementales par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Voy.,  pour  la  chronologie  de  la  création  des  Caisses  d'épargne 
depuis  1848,  l'annuaire  pour  1847,  p.  80,  eiV  Annuaire  pour  1848, 
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présent  d'ajourner  la  publication  du  riaipport  sur  les  opéra- 
lions  de  Vannée  1846,  qui  sera  bientôt  suivi ,  espëre-t>on, 
du  compte-rendu  de  1847. 

Le  tableau  des  opérations  de  ces  établissements  acquiert 
un  intérêt  particulier ,  au  moment  où  TAssemblée  nationale 
doit  être  prochainement  saisie  d'un  nouveau  projet  de  loi 
sur  les  caisses  d'épargne.  11  importe  d'apprécier  les  progrès 
que  les  idées  d'économie  ont  pu  faire  parmi  les  classes  labo- 
rieuses de  la  population,  et  de  pouvoir  pressentir,  à  certains 
égards,  les  sympathies  que  sont  appelés  à  rencontrer  de 
nouveaux  établissements,  tendant,  par  d'autres  procédés,  au 
même  résultat. 

Â  la  fin  de  1845 ,  556  caisses  d'épargne  avaient  été  auto- 
risées dans  85  départements,  et  345  étaient  en  activité.  A  la 
fin  de  1846 ,  le  nombre  des  caisses  autorisées  s'est  trouvé 
porté  à  561,  et  celui  des  caisses  en  activité  à  351.  L'institu- 
tion a  donc  étendu  ses  bienfaits  à  6  nouveaux  centres  de  po- 
pulation, et  la  création  de  la  caisse  de  Bastia  y  a  fait  parti- 
ciper le  département  de  la  Corse,  le  seul  qui  jusqu'alors  n'en 
eût  pas  profité. 

Toutefois ,  il  restait  encore  55  arrondissements  entière- 
ment dépourvus  de  caisses  d'épargne,  et  70  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, dont  2  chefs-lieux  de  département,  n'a- 
vaient ni  caisse,  ni  succursale. 

En  1846,  le  nombre  des  succursales  ne  s'est  accru  que  de 
6,  et  sur  les  351  caisses  ouvertes,  et  indépendamment  de  la 
caisse  de  Paris,  dont  les  opérations  feront,  comme  les  années 
précédentes ,  Tobjet  d'une  appréciation  séparée ,  une  seule , 
la  caisse  d'Âlençon,  n'a  pas  envoyé  son  état  de  situation  en 
temps  utile  pour  être  compris  dans  ce  relevé  général ,  qui 
ne  %'applique ,  en  conséquence ,  qu'aux  opérations  de  349 
caisses. 

Les  souscriptions ,  dons  et  legs  reçus ,  pendant  l'année 
1846,  par  les  caisses  d'épargne ,  se  sont  élevés  à  14,902  fr. 
59  cent. 

Les  allocations  des  Conseils  généraux  ont  été  de  34,250  fr. , 
et  celles  des  Conseils  municipaux  de  49.600  fr.  54  c. 

Enfin,  au  31  décembre  de  la  même  année,  le  fonds  de  do- 
tation des  caisses  des  départements  était  de  2,715,007  francs 
55  cent.,  donnant,  pour  les  349  établissements  compris  dans 
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cet  exposé,  une  moyenne  de  7,520  fr.  79  cent.,  indépen- 
damment d'un  fonds  de  réserve  de  585,577  fr.  (H  c.  ;  c'est/ 
sur  l'année  précédente,  une  augmentation  de  ressources  de 
plus  de  300,000  fr. 

Il  exisUit,  au  l«r  janvier  4846,  506,401  livrets  dans  544 
caisses  en  activité  dans  les  départements  ;  pendant  ladite 
année,  ces  caisses  et  les  6  posvelies  qui  ont  commencé  leurs 
opérations  avant  le  51  décembre  ont  ouvert  136,765  livrets^ 
et  en  ont  soldé  92/251.  Ainsi  le  nombre  total  des  livrets,  «q 
1"  janvier  1847,  se  monte  à  550,955;  c'est  un  accroisse- 
ment de  44^552 ,,  accroissement  supérieur  à  celm  de  1845, 
qui  n'avait  été  que  de  41,741.  Sous  ce  rapport ,  la  différence 
entre  les  deux  années  monte  à  2,791,  et ,  en  ne  tenant  pas 
compte  des  opération»  des  nouvellei  caisses  ouvertes ,  qui 
sont  celles  d'Amboise,  Fiers,  Argentiere^  Limoux,  Mende  et 
Narbonne,  elle  est  encore  de  2,0*76. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  le  nombre  des  li* 
vrets  ouverts,  en  1845  et  1846,  dans  les  villes  les  plus  im- 
portantes, et  de  se  rendre  compte,  en  même  temps,  des 
grands  centres  oii  l'inâtitution  des  caisses  d'épargne  a  donné 
les  résultat»  les  plu»  marqués. 

LiYretis  Livrets        Total  de* 

Villes.  Population.        ouTerii»  uuveris  livreu 

en  18VS.  en  18^6.      au31d.lS46. 

Marseille 183. 186  4, l'ai  5JI2  15,596 

Lyon 177,97»  4,528  4,0i0  2.%527 

Bordeaux 125,.')30  iyi95  3,8.^3  I7,043 

Rouen 99,'i!>S  1,986  t,936  11,134 

Nantes 94,I94  *i,0T7  2,108  9,737 

Lille 75,430  2,2fil  2,205  9,680 

Strasbourg....  71^992  l,362  f,497  7,250 

Toulon S'2,94l  2,033  2,147  S,309 

iresU 62,791  1,764  1,879  8,1^ 

Wtil 55,1  Ift  1,558  1,786  13,f)0T 

Amiens 49,591  2,673  2,996  11,550 

Orléans 45,588  1,351  1,304  6,663 

Wancy 42,765  l,69l  1,832  7,236 

Versailles 34,901  t,733  1,871  8,74l 

Angers 44,781  l,2'25  1,333  7,166 

Toulouse 94,236  l,'i96  1,477  4,887 

L'augmentation  constatée  dans  le  nombre  des  déposants 
ne  s'est  pas  proportionnellement  reproduite  dans  le  total  des 
sommes  déposées.  Au  !«' janvier  1846 ,  le  solde  dû  aux  dé- 
posants était  de  295,016,721  fr.  79  c.  ;  il  s'était  élevé,  au  31 
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déceitibre,  à  la  somme  de  294,514,314  fr.  21  c.  ,  ce  qui  ue 
donne  qu'un  excédant  de  1,297,592  fr.  42  c. 

Les  versements  effectués  pendant  l'année  ont  été  de 
106,266,040  fr,  28  c.  ;  les  remboursements  en  espèces  ,  de 
114,013,108  fr.  99  c.  ,  et  en  rentes  2,250,099  fr.  35  c. ,  ce 
qui  donne ,  pour  les  remboursements ,  un  excédant  de 
9,997,168  fï*.  04c.,  H  sansla  capitalisation  des  intérêts  acquis 
^aux  déposants  pendant  Tannée  et  s' élevant  à  11,294,760  fr. 
46  cent.,  le  solde  au  51  décembre  eût  été  inférieur  à  celui 
qui  existait  au  !•' janvier  précédent.  Jamais,  jusqu'alors,  les 
remboursements  en  rentes  n'avaient  pris  un  si  grand  dévelop- 
pement ;  ils  ne  s'étaient  élevés  qu'à  la  somme  de  166,895  fr. 
59  cent,  en  1843 ,  de  147,576  fr.  90  cent,  en  1844  ,  et  do 
729,597  fr.  09  c.  en  1845.  Il  faut  donc  attribuer  leur  accrois- 
sement de  1,500,000  fr.  en  un  an  aux  facilités  accordées, 
par  la  loi  de  1845,  à  ceux  des  déposants  qui  avaient  le  désir 
de  convertir  leur  crédit  en  rentes  sur  l'Etat.  En  1845,  l'em- 
pressement des  classes  laborieuses  à  accepter  16  nouveau 
mode  de  placement  n'avait  été  remarquable  qu'à  Paris.  En 
1846,  le  mouvement  s'est  propagé.  Toutefois  ,  les  départe- 
ments où  les  remboursements  en  rentes  se  sont  élevés  à  des 
sommes  importantes,  ne  sont  encore  que  les  départements  les 
plus  rapprochés  de  la  capitale.  Ces  départements  sont  ceux 
de  Seine-et-Oise,  du  Nord,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Oise  et 
de  la  Seine -Inférieure ,  où  il  a  été  acheté ,  par  l'entremise 
des  Caisses  d'épargne ,  des  inscriptions  de  rentes  pour 
588.926 fr.  15  cent.,  295,066  fr.  55  c,  148,816  fr.  10  cent., 
90,722  fr.  40  c.  et  80,595  fr.  95  c. 

Voici  le  tableau*  des  soldes  dus  au  31  décembre  1846,  et 
celui  des  versements  effectués  pendant  la  même  année  dans 
les  villes  les  plus  importantes. 


Soldes 

Verucmeots 

dus 

elTecluès 

VILLES. 

au  31  décembre 

vili.es. 

pendant  l'année 

18V6. 

1846. 

Bordeaux 12,976, 8il  14  Marseille 4,194,4I5  04 

Marseille i2,772,'245  27  Bordeaux 3,344,167  72 

Lyon 9,608,162  52  Lyon 3,257,272  68 

Amiens 7,201, 858  70  Amiens 2,444,6io  7i 

Rouen 6,615,457  31  Versailles 1,855,568  86 

Nantes 6,5t4,03i  47  Lille i, 830,601  58 

Versailles 6,i77,48l  67  Nancy t,777,43i  93 
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Soldei 

VersênenU 

dus 

effeciuës 

au  81  décembre 

VILLES. 

peadaniranoëe 

18^6. 

1846. 

VILLES. 

Toulon 5,829,143  64     Toulon 1,754,568  45 

IJIIe 5,458,434  23     Metz 1,685,443  82 

Metz 5,180,078  46    Rouen 1,677,020  89 

Itrcst 5,108,015  00    Nantes i,664,ioo  19 

Nancy 4,512,28188    Bresl 1,470,970  59 

Orléans 4,221, i06  94    Toulouse 1,401,788  4i 

Strasbourg.  ...  3,410,924  08    Srasbourg 1,344,438  47 

Toulouse 3,234,543  45    Orléans l, 152,955  «2 

Anj^ers 2,922,49i  76    Angers 1,139,315  08 

Le  nombre  des  déposants  s'étant  accru  notablement,  tan- 
dis que  le  total  des  crédits  restait  presque  stationnaire ,  la 
moyenne  des  dépôts,  au  51  décembre  1846 ,  devait  être  in- 
férieure à  celle  des  années  précédentes.  Aussi ,  après  avoir 
été  successivement  de  593  fr.  03  c.  en  1843,  de  602  fr.  59  c. 
en  1844,  de  580  fr.  15  c.  en  1845  ,  elle  n'était  plus ,  au  51 
décembre  1846,  que  de  534  fr.  21  c. 

La  répartition  suivante ,  entre  les  diverses  classes  de  dé- 
posants .  des  livrets  et  du  solde  existant  au  31  décembre 
1846,  offre  des  résultats  importants,  en  ce  qu'ils  permettent 
d'apprécier  en  détail  les  progrès  de  l'institution  et  son  in- 
fluence sur  les  classes  laborieuses. 

Classes  des  déposants.  Llrrels. 

Ouvriers.... 146,037 

Domestiques 1 1 3,036 

Employés 24,048 

Blililaires  et  marins 25,268 

l'rofessioDS  diverses. . . .  144,746 

Mineurs 95,991 

Sociétés  de  secours  mu- 
tuels   1,807 

Totaux  et  moyenne  gé- 
nérale     550,933 

La  classe  des  ouvriers  forme  ainsi  un  peu  plus  du  quart  du 
nombre  des  déposants  ;  la  proportion  est  un  peu  moins  forte 
pour  les  crédits.  11  est  à  remarquer,  du  reste,  que  la 
moyenne  des  dépôts  de  cette  classe  est  toujours  peu  élevée, 
et  l'on  comprend  qu'il  doit  en  être  ainsi  en  présence  des 
charges  de  famille  qui  pèsent  généralement  sur  cette  caté- 
gorie de  déposants,  et  de  leurs  salaires,  qui  n'exçëdent  guërQ 
^eurs  besoins 


Soldes. 

73,562,921  03 
54,781,793  74 
14,288,571  67 
17,778,898  71 
99,388,403  93 
32,369,413  62 

2,134,311  51 

MoyeDne. 

503  72 
484  02 
594  16 
704  00 
686  64 
337  21 

1,181   13 

294,314,314  21 

534  21 
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La  classe  des  domestiques  comptait ,  en  1845 ,  104,256 
livrets  se  soldant  par  un  crédit  de  55,628,328  fr.  83  c. 
L'augmentation  acquise  en  1846  s'élève  à  8,800  livrets  et  à 
1,155,191  fr.  44  c. 

Le  nombre  des  employés  et  celui  des  militaires  et  marins 
ayant  des  livrets  ouverts  dans  les  caisses  d'épargne  ,  au  31 
décembre  1845  ,  ne  s'est  pas  de  beaucoup  accru  pendant  la 
durée  de  Tannée  1846  ;  de  24,006  pour  les  premiers  ,  et  de 
23,088  pour  les  seconds ,  il  ne  s'était  élevé  qu'à  24,048  et 
25,268.  Quant  aux  soldes,  ils  avaient  baissé,  pour  les  em> 
ployés,  de  1,070,772  fr.  67  c,  et,  pour  les  militaires  et 
marins,  de  909,689  fr.  25  c;  il  est  à  penser  que  la  diminu- 
tion de  leurs  crédits  provient  uniquement  de  la  réduction 
imposée  par  la  loi  de  1845  aux  comptes  supérieurs  à  2,000 
francs. 

La  somme  des  crédits  de  la  classe  des  mineurs  s'est  ac- 
crue, en  1846,  de  plus  de  9,000  francs,  et  le  nombre  des  dé- 
posants de  près  de  7,000. 

Enfin ,  294  nouvelles  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
venues,  en  1846,  confier  leurs  fonds  aux  caisses  d'épargne. 
Le  crédit  total  de  1 ,807  sociétés  de  ce  genre  s'est  augmenté 
de  237,368  fr.  95  c.  Ce  résultat  est  d'autant  plus  important 
qu'il  indique  un  progrès  favorable  aux  institutions  de  pré- 
voyance, à  leur  stabilité,  et  surtout  à  leur  bonne  administra- 
tion. 

II  reste  à  faire  connaître  dans  quelle  proportion  les  résul- 
tats généraux  de  l'année  1846  se  répartissent,  sous  le  rap- 
port de  la  quotité  des  crédits. 

La  division  par  classes  de  quotités  des  550,933  livrets  exis- 
tant, au  31  décembre  1846,  daus  les  caisses  départementales, 
et  des  294,314,314  fr.  21  c.  qui  étaient  dus  pour  solde  ,  se 
résume  daus  le  tableau  suivant  : 


Classes  de  quoillès. 

De    500  fr.  el  au-dessous. 

De     SOi      â  1,000 

i)e  1,001      à  3,000 

De  2,001     ù  3,000 

De  3,001    el    aa-dessus. . 

Totnax  el  moyenne  gêné 
raie 


Lltrels.        Soldes. 


Bloyenne. 


340,575 

108,179 

89,889 

9,073 

3,217 


61,941,510  07 
74;585,274  35 
127,576,164  72 
20,172,495  87 
10,038,869  20 


181 

689 

1,419 

2,223 

3,120 


86 
64 
26 
34 
56 


550,933  294,314,314  21    534  21 
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Si  l'on  rapproche  les  quotités  ci-dessus  des  qucltités  cor- 
respondantes de  l'année  1845,  on  trouve  une  augmentation 
importante  pour  les  livrets  et  les  soldes  créditeurs  dans  les 
trois  premières  classes,  et  une  diminution  marquée  daifs  le 
total  des  livrets  et  du  solde  des  deux  dernières,  résultat  né- 
ôessaire  de  la  disposition  de  la  loi ,  qui  limitait  à  2,000  fr. 
le  maximum  des  dépôts.  (Voyez,  pour  1845;  page  125  (kè 
V  Annuaire  de  1848.) 

Livrets  CtèiUtÉ 

Classes  de  quotités.       en    Différence.         en        Différence* 

1816.  1840. 

Éo  plus  ;  En  plus  : 

Do  5Ô0  fr.  et  au-dessous    3^,575          27,628  61,941,510  05    6,163,033  11 

D«  SOI  à  1,000 108,170          12,141  74,585,474  35    8,512,551  00 

De  1,001  à  2,000 89,889          24,973  147,576,164  72  85,423,041  44 

£a  moins  :  En  moins  : 

Do  2,001  à  3,000 9,073          12,211  20,172,495  87  81,948,015  «« 

De  3,001  Cl  au-desius.  .       3,217           5,429  10,038,869  20  17,306,93»  10 

Voîcî  le  résultat  général ,  pour  1846 ,  des  opérations  de 
toutes  les  caisses  d'épargne,  celle  de  Paris  comprise  ; 

Livrets, 


rivréTs  existant  an  ter  janvier.!  ^tfts.T:..  ..«..o..  g..... 

i    DéD""'"'"       '""^  ■*"'*      «'">«'''■ 
Livr.  ouverts  pendant  Tannée,  j    p^,^' 


îparlem. .  506,401  \ 

iris 178,25»  k 

iparlem..   1 36,763  t 
uîs 33,478/ 

Livi'els soldés  pendant  rànnée.|  paJ^s^^f."*.".    2M29 }   ^^^'^^ 
Livrets  restant  au  31  décemb.  |   Jaris!^^!!?'.'.  lu^oi)  ''^'^»*** 

Crédits, 

Versem.dcrann.{  ^X.\. 
Int.all.  auxdép.{   "fj^f; 

Reœb.  de  l'année,  i  ?*K<"" 
Solde     général  t    Départ. 


293,016,721  79 
100,037,330  38 

106,266,040  28  r  .(..   «ft-  .««  ,« 
37;560;828  08  >  561,807,508  76 

11,291,760  46 
3,631,787  77 

Observations  sur  les  caisses  d'épargnes  des  départements 

en  18 i8. 

M.  François  Delessert,  président  de  l'Assemblée  générale 


au  31  décembre.  (   Paris. . 


:l 
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et  directeur  et  administrateur  de  ia  caisse  d'épargne  de  Pa« 
ris,  a  donné  les  renseignements  suivants  sur  les  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne  de  Lyon,  Bordeaux ,  Rouen , 
Nantes ,  etc.,  en  1848. 

Dans  l'état  de  perturbation  où  les  événements  de  l'année 
dernière  ont  jeté  notre  institution,  nous  ne  pouvions  obtenir 
que  des  renseignements  générau.\,  et  nous  avons  pensé  qu'il 
suffirait,  pour  cette  année,  de  consulter  quelques-unes  des 
caisses  les  plus  importantes.  Messieurs  les  présidents  des 
Conseils  d'administration  nous  ont  transmis,  avec  un  em- 
pressement dtfnt  nous  ne  saurions  trop  les  remercier,  des 
renseignements  qui  pouvaient  vous  intéresser.  Ainsi  que 
nous  l'avions  supposé,  la  crise  n'a  été,  pour  les  caisses 
des  départements,  ni  moins  longue  ni  moins  pénible  que 
pour  nous.  Encombrement  dans  les  bureaux,  par  suite  des 
demandes  multipliées  de  retrait;  difficultés  d'y  satisfaire, 
malgré  tout  le  zële  des  directeurs  et  administrateurs,  et  tous 
les  soins  qu'ils  prenaient  pour  surmonter,  autant  que  pos- 
sible, les  embafrras  et  les  difficultés  que  présentait  l'exécu- 
tion des  différents  décrets  :  tels  sont  les  principaux  carac- 
tères que  présente  cette  crise  dans  les  départements,  et  ce 
n'est  que  dans  les  résultats  qui  ont  suivi  le  décret  relatif  à  la 
compensation  et  par  conséquent  la  nouvelle  vie  rendue  à 
chacune  de  ces  caisses,  que  Vou  peut  remarquer  des  signes 
différents  dans  leur  situation. 

M.  le  président  de  la  caisse  d'épargne  de  [Lyon  termine 
en  ces  termes  un  récit  circonstancié  des  faits  qui  ont  signalé 
Tannée  1848  :  «  Quant  aux  dispositions  de  la  classe  ou- 
«  vriere,  de  la  population  en  général,  je  les  tiens  pour 
a  bonnes  et  favorables  à  notre  institution.  Si  le  nombre  des 
tt  dépôts  ne  s'élève  qu'à  de  minimes  proportions,  il  ne  fout 
ff  pas  en  accuser  le  maiirvais  vouloir,  mais  bien  l'impuis- 
€  sance  momentanée  ;  après  tant  de  journées  stériles,  l'é- 
«  pargne  est  rare  et  quelque  peu  défiante.  Le  progrès,  peu 
«  sensible  jusqu'au  mois  de  mars  dernier,  se  dessine  mieux 
f  en  juillet;  cela  explique  d'une  manière  incontestable  que 
c  la  prospérité  des  caisses  d'Epargne  repose  tout  entière 
<  snr  la  confiance,  sur  les  gages  d'avenir  et  de  stabilité  que 
((  saura  présenter  le  gouvernement.  » 

Qiiekftte»e)iifrres  sigaiflcatifs  indiqueront  la  progression 
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des  versements  à  la  caisse  d'épargne  de  Lyon  depuis  le 
commencement  de  1849  : 

Janvier 11,727  fr. 

Février 13,263 

Mars 28,136 

Avril 70,266 

Mai 16,176 

Jain 29,007 

Juillet 109,473 

Tolal 281,047 

Les  observations  de  M.  le  président  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Bordeaux  se  terminent  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  opérations  en  versements  ont  été  à  peu  près  nulles 
«  dans  le  cours  de  1848  ;  mais,  depuis  le  commencement 
«  de  l'année  1849,  nous  avons  vu,  non  sans  en  éprouver 
«  une  vive  satisfaction,  les  ouvriers  de  tous  états,  les  gens 
a  à  gages,  venir  déposer  de  nouveau  à  notre  caisse.  Un 
«  fait  digne  aussi  de  fixer  l'attention,  c'est  que  les  habitants 
a  de  la  campagne,  la  portion  peut-être  de  la  clientèle  des 
((  caisses  d'épargne  la  moins  disposée  à  accorder  sa  con- 
«  fiance  aux  établissements  publics,  commencent  cependant 
c  à  reprendre  le  chemin  de  notre  caisse  d'épargne.  » 

Versements  de  janvier  1849 4o,302  fr. 

—  février 40,770 

—  mars 94,718 

—  avril 178,237 

—  mai 65,182 

—  Juin 72,209 

—  juillet 220,323 

711,741 

M.  le  président  de  la  caisse  d'épargne  de  Rouen  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Depuis  la  reprise  des  travaux  dans  notre 
«  ville,  à  mesure  que  l'ordre  s'est  rétabli,  la  confiance  est 
c(  revenue,  et  l'état  de  gène  produit  ^ar  la  crise  semble 
«c  seul  contenir  l'essor  des  nouveaux  versements.  Les  dé- 
fi pots  se  sont  élevés  depuis  quelques  semaines  à  10,  12  et 
«  jusqu'à  20,000  fr.  chaque  dimanche,  c'est-à-dire  au  tiers 
«  de  nos  opérations  anciennes.  La  totalité  des  versements, 
«  depuis  le  1«'  janvier  1849,  a  été  de  255,000  fr.  ;  655  comp- 
c  tes  nouveaux  ont  été  ouverts.  Gomme  à  Paris,  ainsi  que 
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a  vous  le  voyez  par  ce  qui  précède,  on  a  recommencé  à 
et  prendre  le  chemin  de  notre  établissement.  » 

On  lit  dans  la  réponse  de  M.  le  président  de  la  caisse 
d'épargne  de  Nantes  :  «  En  ce  moment,  voici  les  effets  qu'on 
a  peut  remarquer  sur  la  masse  des  déposants  :  une  partie 
«  de  ceux  qui  ont  reçu  leur  remboursement  en  rentes  se 
d  sont  empressés  de  vendre  leurs  coupons  ;  ce  mouvement 
a  parait  aujourd'hui  se  ralentir,  malgré  l'élévation  du  cours 
a  de  la  Bourse.  Il  en  est  peu,  parmi  ceux  qui  ont  yendu, 
a  qui  aient  rapporté  leur  argent  à  la  caisse  d'épargne; 
«  mais  indépendamment  de  ceux-ci,  il  reste  un  grand  nom- 
a  bre  de  déposants,  tant  anciens  que  nouveaux,  qui,  dans 
«  ces  deux  derniers  mois  surtout,  ont  repris  le  chemin  de 
«  la  caisse  d'épargne.  La  recette  du  dimanche,  qui,  avant 
«  les  événements,  était  à  Nantes,  eu  terme  moyen,  d'environ 
a  50,000  fr.,  s'élève  présentement  de  8  à  10,000  fr.  La  cou- 
«  fiance  des  déposants  sera  spécialement  alimentée  par  le 
«  retour  de  l'ordre,  et  aussi  par  la  considération  des  avan- 

<  tages  que  les  anciens  dépôts  ont  offerts  par  suite  des 
«  mesures  réparatrices  votées  par  l'Assemblée  natio- 
c  nale.  » 

Il  ressort  des  renseignements  fournis  par  M.  le  président 
de  la  caisse  d'épargne  de  Reims,  que,  depuis  plusieurs  an- 
nées, les  versements  des  ouvriers  figuraient  pour  un  quart 
dans  les  recettes ,  et  dépassaient  habituellement  ceux  des 
gens  à  gages  ;  mais  que  depuis  le  mois  de  février  1848,  ces 
proportions  ont  nécessairement  changé. 

Il  ajoute  :  a  II  est  certaiu  que,  dans  notre  ville,  les  ou- 
c  vriers  regardent  maintenant  le  placement  à  la  caisse 
a  d'épargne  comme  le  meilleur  et  le  plus  avantageux  pour 
c  eux.  Malheureusement,  la  longue  stagnation  des  affaires, 
«  et,  pendant  un  temps,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre, 
a  leur  ont  fait  contracter  des  dettes  ;  avant  de  pouvoir  faire 
«  des  économies,  il  leur  est  indispensable  de  les  acquitter  ; 
c  mais,  comme  administrateur  de  la  caisse  d'épargne, 
«  nous  avons  l'intime  conviclion  qu'incessamment  les  opé- 
a  rations  de  notre    caisse  reprendront  de  l'importance. 

<  Depuis  trois  mois,  il  y  a  une  amélioration  sensible,  o  On 
voit,  en  effet,  par  la  comparaison  des  chiffres  actuels,  que 
les  sommes  versées  par  les  ouvriers  depuis  l'époque  indi- 
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quée  ont  atteint  et  dépassé  même  la  proportion  qu'elles 
avaient  antérieurement. 

Enfin  les  caisses  d'épargne  du  Havre ,  d'Âmieus,  de 
Metz,  de  Marseille  et  de  Lille,  présentent  des  résultats  aussi 
dignes  d'intérêt,  mais  trop  semblables  à  tout  ce  qui  précède, 
pour  quïl  soit  nécessaire  de  les  analyser. 
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Le  corps  des  ingénieurs  des  mines,  qui,  lors  de  sa  réor- 
ganisation, eu  1810  (décret  impérial  du  iS  novembre^,  se 
composait  de  88  ingénieurs  de  tout  grade,  élevés  compris, 
en  renferme  aujourd'hui  100.  Mais  ce  nombre  se  réduit  en 
réalité  à  87,  si  l'on  en  défalque  i3  ingénieurs  attachés  à  des 
compagnies  particulières  ou  qui  sont  en  disponibilité,  à  la 
réserve  ou  en  congé  :  en  sorte  que  l'effectif  du  corps  n'a  pas 
été  augmenté  depuis  quarante  ans,  malgré  le  développement 
considérable  qu'a  pris  l'industrie  minérale  dans  cette  pé- 
riode de  temps,  et  bien  que  des  attributions  toutes  nouvelles 
lui  aient  été  dévolues,  telles  que  la  surveillance  des  appa- 
reils à  vapeur  et  celle  d'une  partie  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fers,  ce  qui  m'emploie  pas  moins  de  14  ingé- 
nieurs. 

C'est  donc  sans  augmentation  du  nombre  de  ces  fonction- 
naires que  l'administration  suffit  à  l'accroissement  qui  s'est 
produit  dans  le  mouvement  des  affaires. 

En  comparant  d'abord  les  deux  périodes  triennales  de 
1830,  1831  et  1832,  et  de  1846,  1847  et  1848,  on  trouve, 
d'après  le  relevé  des  enregistrements,  que  de  l'une  de  ces 
périodes  à  l'autre  le  nombre  des  affaires  traitées  s'est  ac- 
cru dans  le  rapport  de  10  à  30. 

Le  nombre  des  concessions  de  mines  accordées  depuis 
1811  jusqu'à  1848  inclusivement  estde  760.  Comme  il  y  avait 
déjà  en  1811  (dans  les  limites  actuelles  du  territoire  français) 
152  concessions  et  à  peu  près  autant  d'exploitations  qui  ont 
été  régularisées  depuis,  Il  s'ensuit  que,  d^ns  cette  période 
de  temps,  la  base  sur  laquelle  s'est  agrandi  le  cercle  des  af- 
faires est  dans  le  rapport  de  264  à  760  ou  de  10  à  28.  Les 
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substances  pour  lesquelles  ces  concessions  sont  autorisées 
en  France  sont  :  le  charbon,  les  bitumes,  le  fer,  le  plomb  et 
Targent)  le  cuivre,  l'antimoine,  l'or  (2  concessions),  le  zinc, 
le  manganèse,  l'arsenic,  le  sel  gemme  et  sources  salées, 
l'alun,  le  sulfate  de  fer. 

L'impulsion  la  plus  vive  donnée  à  cette  industrie  se  fait 
remarquer  surtout  de  4830  à  1848.  Ainsi  le  nombre  des 
concessions  de  toute  sorte  s'élève  en  1830  à  25  par  an  ;  en 
1841 ,  il  est  de  54,  et  en  1848  de  45. 

Les  demandes  en  concession  qui  sont  actuellement  en 
instance  et  qui  sont  traitées  activement,  sont  au  nombre  de 
194  ponr  toute  la  France. 

Le  relevé  fiiit  au  ministi^re  des  finances  du  produit  des 
redevances  des  mines,  fixe  et  proportionnel,  donne  les  chif- 
fres suivants  : 

Le  produit  des  redevances  des  mines  au  Trésor,  qui  était 
de  227,652  fr.  pendant  l'année  1835,  a  été,  pour  la  der- 
nière année  (juin  1847),  de  533,591  fr.  Cet  accroissement 
de  produits  indique  dans  quelles  proportions  s'est  accrue 
l'industrie  minérale  en  France. 

l.  Combustibles  miner auXé 

Les  mines  de  combustibles  minéraux  maintenant  concédées 
sont  au  nombre  de  412;  268  mines  seulement  ont  été  exploi- 
tées en  1846.  La  surface  concédée  totale  s'élève  à  453,187 
hectares.  L'extraction  des  combustibles  et  l'épuisement  des 
eaux  se  font  à  l'aide  de  122  machines  à  molette  et  de  413 
machines  à  vapeur  ;  ces  dernières  développent  une  force 
totale  de  10,795  chevaux.  Pendant  l'année  1846,  les  mines 
exploitées  ont  employé  un  nombre  total  de  31,752  ouvriers. 

La  production  des  combustibles  minéraux,  comparée  à 

celle  de  Vannée  1845,  a  encore  augmenté  de  2,672,501  q.  m., 

et  s'est  élevée  à  un  total  de  44,693,420  q.  m. ,  répartis  ainsi 

qa'il  suit  : 

Anthracite 5,958,364  q.  m. 

Uoaille  dure  à  courte  flamme. .. .  2,797,833 

~     crasse  maréchale 7,650,703 

—  {grasse  à  longue  flamme. ..  17,324,867 

—  maip^re  à  longue  ilamme..  7,477,971 
Lignite,  stiplle,  elc 3,483,602 

Total 44,693,420 
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La  consommation  des  combustibles  minéraux  eu  France 
a  augmenté,  pendant  les  quinze  dernières  années,  suivant 
une  progression  plus  rapide  encore  que  la  production  inté- 
rieure, parce  que,  pendant  cet  intervalle,  les  mines  étran- 
gères ont  pris  une  part  plus  considérable  à  l'alimentation 
des  fabriques  indigènes,  des  foyers  domestiques,  des  arse- 
naux maritimes,  etc.  Gomme  pendantles  années  précédentes, 
ce  sont  les  houillères  de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne, 
des  provinces  du  Rhin  annexées  à  la  Prusse  et  à  la  Bavière, 
qui  ont  donné  lieu  à  cette  importation.  Gette  consommation 
s'est  élevée,  en  1846,  à  66,088,848  quintaux. 

Le  tableau  ci -après  indique  la  quantité  de  houille  importée 
de  la  Grande-Bretagne  pour  chacune  des  années  comprises 
entre  1832  et  1846. 

1832 375,301  q.  m.  1840 3,807,739  q.  m. 

1833 426,407  1841 4,299,499 

1834 489,438  1842 4,907,382 

1835 981,595  1843 4,556,662 

1836 1,695,093  1844 4,276,936 

1837 2,226,057  1845 5,657,489 

1838 3,046,844  1816 6,113,010 

1839 3,205,279 

Provenances  des  combustibles  minéraux  extraits  des  mines 
indigènes,  savoir  : 

(1*  m. 

Pu  bassin  houilier  de  la  Loire I5,2i7,559 

—  de  Valenciennes io,39i,726 

—  d'Alais 4,213,769 

•^               du  Creuset  et  de  Blanzy 3,120,545 

—  d'Aubin 1,808,818 

—  de  Commenlry 1,378,299 

De  57  autres  bassins  produisant  chacun  moins  de 

1,000,000  quintaux 8,567,704 

Total 44,693,420 

Importés  de  l'étranger,  savoir  : 

De  Belgique 13,502,066 

De  Grandc-Brelafçne 6,ii3,0i0 

Des  provinces  Rhénanes 2,284,051 

De  divers  pajs 40,093 

Total 21,939,270 

ToUl  général ........      66,632,640 
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II.  Minerais  de  fer. 

En  i846,  un  nouvel  accroissement  s'est  manifesté  dans  la 
prodaction  de  la  fonte  et  du  fer. 

De  1819  à  1846,  la  quantité  de  fonte  annuellement  pro- 
duite a  augmenté  de  1,125,000  à  5,225,852  q.  m.  ;  la  pro- 
duction de  fer  forgé  a  augmenté,  pendant  le  même  inter- 
valle, de 742 ,000  à  3,601,901  q.  m.  Eu  égard  à  l'importance 
de  ses  usines  à  fer,  la  France  l'emporte  aujourd'hui  de  beau- 
coup sur  chacun  des  autres  Etats  de  l'Europe  continentale. 

Les  exploitations  de  minerais  de  fer  et  les  industries  acces- 
soires qui  ont  pour  objet  de  rendre  le  minerai  propre  à  la 
fusion  et  de  le  transporter  aux  usines,  où  il  est  transformé 
en  foute  et  en  fer  forgé,  ont  créé,  en  1846,  une  valeur 
totale  de  18,080,276  francs,  répartie  comme  suit  : 

Redevance  payée  à  l'Etat  et  aux 

propriétaires  du  sol 1,930,531  Tr. 

ExploilaliOD 5,839,206 

Lavage i, 771,461 

Grillage...^ ^ 612,853 

Transport. 7,926,225 

Cette  production  ne  correspond  pas  tout  à  fait  à  la  con- 
sommation  des  fonderies  :  chaque  année  on  importe  en 
France  une  certaine  quantité  de  minerais  provenant  des 
Etats  de  l'Association  allemande,  de  Tlle  d'Elbe,  de 
Suisse,  etc.  En  revanche,  sur  d'autres  parties  de  la  fron^ 
tière  on  exporte  du  minerai,  en  moindre  quantité,  dans  les 
Etats  de  l'Association  allemande.  En  1846  la  quantité  de 
minerais  importés  de  Tétranger  a  été  de  121,519  q.  m. 

III.  Fmie. 

La  production  de  la  fonte  s'est  élevée,  en  1846 ,  à 
5,223,852  quintaux  :  eu  égard  à  la  nature  des  moyens  de 
production,  ce  total  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 

Travail  au  charbon  de  bois 2,596,143  q.  m. 

—  au  bols  (vert,  desséché  ou 

torréfié)  seul  ou  mélangé 

de  charbon  de  bois. .  .  .       230,689 

—  au  charbon  de  bois  et  au 

coke  mélangés 522,909 

—  an  coke  seul  ou  mélangé 

de  houille i,874,iii 
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Si  l'on  considère  surtout  les  principales  destinalions  île  la 
fonte,  la  production  se  subdivise  en  deux  catégories  • 

Fonte  d'afiinage 3,92!j,009  quint,  méir. 

—    de  moulage 1,298,843 

La  quantité  de  fonte  fabriquée  au  moyen  du  combustible 
minéral  n'a  cessé  de  s'accroître  depuis  1819  et  surtout  de- 
puis 1850  suivant  une  progression  rapide,  tandis  que  dans  le 
même  intervalle  la  production  de  la  fonte  au  moyen  du  com- 
bustible végétal  est  restée  à  peu  près  stationnaire. 

Les  fontes  consommées  par  les  usines  qui  produisent  le 
fer  malléable  ne  proviennent  pas  exclusivement  des  usines 
indigènes.  Malgré  les  tarifs  de  douanes  qui  restreignent  ce 
genre  de  commerce,  il  entre  chaque  année  en  France  une 
quantité  assez  considérable  de  fontes  qui  s'emploient  con- 
curremment avec  celles  que  fournit  l'industrie  française.  £n 
outre,  les  fonderies  et  les  forges  indigènes  mettent  chaque 
année  à  profit  de  grandes  quantités  de  vieilles  fontes  re- 
cueillies à  cet  effet  dans  le  commerce,  et  qui  proviennent, 
soit  des  déchets  d'usines,  soit  d'objets  hors  de  service. 

La  quantité  de  fonte  neuve  importée  de  l'étranger  enl84G 
a  été  de  85d,554  q.  m. 

IV.  F&r  forgé. 

La  production  du  fer  forgé,  dont  le  chiffre  total  est  de 
5,601,901  quintaux,  s'est  répartie  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
diverses  méthodes  de  fabrication  : 

Affinage  anglais 2,231,500  quint,  met. 

—  comtois 815,809 

•—       champenois 2io,ii6 

—  comtois  modifié.         98,290 
Traiiem.  catalan  ei  corse.         98,5 16 

—      des  rjblons. .. ..       10(,634 

Affinage  wallon 44,034 

~-     nivernais. 2,oo5 

Si  l'on  a  égard  à  leur  destination  ultérieure^  le^  fers  for- 
gés ou  laminés  bruts  se  subdivisent  en  trois  catégories  prin- 
cipales : 

Fers  bruts  à  convertir  en  petits  fers, 

fils  et  feuilles i,430»54t  q.métr. 

Fera  marchands  :  rails. 536,993 

—  antres  sortes. . . .  t,634,367 
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Les  fers  soumis  dans  les  usines  françaises  à  diverses  éla- 
borations  ou  livrés  à  la  consommation  immédiate  ne  pro- 
viennent pas  exclusivement  des  forges  indigènes  :  chaque 
année  l'industrie  française  consomme,  concurremment  avec 
les  fers  indigènes,  une  certaine  quantité  de  fers  étrangers 
provenant  surtout  de  Suède  et  de  la  Grande-Bretagne.  Toute- 
fois, la  quantité  introduite  en  184G  des  fers  étrangers  n'a 
été  que  de  82,129  q.  m.,  dont  70,497  venaient  de  Suède. 

V.  Elaboration  de  la  fonte  et  du  fer, 

■  Les  nombreuses  industries  qui  ont  pour  objet  d'élaborer 
les  barres  brutes  de  fer  forgé  et  la  fonte  de  fer,  sous  les 
formes  qui  ont  dans  le  commerce  l'emploi  le  plus  usuel,  ont 
créé,  en  4846,  une  valeur  totale  de  41,208,599  francs,  ré- 
partie comme  suit  entre  les  principales  branches  de  fit- 
hrication  : 

Fabrication   des    petits   fers    (  verge 

ronde  à  tréRIer  comprise).  4,952,61 1  fr. 

—  des  fers  fendus Bi2»i69 

—  du  fil  de  fer 3,532,808 

—  de  la  tôle 4,308,7i9 

—•  du  fer-blanc 1,624,382 

Roulage  de  la  Tonte  ( i'*  fusion) 5,834,409 

—  (2*  fusion) 20,143,201 

VL  Aciers, 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de 
la  production  de  l'acier  dans  V Annuaire  de  1848,  auquel 
nous  renvoyons  (V.  pag.  144,  145  et  146);  nous  ajouterons 
seulement  que  les  importations  pour  1846,  en  aciers  bruts  et 
ouvrés,  ont  été  de  11,252  quint,  métr.,  chiffre  inférieur  à 
celui  de  1845. 

La  provenance  et  l'emploi  des  aciers  de  diverses  origines, 
sur  lesquels  l'industrie  française  a  opéré,  sont  indiqués  avec 
détail  dans  le  tableau  ci-après  : 

provësasce*. 
Aci«rs  bnpts  provenant  des  usines  indigl^nes^  savoir  : 
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q.  m. 

Acier  naturel  de  fontes  indigènes  (environ) 20.585 

—  de  fontes  étrangères  (environ) 23,500 

Acier  cémenté  de  fers  indigènes  (environ) 42,4 12 

—  de  fers  étrangers  (environ  ) 21 ,000 

Total 107,497 

Aciers  importés,  savoir  : 

Aciers  en  barres,  de  Grande-Bretagne 1 ,622 

—  des  Etats  allemands 4,i48 

—  de  divers  pays 90 

Aciers  ouvrés  des  Etats  allemands 3,221 

—  de  Grande-Bretagne 2,096 

—  de  divers  pays 55 

Total ii,*23-2 

Total  général 118,729 

Eu  1846,  les  diverses  branches  de  T industrie  de  l'acier 
ont  donné,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  produits  et  créé 
les  mêmes  valeurs  qtr'en  1845. 

VIL  Ensemble  de  la  fabrication  des  fers^  fonte  et  aciers. 

De  l'ensemble  des  faits  exposés  dans  ce  résumé,  il  résulte 
que  les  cinq  branches  de  l'industrie  du  fer  ont  créé,  en  1846, 
une  valeur  totale  de  194,898,624  francs,  savoir  : 

Exiraclion  et  préparation  des  minerais 18,080,276  f. 

Fabrication  delà  fonte 71,124,692 

—         du  gros  fer 56,i93,fi9 

Elaborations  principales  du  gros  fer  et  de  la  fonte.  4 1,208,599 

Fabrication  et  élaboration  principales  de  l'acier. .  8,289,938 

En  1845,  la  valeur  créée  était  de  166,112,783  fr.  (V. 
Annuaire  pour  1848,  p.  147.) 

VIII.  Métaua>  autres  que  le  fer, 

La  production  totale  de  ces  métaux  pour  1846  (cuivre, 
plomb,  plomb  et  argent,  antimoine,  manganèse)  est  évaluée 
à  une  valeur  de  1,651,689  fr.  ;  elle  était,  en  1845,  de 
1,586,689  fr. 

Ces  produits  ne  sont  nullement  en  rapport  avec  les  ri- 
chesses que  recèlent  beaucoup  de  mines  métalliques  dont 
l'existence  est  parfaitement  connue,  ni  avec  l'étendue  con- 
sidérable occupée  en  France  par  les  terrains  que  l'art  du 
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mineur  conduit  à  regarder  comme  émtnemmeBt  métallifères. 
Beaucoup  de  gUes,  après  avoir  livré  à  des  époques  reculées 
des  produits  considérables,  sont  devenus  improductifs  ;  on 
a  lieu  de  présumer  qu'un  grand  développement  pourrait  être 
donné  à  cette  branche  d'industrie,  source  précieuse  de  tra- 
vail et  de  richesse  pour  les  autres  Etats  de  V Europe,  parti- 
culièrement pour  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Saxe, 
le  Hanovre,  la  Bohême,  la  Hongrie,  la  Norwège,  la  Rus- 
sie, etc.  •. 

Les  quantités  de  métaux  extraites  des  mines  indigènes  of- 
frent également  une  énorme  disproportion  avec  celles  que 
réclame  la  consommation  intérieure.  Plusieurs  métaux,  l'é^ 
tain,  le  zinc,  le  bismuth,  le  nickel,  le  cobalt,  le  chrome, 
n'ont  même  pas,  jusqu'à  ce  jour,  été  produits  régulièrement 
sur  le  territoire  français,  bien  que  leurs  minerais  se  présen- 
tent avec  des  chances  d'exploitation  fructueuse  dans  plu- 
sieurs points  des  cinq  grandes  régions  métallifères. 

Ainsi,  aux  avantages  qui  résultent  de  la  richesse  même^ 
des  gîtes  métallifères  de  la  République  viennent  se  joindre 
ceux  qu'assure  à  toute  industrie  nouvelle  l'existence  d'une 
immense  consommation  locale. 
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En  1846,  8,025  chaudières,  dont  7,302  d'origine  fran- 
çaise, fonctionnaient  en  France.  Sur  ce  nombre,  1,784  four- 
nissaient de  la  vapeur  pour  différents  usages,  et  les  6,239 
autres  desservaient  4,395  machines,  dont  225  à  basse  pres- 
sion et  4,170  à  haute  pression.  Parmi  ces  4,395  machines, 
3,955,  ou  plus  des  dix  onzièmes,  étaient  d'origine  fran- 
çaise. Elles  avaient  ensemble  une  force  de  54,467  1/2  che- 
vaux-vapeur (la  force  d'un  cheval-vapeur  étant  de  75  kilo- 
gram.  élevés  à  un  mètre  par  seconde),  ou  elles  équivalaient 
à  165,401  1/2  chevaux  de  trait,  ou  bien  à  1,143,810  hom- 
mes de  peine  *. 

'  Toyez,  dans  le  Comptcrendu  des  ingénieurs  des  mines 
pour  1S47,  p.  15,  les  observations  et  les  documents  à  ce  sujet. 

'  Un  eheval-vapeur  représentant  au  moins  trois  chevaux  de 
traii,  et  la  Torce  d'un  cheval  de  trait  correspondant  i  t^elle  de 
sept  hommes  de  peine, 

u 
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Voici  les  résultats  généraux  et  oomparatife  é»  mtiié^^ 

CHA.tJDl£ll£8         MACHINE.*.  ' 

An«èes.    iMieots.  kiis-   C«k>ri-   Wh-     Itott-     Forée.     J^m,^ 
sera.     Jères.    irices.     Dre.  mourra. 

Cher. 

1M6 78    4,933     1,784    6,239     4,395     54.467        461 

1845 76     4,^32    3,020    5,674     4,114     50,iS7        3l3 
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Les  8f023  chaudières  à  vapeur  étaient  réparties  dans 
4,933  établissements  de  130  genres  différents,  qu'on 
peut  grouper  en  trois  catégories,  comprenant  :  la  pre- 
mière, les  établissements  n'ayant  que  des  machines  à  va- 
peur  ;  la  seconde,  les  établissemeuts  pourvus  à  la  fois  de 
machines  à  vapeur  et  de  chaudières  calorifères;  et  la  troi- 
sième, les  établissements  n'ayant  que  des  chaudières  ca- 
lorifères. 

78  départements  étaient  pourvus  d'appareils  à  vapeur.  Les 
départements  qui  en  possédaient  un  plus  grand  nombre 
sont  la  Seine  (788),  le  Nord  (<m),  la  Seine  -  Inférieure 
(409),  le  Gard  (332),  le  Rhône  (318).  la  Loire  (151),  le 
Haut-Rhin  (125),  la  Drôme  (115),  l'Hérault  (110),  le  Pas- 
de-Calais  (105),  la  Somme  (105),  l'Aisne  (102).  la  Loire- 
Inférieure  (99),  la  Marne  (80),  les  Bouches-du-Rhône  (80), 
Saône-et- Loire  (75),  Gironde  (75),  Ardennes  (72),  Seine- 
et-Oîse  (67),  TArdèche  (66),  le  Calvados  (61)  ;  puis  viennent 
l'Oise,  Vaucluse,  l'Isère,  Côte-d'Or,  l'Eure,  le  Bas-Rhin,  la 
Moselle,  le  Doubs,  Maine-et-Loire,  etc.  Les  départements 
qui  en  ont  le  moins  sont  :  le  Lot-et-Garonne,  les  Pyrénées- 
Orient.,  l'Ariègeet  la  Corse,  qui  n'en  ont  qu'un;  la  Dordo- 
gne,  le  Morbihan,  la  Vienne,  l'Yonne,  rAveyronpn  ont  2, 
îii  Creuse  3 ,  les  Basses-Alpes  et  Tarn-et-Garonue  4,  etc. 

Les  huit  départements  oit  il  n'existait,  en  1846,  aucun 
appareil  à  vapeur,  étaient  les  Hautes-Alpes,  le  Cantal,  la 
Gharente-Inlérieure,  la  Corrëze,  les  G4tea<-dii-Mord,  le  Gers, 
le  Lot  et  les  Hautes^P^énées. 
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Les  trois  catégories  d'établissements  pourvns  d'appareils 
à  vapenr  se  répartissaient  entre  tes  78  départements  qui 
1^  possédaient,  comme  l'indiqae  le  tableau  ci-aprës  : 

CUAUClËtKS  MACHiriES. 

CATÉGoaiES  Dèpar-  Eta-    .r'--**-^— -•^•- "     ^  '  ^      • 

4*è(aldiffemenU.  (e-     bliisc-  Catorf-   Mo-     Nom-       p^.» 

meots.  méats,    feref.    trices.     bre. 

Ch6T. 

frc.  Elabllss.  n'ayant 
qae  des  machines  à 

vapear IS      112  »       234       tS2      2,9211/2 

2*.  Elabliss.  pourvus 
de  machines  à  va- 
peur et  de  chaudiè- 
res calori  ré  res 61     4,798     1,T61     6,005    4,24S    51)546 

%;  Rtabiiss.  n'ayant 
qae  des  chaudières 
calorifères 2        23        2S       »  »  » 

Totaux 78     4,933     1,784     6,239     4,395    54,4^7  1/2 

Le  nombre  total  des  différentes  pièces  (chaudières,  cy- 
lindres, enveloppes,  tubes  et  bouilleurs)  soumises  aux 
épreuves  en  184i5,  s'est  élevé  à  4,938. 

En  1842,  le  nombre  des  locomotives  françaises  égalait 
celui  des  locomotives  étrangères;  en  1843,  il  le  surpassait 
de  2  ;  en  1844,  de  44;  en  1845,  de  76;  et,  en  1846,  la  dif- 
férence était  de  161  à  l'avantage  des  locomotives  d'origine 
ft^nçaise. 

Le  nombre  des  épreuves  de  locomotives  qui  ont  été  faites 
en  184G  a  été  de  248,  dont  173  ont  eu  lieu  dans  les  ateliers 
de  chemins  de  fer  et  75  dans  les  ateliers  de  construction. 

Bateaux  et  bâtiments  à  vapeur  autres  que  les  bâtiments 

de  guerre. 

En  1846,  le  nombre  des  bateaux  et  bâtiments  à  vapeur, 
non  compris  les  bâtiments  de  guerre,  s'est  élevé  à  S9i . 

Ces  bateaux  et  bâtiments  ont  été  employés  à  différents 
services,  savoir  : 

84  au  transport  des  passagers  ; 
130  au  transport  des  passagers  et  des  marchandises; 
62  à  la  remorque  d'autres  bateaux  ; 
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6  à  la  remorque  d'autres  bateaux,  et,  en  mémo  temps, 
au  transport  des  passagers  et  des  marchandises. 

Ces  291  bateaux  et  bâtiments  jaugeaient  en  tout  40,410 
tonneaux,  soit  en  moyenne  159. 

Les  appareils  moteurs  consistaient  en  513  machines,  qui, 
prises  ensemble,  avaient  une  torce  de  19,771  chevaux- 
vapeur. 

Sur  les  513  machines,  357  fonctionnaient  à  basse  pression 
et  156  à  haute  pression. 

La  force  motrice  des  machines  à  basse  pression  était,  en 
moyenne,  de  38  chevaux  3/'4,  celle  des  machines  à  haute 
pression  de  38  chevaux,  et  celle  de  Veusemble  des  deux 
sortes  de  machines  de  38  chevaux  1/2. 

La  consommation  moyenne  de  houille,  par  heure  et  par 
force  de  cheval,  a  été  de  5  kil.  273  pour  les  machines  à 
basse  pression,  de  5  kil.  256  pour  les  machines  à  haute 
pression,  et  de  5  kil.  266  pour  l'ensemble  des  deux  sortes 
de  machines. 

Si  l'on  ajoute  au  poids  des  marchandises  transportées, 
qui  a  été  de  807,131  tonneaux,  celui  des  passagers,  qu'on 
peut  évaluer  à  220,663  tonneaux,  à  raison  de  70  kilogrammes 
par  passager,  y  compris  sou  bagage,  on  trouve  que  le  poids 
total  transporté  s'est  élevé  à  1,027,794  tonneaux. 

Sur  ce  nombre  de  291,  8  bâtiments  desservaient  la  ligne 
du  Havre  et  de  Dunkerque  à  Saint-Pétersbourg,  Hambourg 
et  Rotterdam  ;  ils  transportaient  14,583  passagers  et  18,355 
tonn.  de  marchandises;  16  autres  faisaient  leur  service 
entre  les  ports  de  la  Manche,  et  transportaient  1 10,932  passa- 
gers et  50,300  t.  de  marchandises;  9  autres  circulaient 
entre  les  différents  ports  de  l'Océan  avec  55,520  passagers 
et  5,370  t.  de  marchandises.  La  navigation  à  vapeur  dans 
la  Méditerranée  employait  59  bâtiments,  transportait 
96,724  passagers  et  216,628  t.  de  marchandises.  199  bâti- 
ments faisaient  leur  service  sur  les  fleuves,  rivières  et  laos  ; 
sur  ce  nombre,  52  naviguaient  sur  la  Seine,  transportaient 
76,630  passagers,  80,605  t.  de  marchandises;  50  sur  la 
Loire  et  quelques-uns  de  ses  affluents,  avec  574,455  pys  • 
sagers  et  62,000  t.  de  marchandises  ;  60  sur  le  Rhône  et  la 
Saône  avec  596,735  passagers  et  368,100  t.  de  marchan- 
dises 
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Le  tableau  ci-après  feil  connaître  le  mouvement  de  la 
navigation  à  vapeur  de  1855  à  1846. 

Bftleaux       Nombre         Tonnes 
Années.  et  de  de 

bâtiments,    passagers,  marchandises. 

ISaS 75  1,038,916  88,140 

1834 82  «24,063  22,909 

1835 100  1,588,500  121,563 

1836 105  1,248,552  161,501 

1837 124  2,190,621  99,353 

1838 160  1,418,189  274,808 

1839 225  1,969,905  213,836 

1840 211  2,547,n6  485,539 

1^41 227  2,426,637  858,986 

1843 229  2,515,691  996,826 

1843 242  2,591,965  1,306,394 

1844 238  3,286,579  l,08i,5ll 

1845 259  3,461,336  696,666 

1846 291  3,152,323  807,131 

Parmi  les  291  bateaux  et  bâtiments  à  vapeur  qui  existaient 
en  1846,  ne  sont  pas  compris  59  bateaux  à  vapeur  ^atiou'- 
naires. 

L'ensemble  des  documents  relatifs  au  nombre  et  à  la 
force  des  machines  et  chaudières  à  vapeur  employées  sur 
terre,  des  locomotives  et  des  machines  à  vapeur  placées  à 
bord  des  bateaux  et  bâtiments,  peut  se  résumer  ainsi  qu'il 
suit  pour  1846  : 

Les 4,395  machines  fixes 
avaient  une 
force  de 54,467  chev.  vap.  ou  de  i63,40i  c.de  tr. 

461  locomotives  (à 
raison  de  15 
rhev.  -  vapeur 
l'une) 6,915  —  20,745 

513  machines  pla- 
cées à  bord  des 
bateaux  navi- 
guant    19,771  —  59,313 

43  maohines  pla- 
cées à  bord  des 
bateaux  sta- 
lionnaires. . . .       4SG  —  i,368 

5,412  macbinesà  va- 
peur ayant 
une  force  de.  81,609  —  244,827 

II, 


I8â  h^  t'ËTAT 

On  ^mif  tm  outre,  faire  le»  rai>proehemeDtâ  ioivanU  : 

En  1S40  les  machines  à 

vapeui-     rem-  bom.  de  peine, 

plaçaient i43joe  ch.  tfe  frail  ou  i,oo&,9t2 

1841  —  1S5,085  ->  1,085,595 

1842  —  161,207  -  1,128,449 

1843  -»  177,306  —  1,241,142 

1844  —  l««,a47  —  1,321,929 

1845  —  »ia,79d  —  I,â3t,&93 
184Q  —  244,827  —  l,7tJ,T89 
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Grâce  ai»  grands  travaux  exécutés  depuis  le  vote  de  la 
loi  du  H  juÎH  1842,  la  Fraace  commence  à  se  relever  de 
son  infériorité  en  matière  de  chemin  de  fer,  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  et  «ie  l'Alleiftagae.  Saas  doute  la  eammotion  de 
Février  a  eu  et  aura  encore  pour  effet  de  retarder  ce  mouve- 
ment; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que  le 
réseau  des  principales  lignes  françaises  pourra  être  com- 
plété d'ici  à  quelques  années,  si  rien  ne  vient  compliquer  dfe 
nouveau  la  situation. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  l'état  dte  nos  chemins  de 
fer,  nous  les  avons  divisés  en  cinq  catégories  distinctes. 

La  première  catégorie  comprend  les  lignes  quf  ont  été 
concédées  à  des  compagnies  avec  ou  sans  subvention,  avec 
ou  sans  prêts,  avec  ou  sans  garantie  d'intérêts.  Ces  lignes 
ont  été  construites  en  totalité,  terrassements,  ouvrages 
d'art,  voies  et  matériel  par  ks  compagnies  concessionnaires. 

La  seconde  comprend  les  chemins  qui  ont  été  concédés 
d'après  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  1842,  l'Etat  exé- 
cutant, comme  on  sait,  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  les 
terrassements  et  les  ouvrages  d'art,  les  compagnies  se  bor- 
nant à  placer  la  voie  et  à  organiser  le  matériel  de  lexploi- 
tation. 

La  troisième  comprend  les  chemins  que  l'Etat  construit 
en  ce  moment,  et  qui  ne  sont  point  encore  concédés  à  des 
compagnies  ou  qui  ont  été  abandonnés  par  les  anciennes 
compagnies  concessionnaires. 

La  quatrième,  les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  et 
donnés  simplement  à  bail  à  des  compagnies. 
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Nou»  placerons  enfin  dan»  la  cinquième  catégorie  les 
lignes  de  peu  d'importance,  destinées  à  l'exploitation  des 
mines,  et  qui  ont  été  eoneédées  en  totalité  et  k  dîireraes 
époques. 

iiê$  situations  de  ces  diters  chemins,  an  point  de  voe 
tecbniqoe  ou  financier,  ont  été  résumées  dans  trois  tableaux 
dans  lesquels  on  trouvera  la  longueur  totale  des  lignes, 
celle»  qui  sont  eonstroilesott  qui  restent  encore  ài  livrer  à  la 
circulation,  le  fonds  social  prûnitif  des  compagnies,  le 
iioaibre  d'action»  et  la  valeur  nonânale  de  ces  dernières, 
le»  emprunts  par  ^ligations>  prét«  par  FEtato«  subventions, 
le  coût  total  des  chemins,  les  dépenses  foites  par  l'Etat  ou 
par  le»  compagnies  au  !<'  jiaHivier  i849. 

Le  troisième  tableau,  qui  se  rapporte  plus  2$pécialement  à 
la  situation  financière  des  compagnies,  donne  la  durée  de 
la  concession,  les  recettes  brutes  des  ^iucipale»  lignes  pour 
les  années  1846,  47  et  48,  les  intérêts  et  les  derniers  divi- 
dendes, le  cours  actuel  des  actions,  ainsi  que  les  cours  les 
plus  haut»  et  les  plus  bas  auxquels  ces  dernières  soient  par- 
venues, et  enfin  les  pertes  et  les  bénéfices  réalisé»  sur  le 
fonds  social  des  compagnies  à  Tépoquede  ces  variations  ex- 
trêmes des  cour».     

Le  premier  tableau  donne  l'état  et  le  coût  des  chemins 
de  fer  de  la  première  catégorie. 

Les  chemins  qui  composent  cette  catégorie  sont  au  nom- 
bre de  vingt-un;  ils  sont  entièrement  livrés  à  la  circulation, 
sauf  quelques  sections  de  peu  d'importance  sur  les  lignes 
de  Marseille  à  Avignon  et  de  Dieppe  à  Fécamp,  sections  qui 
seront  d'ailleurs  terminées  dMcî  à  très-peu  de  temps.  La 
longueur  ainsi  exploitée  est  de  1,909  kil.  50. 

Le  fonds  social  primitif  de  ces  vingt-une  lignes  s'élevait 

à 468,100,000  fr 

il  a  été  accru  : 

\^  K  l'aide  d'emprunts  par  obligations 
pour 132,700,000 

2«  De  prêts  faits  par  l'Etat  pour 49,600,000 

7fi  De  subventious  en  argent  ou  en  tra- 
vaux de  la  part  de  l'Etat  ou  des  villes 52,000,000 

Ce  qui  élève  le  coût  total  à 7Ô2/iOO,000  fr. 
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Ce  qui  fait  revenir  le  kilomëlre  à  368,000  fr.  Gomme  ce 
chiffre  se  rapj)orte  à  un  réseau  de  pr<»de  2,000  kilomètres, 
comprenant  des  lignes  situées  sur  divers  points  du  terri* 
toire,  il  peut  être  considéré  comme  une  moyenne  exacte  du 
coût  des  chemins  de  fer  en  France. — On  voit  que  dans  la 
construction  de  ces  1909,50  kil.,  l'industrie  a  fourni,  parles 
actions  ou  obligations,  la  plus  forte  partie  du  fonds  social, 
soit  600,800,000  fr.  sur  702,400,000,  c'est-à-dire  850/0. 
L'£tat  n'est  intervenu  dans  la  dépense  que  pour  15  0/0,  et 
encore  près  de  la  moitié  de  cette  proportion  constitue  an 
prêt  pur  et  simple  que  les  Compagnies  devront  rembourser 
dans  des  délais  plus  ou  moins  longs. 

Les  lignes  qui  composent  cette  première  catégorie  sont 
donc  celles  sur  lesquelles  les  efforts  de  l'industrie  privée 
ont  été  principalement  dirigés. 

Elle  comprend  d'ailleurs  les  chemins  les  plus  importants 
et  les  plus  productifs,  tels  que  ceux  du  Nord,  d'Orléans,  de 
Rouen,  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  etc. 

On  trouvera  dans  le  second  tableau  l'état  et  le  coût  des 
chemins  des  quatre  autres  catégories. 

Les  chemins  de  fer  en  construction,  soumis  au  régime  de 
la  loi  du  11  juin  1842,  ^ont  actuellement  au  nombre  de 
quatre  :  —  De  Paris  à  Strasbourg, — d'Orléans  à  Bordeaux, 
— du  Centre, — de  Tours  à  Nantes.  Leur  développement  total, 
y  compris  les  embranchements,  est  de  1,590  kilomètres,  sur 
lesquels  540  sont  livrés  depuis  peu  de  temps  à  la  circulation, 
1,050  kilomètres,  soit  les  2/3  restent  encore  à  livrer. 

La  dépense  totale  a  été  estimée  à  520,000,000  de  fr., 
soit  327,044  fr.  par  kilomètre,  chiffre  un  peu  inférieur  à 
celui  des  chemins  de  la  première  catégorie.  Sur  cette  dé- 
pense totale,  l'Etat  doit  fournir  en  travaux  257,200,000  fr., 
ou  49  0/0  de  la  dépense,  et  les  Compagnies  51  0/0  seule- 
ment au  lieu  de  85  0/0,  comme  pour  les  chemins  de  la  pre- 
mière catégorie. 

Sur  les  520  millions  qui  doivent  être  dépensés,  l'Etat  avait 
déboursé,  au  1"  janvier  1849,  environ  189,800,000  fr.,  et 
les  Compagnicsl40,250,000  fr . ,  soit  en  totalité  330,0o0,000fr. 

Plusieurs  sections  des  lignes  de  la  deuxième  catégorie,  qui 
ne  sont  point  encore  livrées  à  la  circulation,  sont  très- 
avancées  et  elles  pourront  être  prochainement  exploitées. 
C'est  ce  qui  explique  la  disproportion  entre  la  dépense  faite 
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jusqu'ici  et  la  longueur  totale  livret  au  public.  Nous  citerons 
parmi  ces  sections  celles  de  Tours  ^  Poitiers,  et  de  Strasbourg 
à  Hommarting.  On  travaille  activement  sur  presque  tous  les 
autres  points. 

La  troisième  catégorie  se  compose  des  chemins  qui,  pour 
la  plupart,  avaient  été  primitivement  concédés  à  des  Com- 
pagnies, mais  qui  ont  été  abandonnés  par  les  concession- 
naires après  la  crise  des  subsistances  ou  la  révolution  de 
Février.  Depuis  lors,  ces  chemins  ont  été  repris  et  continués 
par  TËtat  pour  être  probablement  concédés  de  nouveau,  dès 
que  réiat  financier  de  la  place  le  permettra. 

Les  chemins  dont  la  construction  est  indispensable  pour 
compléter  le  réseau  français  présentent  un  développement 
de  1,764  kilomètres,  sur  lesquels  trois  sections  sont  complè- 
tement terminées,  savoir  : 

io  Celle  de  Paris  à  Tonnerre,  sur  197  kilomètres. 

2o  De  Dijon  à  Châlons,  sur 68       — 

3»  De  Versailles  à  Chartres. ...    71       — 

Total 336 

Il  reste  donc  encore  à  livrer  à  la  circulation  1 ,428  kilomët. 

Le  coût  de  ces  1,764  kilomètres  a  été  estimé  définitivement 
à  773,000,000  fr.,  soit  438,205  fr.  par  kilomètre,  coût  bien 
supérieur  à  ceux  de  la  première  et  de  la  seconde  catégorie. 
Cela  tient  surtout  à  l'estimation  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon, 
qui  figure  pour  300  millions,  soit,  par  kilomètre,  582,524  fr. 
C'est  le  résultat  des  devis  définitivement  dressés. 

Sur  ces  779  millions,  l'Etat  avait  dépensé,  le  l*"  janvier 
dernier,  129,500,000  Ir. 

La  prochaine  adjudication  de  la  ligne  de  Paris  à  Avignçn 
aura  pour  résultat  de  décharger  le  Trésor  de  la  plus  grande 
partie  de  la  dépense  des  chemins  de  la  troisième  catégorie. 
Il  est  probable  que  dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  la 
ligne  de  Paris  à  Rennes  pourra  être  pareillement  concédée. 

La  quatrième  catégorie  se  compose  de  chemins  exécutés 
entièrement  par  l'Etat,  comme  essai,  et  donnés  à  bail  ou 
cédés  après  la  construction.  Elle  comprend  81  kilom.  50, 
qui  ont  coûté  à  TEtat  26  millions,  nombre  rond,  soit,  par 
kilomètre,  310,024  fr.  Ce  chiffre  est  moindre  que  le  coût 
par  kilomètre  des  chemins  de  fer  de  la  première  catégorie, 
construits  par  l'industrie  privée. 


im 
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mm  D£S  UGNES. 


PBEMlliBE  CATEGORIE. 


€hemin9  <oneédéê  à  des  compagnies 
et  eniiéremeni  conêiniiif. 


1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
Jl. 
12. 
13. 
H. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
*iO. 
21. 


Nord  et  embranclieroeni  * 

Strasbourg  à  Bâle 

Parisà  Sou^n. .,,, 

Paris  ù  Orléans 

Amiens  à  Boulogne 

AviffAon  à  ■arseiilè  ' 

De  Rouen  au  iiavre»...^,.. .. ,. 

Monlercau  à  Troye& 

Chemin  du  Gard ; 

Andrezieux  à  Roanne 

Saint-Elienne  à  L^ron.: 

De  Bordeaux  à  la  Teste 

Dieppe  elFécamp* 

Montpellier  à  Celle 

Saint-Etienne  à  Andrezieux... . 

De  Paris  à  ISaint-Germain 

De  paris  à  Versailles  (rive  droile) 
Paris  à  Versailles  (rive  gauche). 

De  Mulhouse  ÂThann... 

De  Paris  A  Sceaux ^., 

Chemin  atmosphérique  de  Saint- 
Germain  » 


Totaux  de  la  première  catégorie. 


9       . 

a    o 


kilom. 

582 
140 
là7 
133 

123 
120 

&5 
102 

86,50 

67 

60 

53 

73 

27 

22 

20 

19 

17 

10 

U 


1,909,50 


£  S 

•2  o 
S  c 

e   o 

■o 


400,000 
«4,000 
72.00(1 
80,000 
75,000 
40,000 
40,000 
40,000 
16,00U 
12,000 

2,200 
10,000 
36,000 

6,000 

•    ••••• 

18,000 

22,000 

20.000 

5,200 

6,000 

^,600 


989,000 


"«5  Ê 

>  o 


400 
350 
500 

500 
500 
500 
SOO 
&ro 

i,000 
500 

5,000 
500 
500 
500 

•  ■  • 

SOO 

500 
500 
500 
500 

1,000 


•  On  a  supposé  rembrancheroenl  de  Saint  Quentin  coni- 
foii  portées  libérées  à 4oo  Tr. 

•  On  a  supposé  la  traversée  du  Rhône  achevée,  et  la  liai- 

La  subvention  de  9  millions  comprend  ia  subvention  de 

On  a«upposé ce  chemin  entférementexécuté.  En  réalité, 

La  subveutron  de  2l  raillions  comprend  les  200.000  franca 

P®f»f,  par  approximation.  (  Voir  les  comptes-rendus  de  la 

•  Il  résulie  de  ces  rUiffrçs  (juc  les  21  chemins  de  la  pre- 
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Fonds 

social 

primitif. 

Impronts 

par 
oMi{];ations 

Prêts 
par  l'Ktat 

au 
l«  janvier 

1849. 

Subven- 
tions 

en  argent 
ou  en 

iraTauTc. 

Coût  total 

du 
^bvnkin. 

160,000,000 
29,400,000 
36,000,000 
40,000,000 
37,500,000 
20,000,000 
20,000.000 
20,000,000 

r6-,ooo,ooo 

6,000,000 

11,000,000 

5,000,000 

18,000,000 

3,000,000 

6,000,000 

9,000,000 

11,000,000 

10,000^000 

2.600,000 

3,000,000 

4,600,000 

i 

160,000,000 

45,000.000 

66,000,000 

55,000,000 

37,500,000 

91,600.000 

59,000,000 

20,000,000 

25,000,000 

12,000^000 

24,300,000 

6,000,000 

16,000,000 

4,300,000 

6,000,000 

19,000,000 

16,000,000 

10,000,000 

6,600,000 

4,500,000 

6,600,000 

3,000,000 
14,000,000 
15,000,000 

12,600,000 
18,000,000 
car.  d'int. 

30.600,000 
20,000,000 

•  ••••  •  » •   • 

10,000,000 

41,000.000 
9,000,000 

9,000,000 

2,000,000 

13,300,000 

1,000,000 

4,000,000 

1,300,000 

«    ••••    •••    • 

10.000,000 
7,000,000 
1,000,000 
4,000,000 
1,500,000 

5,000,4)00 

•  «   •«••■•    • 

2,000,000 

468,100,000 

132,706,000 

49,600,000 
10I,60< 

52,000,000 
►,00O  fr. 

702,400,06©  • 

plétement  achevé.  Il  est  ouvert  jaoqn'à  NoifO»,  tes  at tlons 

son  arec  les  chemin»  de  fer  do  Gard  établie. 

lo  ville  du  Ravre  de  i  million. 

l'exploitation  n'a  lien  que  sur  50  kilomètres. 

doimés  par  tar  vlHo  do  Solm^Germain.  Le  fonds  socral  esl 

com  pof^ie.  ) 

miére  catégorie  ont  coûté  36t,o<K>,ooe  par  kilométro. 
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KOMS  DES  L1GXS9. 


DBDIlkMB  CATEGOMB. 

Ckeminê  êm  comtructioH  (téf\me 
d«  la  loi  du  11  Juin  184S). 

n.  D«  Parte  à  Strasbourg 

2t.  D'Oriaans  a  Bordeaux 

ik.  ChemlD  du  cantre 

U.  De  Tourt  à  Nanle». 


Totaax  de  la  deuxième  caiètorle. 

TROISIÈME  CATBGOftIB. 

Chemifkê  en  construction^ par 

VEtat  et  non  concédée. 

56.  De  Paris  à  Lyon  • 

57.  Le  Lyon  à  Avlirnon  ■ 

se.  De  Farts  a  Rennes 

29.  Du  Bec  d'Allier  a  Clermont.  .  . 

30.  De  Château  roux  à  Llmoses.  .  . 

31.  De  Gray  a  Saiot-Dixier 

Totaux  de  la  troisième  catégorie. 

QUATRIÈME  CATEGORIE. 

Ckemin$  conttmit»  par  l'Etat 
et  donnés  à  bail  oa  cédét. 

82.  De  Montpellier  à  KlmèS 

S3.  De  Lille  et  VatencieMnes  à  |a 
frontière  de  Delglque 


Totaux  de  la  quatrième  catégorie. 

CntQITlÈME  CATÉGORIE. 

Chemint  d'exploitanon  minière. 

D'Epinais  au  canal  de  Bourgogne, 
de  Monibreton  à  M  ont  rond,  d'Ab- 
non  et  d'Anzin  a  Denain,  de  la 
frontière  belge  à  Vireux,  de«  mi- 
nes de  Gomment ry  au  canal  de 
Bourgogne,  du  Greuzot  au  canal 
du  centre,  des  mines  dn  Decize  au 
canal  du  MTernals,  d'kpinac  au 
canal  du  centre,  des  mines  de  Fins 
a  la  rivière  d'Atll«r,  du  Long-Uu- 
cherau  canal  de  Loing,  des  mines 
de  Montet-aux-Aloines  a  la  rlTière 
d'Allier,  des  mines  de  Montran- 
bert  au  chemin  de  Lyon  a  Saint- 
Etienne,  de  Vliiers-Gotterets  au 
Port-aux-Perches.  Longueur  en- 
semble exploitée  et  construite.  .  . 


Totaux  généraux. 


LOKG.   EN    KiLOM. 


o 
H 


I 


M 

u 


660 
800 
132 
IW 


S  o 

■40 


l,SfO 


SIS 
230 
S60 

les 

142 
ISS 


1,76* 


S2 
29,50 


81^ 


140 


S,5SS 


142 
115 
178 
108 


S40 


218 


SI  8 


Nombre 
d'ac- 
tions. 


.•5 -g 


87 
90 


218 

S2 
29,50 


81,50 


140 


I 


2,883 


1,050 


297 
230 
S«0 
162 
142 
ISb 


230,000 

130,000 

66,000 

80,000 


526,000 


1,546 


2,642 


4,000 


4,000 


1,619,800 


600 
500       l 

175  pal 
soo     / 

600 
275  ps.) 


500 


•     •     •    •  I 


L«  218  l^ilo™- «P  oiUssoDt  ceux  des  secttoos  de  Paria  à  Tonnerre 
On  a  porté  le  chemin  de  Lyon  à  Afignon  dans  la  8«  catèforie  comme 
fv1,!lîîf"«Lî"''-  "«y»"»®  «*•  *»  première  catégorie,  savoir. -368,000 
rl/Sl  n.ïl  )^î;?"f.î*  '•?'■«"««">  ca»égorlK,ces  chemins  nedevraienl 
dn«.rmln?i  iui^A?"  i*  •'""*•  en  niasse  i  80  millions,  attendu  qull 
doeuments  publies,  soit  un  peu  plus  de  200,000  fr.  par  kllon., chiffre 
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Fonds  social 
primUir. 


125,000,000 

65,000,000 
-  33,000,000 
40,000,000  - 


883^000,000 


1,000,000 


30.000,000 


763,100^000 


Sulifenlions 
en  argent 

ou 
en  travanx. 


100,SOO,000 
71,000,000 
40,000,000 
46^000,000 


iS7,200/XX> 


300,000,000 

100,000,000 

806,000,000 

49,000,000 

64,000,000 

54,000^000 


773,000,000 

14,500,000 
11,435,000 


85,935.000 


1,107,935,000 


Coût  lolal 
dn        > 
cbemin. 


825,200,000 

136,000,000 

73,000,000 

86,000,000 


580,000,000 


300,800,000 
100,000,000 
806,000,000 
49,000,000 
64.000,000 
54,0000,000 


773,000,000  ' 

16,000,000 
11,435,000 


27,935,000 


30,000,000 


DEPKKSES  TOTALES 

faitesaa  i«>  j{inv.i849. 


Par  l'Etat 

au  l*'jaiiv. 

1849. 


63,500,000 
57,000,000 
41,800,000 
87,600,000 


189,800,000 


80,000,000 


33,500,000 
6,000,000 
8,000,000 
8,000,000 


129,500,000 

14,500,COO 
11,435,000 


25,935,000 


l'ar  les 
compAitnics 
au  l*'*'  Janvier 
1849. 


68,SOO,000 
22,750,000 
33,000,003 
22^00,000 


140,850,000 


8,000,000 


•     •••••• 


30,000,000 


773,050,000 


8,053,835,000     f  446,835,000 

1,319,885,000 
•t  de  Dijon  k  CbAlons. 

étant  une.partlelntèfrantede  la  ^rando  ligne  de  l'Océan  à  la  Mèdlterr. 
fr.  par  ktlom.,  ces  chemins  duireni  coûter  600  millions, 
coûter,  que  .660  millions. 

n'est  pas  possible  de  connaître  le  capital  de  cbaqae  compagnie  par  It» 
bien  infilsant  pour  ce  genre  de  chemins.  is 
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ICKTTES  U  RUT  ES. 


.    t^tM* 


I  L'embranchement  d'Alais  à  U  Grond'Combn  a  «lé  concédé  pour 
'  On  3  potl*  comme  «ploîlêe  la  seclion  de  Pari»*  Epernuï.  Duu 


e  lonauei 


'  Pour  les  cour»  les  ploshaui»,  on  a  pris  le»  ronrl  lei  phu  élerH  de 
•  Ponr  les  cour»  lei  plus  b»,  on  a  |irls  ceui  du  lO  avril  itll. 

Le  capilal  social  primilirdes  il  lignes  «UqiieU«ii'«|wli«iiM(lca 
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iNTÉftÂTS 
et 

dernieri 
dividendes. 


4  0/0 

9,t5[Mr  8Ct 

16,20  p.  6  m. 

4S,8  p.  1S48 

8  f.  p.  6  m. 

nëanr. 

7,B0paraet. 

aéaai. 


néant. 


110  fr. 
néant, 
néant, 
néant. 


6,50  p.  1  an 

néant. 

néant. 

7,50  par  an. 

néant. 


cou  RS  DES  ACTIONS 


Cours 
actuel. 


424 

850 

100 

849 

ÔSS 

1,23$ 

770 

1,410 

170 

725 

220 

1,200] 

246 

900 

117 

542 

900 


S55 
212 

168 


854 
400 


PlDS 
habt. 


1,220 
675 
470 


560 
607 
815 
600 


Pins 
bas. 


316 
70 
800 
420 
170 
160 

M 

117 


830 

92 
87 


388 

890 
210 
306 


PERTES 


An  coors 
da  Jour. 


21,000,006 


24,750,000 
11,200,000 
10,200,000 
15,320,000 

Pette  rnd. 
Id. 


fd. 
Id. 
Id. 
M. 

Id. 

2,610,000 

6,820,000 

6,620,000 

Perte  ind. 

Id. 

Jd. 


98,020,000 


36,560,000 
18,000,000 
13,130,000 
16,500,000 


78,190,000 
» 


Au  coars 

le 
pins  bas. 


BÉNÉFICES 


Au  coors 
du  Jour. 


Au  eonrs 

le 
pins  baut. 


38,600,000 
96,120,000 

14,400,000    2,520,000 
6,400,000  21,600,000 
24,750,000 
13,600,000 
10,200,000 
15,820,000 


8,060,000 
8,980,000 
8,260,000 


174,690,000  38,720,000 


40,500,000 
15,600,000 
19,140,000 
15,500,000 

90,840,000 


I 


60.f20,000 
72,800,000 
16,870,000 

2,000,000 
19,000,000 

1,680,000 


12,960,000 
3,850,000 


400,000,000 


18,000,000 

16,810,000 

20,790,000 

8,000,000 


70,000,000 


99  ans  seulement. 

variant  peu,  on  l'a  adoplé  pour  type. 

la  longueur  totale,  tous  les  embranchements  se  trouvent  compris. 

kil.  .^0  m.,  ayant  coûté  un  capital  total  de  371,500,000  fr.  Il  en  résulte 
pour  les  frais  d'exploitation,  on  trouve  qu'en  i849  le  capital  employé  à 
5,73  o/o. 
Ils  différent  donc  un  pei)  des  cours  actuels  ;  mais  la  différence  totale 

l'année  1845. 


pertes  au  cours  du  jour  est  de  419,900,000  fr.,  ce  qui  fait  ressortir  le 
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Résumé  général  des  tableaux. 

Le  réseau  entrepris  en  France  est  donc  de  5,525  kilonië- 
très,  sur  lesquels  2,883  kilomètres,  ou  52  0/0.  sont  ou  se- 
ront d'ici  à  quelques  jours  livrés  à  la  circulation. —  La  somme 
totale  à  dépenser  est  de  2,055,535^000  fr.,  sur  lesquels 
1,219,885,000  fr.,  soit  59  0/0,  ont  été  dépensés  jusqu'à  ce 
jour,  savoir  :  directement  ou  à  titre  de  subvention  ou  prêt  par 
l'Etat,  446,835,000  f.  ;  par  l'industrie  privée,  775,050,000  f. 
Il  reste  encore  à  dépenser  855,450,000  francs,  savoir: 
710,700,000  fr.  par  l'Etat,  et  122,750,000  fr.  par  l'industrie 
privée,  ce  qui  élève  la  contribution  totale  de  cette  dernière 
à  895,800,000  francs,  et  la  contribution  totale  de  l'Etat  à 
1,157,535,000  fr.  Les  12  lignes  les  plus  importantes,  sur  un 
capital  social  primitif  de  471  millions,  perdent,  au  cours  du 
jour,  176,210,000  fr.,  et  ne  gagnent  que  33,720,000  fr.  Au 
cours  les  plus  hauts,  ces  lignes  gagnaient  470  millions,  et 
elles  perdaient  aux  cours  les  pliis  bas  266  millions.  Varia- 
tions totales  ou  oscillations  de  l'agiotage,  736  millions. 

Nota.  Quelque  soin  que  l'on  ait  mis  à  recueillir  les  chif- 
fres qui  composent  ces  tableaux,  ils  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  une  première  esquisse  de  l'état  actuel  des  chemins 
de  fer  en  France.  Il  est  impossible,  en  effet,  qu'ils  ne  renfer- 
ment pas  quelques  erreurs  de  détail,  les  divers  documents  of- 
ficiels ne  s'accordant  pas  toujours  entre  eux  sur  la  longueur, 
la  dépense  faite,  le  montant  des  dettes  ou  emprunts.  Toute- 
fois, ces  variations  étant  peu  importantes,  n'affectent  qu'in- 
sensiblement les  résultats  généraux. 

ARISTIDE   DUHONT. 
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EXPOSITION  NâTlONALE 
De  l'Industrie  agricole  et  manufacturière 

£N  1849. 

L'exposition  de  1849  occupera  une  place  distinguée  dans 
l'histoire  de  l'industrie  française.  Cette  exposition  a  dépassé, 
sous  tous  les  rapports,  l'attente  générale,  soit  comme  nom- 
bre d'exposants,  soit  comme  richesse  et  variété  de  produits, 
soit  comme  importance  des  progrès  réalisés;  elle  se  re- 
commande, en  outre,  aux  yeux  de  l'économiste,  par  l'ini- 
tiative que  le  jury  a  prise  en  émettant  des  vœux  en  faveur 
d'une  réforme  douanière. 

Une  courte  notice  historique  sur  les  expositions  qui  ont 
précédé  celle  de  1849  fera  mieux  apprécier  la  valeur  com- 
parative de  celle-ci. 

I. 

Suivant  M.  Burat,  l'idée  première  des  expositions  publi- 
ques appartient  à  M.  le  marquis  d'Avèze.  Nommé,  en  1797, 
commissaire-inspecteur  des  manufactures  nationales  des 
Gobelins,  de  Sèvres  et  delà  Savonnerie,  M.  d'Avèze  trouva 
ces  établissements  dans  la  plus  profonde  détresse,  les  ou- 
vriers dans  une 'misère  affreuse,  les  magasins  encombrés 
de  produits  invendus  ;  la  pensée  lui  vint  alors  de  placer 
sous  les  yeux  du  public  la  collection  de  ces  magnifiques 
chefs-d'œuvre  pour  leur  trouver  des  acquéreurs,  et,  avec 
le  produit  de  la  vente,  un  moyen  de  soulager  l'infortune  des 
ouvriers.  Un  rapport  rédigé  dans  ce  sens,  et  adressé  au 
ministre  de  l'intérieur  d'alors,  à  François  (de  NeufchÂteau), 
l'un  des  illustres  enfants  des  Vosges ,  fut  immédiatement 
approuvé,  et  M.  d'Avèze  chargé  de  la  réalisation  de  son 
heureux  projet. 

Le  château  de  Saint-Cloud,  inhabité  à  cette  époque,  fut 
choisi  pour  recevoir  l'exposition  ;  les  tentures  des  Gobelins 
servirent  à  décorer  les  murs,  des  tapis  de  la  Savonnerie 
couvrirent  les  parquets,  les  porcelaines  de  Sèvres  rempli- 
rent les  salons.  Au  milieu  de  la  salle  de  Mars  était  placée  une 
roue  de  fortune  contenant  les  billets  d'une  loterie  à  vingt 
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francs,  dont  chaque  numéro  donnait  droit  à  un  lot  de  plus 
ou  moins  grande  valeur.  Le  jour  de  l'ouverture  était  fixé  , 
et  déjà  un  grand  nombre  de  visiteurs  d'élite  et  d'étrangers 
avaient  admiré  l'exposition  ,  lorsqu'un  ordre  imprévu  vint 
prescrire  la  fermeture  du  château,  et  un  décret  du  Direc- 
toire bannit  tous  les  nobles  du  territoire  français.  M.  d'A- 
vèze,  compris  dans  cette  mesure,  n'eut  que  vingt-quatre 
heures  pour  exécuter  les  ordres  du  ministre  et  se  conformer 
au  décret  de  proscription.  Rentré  en  France  en  1798,  il  se 
remit  aussitôt  à  l'œuvre,  comprenant  dans  son  exposition 
les  produits  des  arts  et  ceux  de  l'industrie  particulière  ;  il 
disposa  les  objets  confiés  à  ses  soins  dans  l'hôtel  d'Orsay, 
rue  de  Yarennes.  On  remarque  dans  le  catalogue  les  meu- 
bles de  Réesener  et  de  Jacob,  les  montres  de  Lépine  et  de 
Leroy,  les  porcelaines  de  Sèvres,  d'Àngoulême  et  de  Nast 
à  Paris,  les  œuvres  de  Grolier  et  de  Thou,  magnifiquement 
reliées,  les  peintures  de  David,  de  Vincent  et  de  Suvé,  les 
fleurs  de  Yandaël,  et  beaucoup  dautres  objets  de  luxe. 

Si  incomplète  qu'ait  été  cette  exposition,  son  caractère  gé- 
néral indique  quelle  était  alors  la  tendance  de  l'industrie 
française,  ne  s'adressant,  malgré  les  malheurs  publics, 
qu'aux  classes  riches  et  aux  consommateurs  d'élite.  Nous  au- 
rons occasion  de  taire  remarquer  tout  à  l'heure  comment 
ces  tendances  se  modifient  dans  les  expositions  suivantes,  à 
mesure  que  la  France  entre  davantage  dans  les  voies  du  tra- 
vail manufacturier. 

Dans  la  même  année  qui  vit  l'essai  de  M.  d'Avèze,  eut 
lieu  la  première  exposition  officielle  des  produits  de  l'in- 
dustrie nationale.  Le  retour  du  général  Bonaparte  de  la 
campagne  d'Italie  en  fut  l'occasion  ;  l'époque,  les  trois  der- 
niers jours  comj)Iémentaires  de  l'an  VI;  le  lieu,  le  Champ- 
de-Mars.  Cent  dix  exposants  y  prirent  part  ;  vingt-trois  ré- 
compenses furent  distribuées.  On  y  vit  figurer  des  montres 
de  Rrèguet,  des  éditions  de  Didot,  des  stéréotypes  d'Herhan, 
des  cotons  filés  de  Julien,  de  la  bonneterie  de  Troyes,  de  la 
faïence  de  Chantilly,  des  instruments  de  précision  de  Le- 
noir,  etc. 

Le  succès  de  cette  première  exposition  fut  tel,  qu'il  fit 
naître  la  peusét^  de  renouveler  annuellement  le  concours 
ouvert  à  rindustrie,  et  d'y  appeler  les  produits  des  départe- 


AGRICOLE   ET  MANUFACTURIÈRE.  195 

ments.  Mais  les  circonstances  politiques  mirent  obstacle  à 
ce  projet,  et  ce  ne  fut  qu'après  la  révolution  qui  remplaça 
le  Directoire  par  le  Consulat  que  la  seconde  exposition  eut 
lieu  par  l'ordre  du  Premier  Consul,  qui  avait  pris  cette  in- 
stitution sous  son  haut  patronage.  L'exposition  de  l'an  IX 
(1801)  dura  cinq  jours,  et  eut  lieu  au  Louvre  ;  elle  comptait 
229  exposants»  dont  80  furent  jugés  dignes  de  récompenses. 
Le  nom  de  Jacquard  figure,  au  rapport  du  jury,  pour  une 
médaille  de  bronze,  à  côté  des  noms  de  Ternaux,  de  Sallan- 
drouze,  de  Décrétot,  de  Fauler,  d'Utzchneider;  les  dépar- 
tements obtiennent  une  large  part  des  distinctions  accor- 
dées; les  produits  manufacturés  sont  plus  nombreux  et  plus 
variés;  la  Belgique,  alors  divisée  en  départements  français, 
y  est  honorablement  représentée. 

L'année  suivante,  nouvelle  exposition  dans  le  même  lieu. 
540  exposants,  254  récompenses,  et,  parmi  ces  industriels 
remarquables,  Montgolfier,  Yaucanson,  D'Arcet,  Descroizil- 
les,  Pernon  (de  Lyon),  L.  Pouchet  (de  Rouen),  Odlot,  Ja- 
cob, etc. 

En  1806  eut  lieu  la  seule  exposition  de  l'ère  impériale. 
Elle  comptait  1,422  exposants:  610  récompenses  furent  dis- 
tribuées. Des  toiles  peintes  d'Alsace,  des  châles  imitation 
de  cachemire  de  Paris,  des  dentelles ,  des  blondes,  des 
soieries,  remplissaient  les  bâtiments  élevés  sur  les  terrains 
de  l'esplanade  des  Invalides. 

Treize  années  séparent  l'unique  exposition  impériale  de 
la  première  exposition  ordonnée  par  Louis  XYIII.  Malgré 
ce  long  intervalle,  le  nombre  des  exposants  n'est  que  de 
1,662,  se  partageant  869  récompenses.  Les  arts  de  luxe  oc- 
cupent une  grande  place  dans  cette  exposition,  oii  figurent 
aussi  de  remarquables  produits  métallurgiques,  et  quelques 
machines.  L'application  des  sciences  à  l'industrie  y  constate 
ses  services  dans  les  produits  de  Daniel  Kœchlin,  de  Ray- 
mond (de  Lyon)«  de  Barbet  (de  Jouy).  Jacquard  y  obtient 
un  prix  plus  digne  de  son  mérite  que  la  médaille  de  bronze 
de  1802. 

La  sixième  exposition  eut  lieu  en  1823.  Les  exposants  y 
furent  moins  nombreux  qu'en  1819;  1,642  seulement  se 
préiCAtèrent  ;  toutefois  la  quantité  des  récompenses  fat 
élevée  à  1,091.  La  production  des  métaux,  la  construction 
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des  machines,  l'art  d'établir  des  ponts  suspendus,  la  fila* 
ture  et  le  tissage  de  la  laine,  le  développement  des  indus- 
tries de  luxe,  la  richesse  des  ornements  religieux,  forment 
le  caractère  distinctif  de  cette  exposition. 

En  1827  eut  lieu  la  septième  exposition,  âtlaquelle  prirent 
parti, 695  fabricants;  1,254  récompenses  leur  furent  distri- 
buées. Les  machines  à  vapeur,  les  produits  de  l'industrie 
des  tissus,  la  fabrication  du  papier  continu,  la  préparation 
des  chaux  hydrauliques  tiennent  le  premier  rang  parmi  les 
objets  envoyés  au  concours. 

Si  intéressantes  qu'aient  pu  être  les  expositions  dont 
nous  venons  de  parler,  elles  s'effacent  complètement  devant 
celles  qui  eurent  lieu  sous  le  dernier  gouvernement. 

En  1834,  2.447  expo.sant8,  au  lieu  de  1,695,   et  1,785 
récompenses. 
En  1839,  3,281  exposants,  et  2,305  récompenses. 
En  1844,  3,960  exposants,  et  3,253  récompenses. 
Tel  est  le  progrès  rapide  présenté  par  ces  trois  exposi- 
tions. Ce  progrès  n'existe  pas  seulement  dans  le  nombre 
des  concurrents  et  des  élus ,  mais  surtout  dans  le  perfec- 
tionnement des  produits  e.xposés,  et  dans  la  réduction  de 
leur  prix. 

L'industrie  a  marché  à  pas  de  géant  pendant  les  dix-sept 
années  qui  séparent  1827  de  1844,  et  nous  en  pourrions 
donner  une  preuve  convaincante,  si  la  place  ne  nous  man- 
quait pas  pour  dresser  ici  le  tableau  comparatif  des  paten- 
tes, des  contributions  indirectes,  des  importations  et  expor- 
tations, et  des  escomptes  de  la  Banque  pendant  chacune  des 
années  composant  cette  période.  Toutes  les  branches  de 
l'industrie  nationale  ont  pris  part  à  ce  progrès,  dont  les 
bénéfices  ont  été  surtout  le  partage  des  classes  qui  vivent 
d'un  salaire  quotidien.  La  quantité  de  besoins  qu'elles  ont 
pu  satisfaire  avec  moins  de  dépenses  a  été  toujours  crois- 
sant, et,  tout  en  se  procurant  plus  de  jouissances,  elles 
ont  pu  mettre  en  réservé,  pour  les  jours  de  chômage  ou 
pour  la  vieillesse,  des  épargnes  de  plus  en  plus  considé- 
rables. Qu'il  y  ait  encore  beaucoup  à  faire  sous  ce  rap- 
port, c'est  ce  que  nous  voudrions  nier  moins  que  personne; 
mais  nos  espérances  pour  l'avenir  ne  peuvent  nous  rendre 
injuste  envers  le  passé.  L'industrie  française  doit  beaucoup 


AGRICOLE  ET   MANUFACTURiÈHE.  1^7 

au  dernier  gouvernement  ;  s'il  ne  l'a  pas  affranchie  des  en- 
traves administratives  et  fiscales  qui  gênent  trop  souvent 
sa  marche,  il  lui  a  donné  du  moins  la  sécurité,  le  calme  de 
la  rue  et  la  paix  intérieure.  C'est  grâce  à  ce  long  repos 
que  l'industrie  a  pu  perfectionner  ses  méthodes,  faire  de 
plus  larges  emprunts  à  la  science,  améliorer  l'instruction 
technique  de  ses  agents,  et  jeter  dans  le  pays  des  racines 
assez  profondes  pour  résister  à  la  crise  financière  de  1847 
et  à  la  secouss  e  de  1848. 

II. 

Peu  de  mois  aprës  la  fermeture  du  Luxembourg,  les  pa- 
vés de  juin  n'étaient  pas  encore  tous  replacés,  qu'une  cir- 
culaire du  ministre  du  commerce,  M.  Tourret,  conviait  les 
producteurs  français  au  grand  concours  quinquennal  de 
1849,  et  y  appelait  pour  la  première  fois  les  agriculteurs. 

Dans  la  pensée  de  beaucoup  de  gens,  cet  appel  était  inop- 
portun et  ne  pouvait  être  entendu;  l'industrie  avait  trop  souf- 
fert pour  songer  à  entrer  en  lice  ;  trop  d'ateliers  chômaient, 
trop  d'entreprises  étaient  abandonnées,  trop  de  bras  étaient 
sans  travail  pour  qu'une  exposition,  faite  dans  de  pareilles 
circonstances,  ne  restât  pas  bien  au-dessous  de  celles  qui 
l'avaient  précédée. 

L'Assemblée  nationale  et  le  gouvernement  ne  s'arrêtèrent 
pas  devant  ces  craintes,  et  une  loi  du  28  novembre  1848 
ouvrit  au  ministre  du  commerce  un  crédit  de  600,000  fr. 
destiné  à  subvenir  aux  dépenses  de  l'exposition  nationale. 
Toutes  les  mesures  furent  immédiatement  prises  pour  la 
construction  des  bâtiments  dans  le  grand  carré  des  jeux  aux 
Champs-Elysées. 

Un  arrêté  du  18  janvier  suivant  fixa  au  1"  juin  1849 
l'ouverture  de  l'exposition,  et  chargea  des  Commissions  dé- 
partementales de  statuer  sur  l'admission  des  produits  dont 
le  transport  devait  avoir  lieu  aux  frais  du  Trésor.  Ces  Com- 
missions furent  chargées,  en  outre,  de  signaler,  dans  un 
rapport  écrit,  les  services  rendus  à  l'agriculture  ou  à  l'in- 
dustrie par  des  chefs  d'exploitation,  des  contre-roaltres,  des 
ouvriers  ou  journaliers.  Enfin,  un  jury  central,  nommé  par 
le  ministre,  fut  appelé,  comme  les  années  précédentes,  à 
apprécier  le  mérite  des  produits  exposés,  et  les  titres  des 

12. 
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chefâ  d'explûitation  ou  d'ateliers,  eontre-maltres  ou  ouvriers» 
pour  la  distribution  des  récompenses. 
^Une  pensée  utile,  malheureusement  non  suivie  d'effet,  se 
produisit  of&ciellement  peu  de  jours  après  l'arrêté  régle- 
mentaire du  i8  janvier.  Le  31  du  même  mois,  l'ttonorable 
ministre  du  commerce,  M.  Buffet,  adressa  auii  Chambres  de 
commerce  et  aux  Chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures une  circulaire,  pour  leur  demander  leur  avis  sur 
la  convenance  de  l'admission  d'échantillons  des  produits 
étrangers  à  l'exposition  nationale. 

«J'ai  pensé,  disait  le  ministre,  qu'il  y  aurait  un  ÎDlérélpour  le 
«  pays  tout  enliev  à  connaître  le  degré  de  progrès  et  de  perfëc- 
tf  tioniM^BieQt  auquel  sont  parvenus  les  produits  étrangers  avec 
«  lesquels  les  nôtres  se  trouvent  sans  cesse  en  concurrence  sur 
«  les  marchés  intérieurs.  Dans  ie  rapprochement  et  la  comparai- 
«  son  que  cliarun  pourrait  faire  des  résultats  aujourd'hui  obie* 
«  nus  en  agriculture  et  en  industrie,  soit  en  France,  soit  an  de- 
((  hors,  il  y  aurait  d'utiles  enseigneme:vis  à  retirer,  et  surt<Mit  un 
(f  principe  d'émulation  qui  tournerait  au  profit  du  pays 

«  L'essai  que  je  désire  tenter  aujourd'hui  sur  une  grande  échelle 
«  l'a  été  déjà,  si  je  suis  bien  informé,  dans  deux  expositions  pro- 
«  Yoquées,  il  y  a  quelques  années,  par  les  Chambres  de  commerce 
((  de  Lyon  et  de  Mulhouse.  Ce  qui  a  été  fait  alors  dans  l'intérêt 
<(  d'industries  spéciales,  vous  jugerez,  sans  douie,  utile  d«  le  faire 
((  sur  des  bases  beaucoup  plus  étendues.  » 

Cette  circulaire  mit  en  émoi  tous  les  représentants  du 
système  prohibitif.  Les  manufacturiers  mêmes,  dont  les  pro- 
duits trouvent  un  débouché  presque  aussi  large  au  dehors 
qu'àriatérieur,  ne  voulurent  pas  entendre  parler  d'une  com- 
paraison dont  le  résultat  ne  pouvait  cependant  leur  être  dés- 
avantageux, puisqu'ils  s'y  exposent  chaque  jour  avec  succès 
sur  les  marchés  extérieurs.  Les  plaintes  et  les  réclamations 
furent  telles,  dajis  les  journaux  et  dans  les  avis  envoyés  et 
publiés  par  les  Chambres  de  commerce,  les  comités  protection- 
nistes et  les  sociétés  industrielles,  que  le  ministre  dut  renon- 
cer à  un  essai  dont  l'utilité  était  incontestable  et  les  incon- 
vénients nuls.  Le  véritable  motif  de  cette  opposition  n'a  ja- 
mais été  avoué  hautement;  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  l'in- 
diquer. Ce  n'était  pas  la  supériorité  des  produits  rivaux  que 
craignaient  nos  industriels  ;  comme  aspect,  comme  goût, 
■■•"«'^mmepertiection,  il  est  peu  d'articles  pour  lesquels  ils  ne 
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soient  au  moins  égaux  à  leurs  similaires.  La  différence 
n'existe  qu'entre  les  prix  ;  or,  non-seulement  les  fabricants 
français  ne  voulaient  pas  admettre  de  comparaison  sous  ce 
rapport,  mais  ils  ne  voulaient,  même  entre  eux,  indiquer 
aucun  prix.  C'est  donc  la  crainte  de  blesser,  par  la  publi- 
cation de  leurs  prix  de  fabrique,  les  intérêts  des  marchands 
qui  leur  servent  d'intermédiaires,  et  aussi  la  crainte  défaire 
connaître  le  chiffre  réel  de  leurs  bénéfices  et  l'appréhension 
d'une  demande  d'abaissement  des  droits  de  douanes  si  ces 
bénéfices  semblaient  trop  élevés,  qui  les  ont  poussés  à  com- 
battre l'admission  des  produits  étrangers  à  l'exposition  na- 
tionale ,  admission  dont  la  conséquence  nécessaire  était 
l'indication  des  prix. 

Pendant  le  temps  oii  cette  question  s'agitait,  les  travaux 
des  bâtiments  s'élevaient  de  terre,  les  Commissions  dépar- 
tementales fonctionnaient,  et  des  produits  étaient  expédiés 
à  Paris  des  divers  points  de  la  France.  Tout  n'était  pas 
entièrement  prêt  au  1«»  juin,  jour  fixé  pour  l'ouverture; 
mais,  le  4,  le  public  fut  admis  dans  les  galeries  de  l'expo- 
sition. Ce  jour-là  encore,  il  restait  bien  des  choses  à  faire; 
beaucoup  de  caisses  et  de  ballots  étaient  encore  intacts»  les 
places  réservées  aux  brillants  articles  de  l'industrie  pari- 
sienne restaient  vacantes  ;  mais  hâtons-nous  de  dire  que  la 
faute  de  ce  retard  ne  venait  pas  de  l'administration,  les  in- 
dustriels n'en  étaient  pas  coupables  non  plus  ;  mais  tous 
les  esprits  étaient  alors  dans  l'attente  de  graves  événements, 
que  le  15  juin  vit  éclater,  et  dont  la  prompte  et  heureuse 
solution  permit  enfin  aux  fabricants  d'exposer  leurs  pro- 
duits, au  public  de  les  visiter,  et  au  jury  de  les  examiner. 

D'après  le  catalogue  officiel  de  l'exposition,  4,552  indus- 
triels, appartenant  â  quatre-vingt-deux  départements  de  la 
métropole,  à  l'Algérie  et  à  la  Guadeloupe,  avaient  été  admis 
par  les  Commissions  locales  *  ;  à  ce  nombre  si  considérable 
est  venu  s'ajouter  celui  des  éleveurs,  des  agriculteurs,  ma- 
raîchers et  fleuristes,  dont,  par  une  sage  mesure,  les  pro- 
duits frais  ou  vivants  ont  été  admis  directement  et  con- 
stamment renouvelés  par  les  soins  d'une  Commission  spé- 
ciale, pendant  toute  la  durée  de  l'exposition. 

'  Voir  pour  les  détails  les  documents  annexes  ou  présent  ar- 
ticle. 
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Suivant  la  classification  adoptée  par  le  jury,  tous  les  pro- 
duits envoyés  à  l'exposition  se  partagent  en  dix  catégories 
distinctes  : 

10  Agriculture  et  horticulture  ;  2»  métaux  ;  3°  machines  ; 
40  instruments  de  précision  ;  5®  arts  chimiques  ;  6»  fils  et 
tissus  ;  70  arts  céramiques  ;  8«>  beaux-arts  ;  9°  arts  divers  ; 
10»  Algérie.  Sans  avoir  la  prétention  de  résumer  ici  en 
quelques  lignes  l'analyse  des  matières  contenues  dans  les 
trois  ou  quatre  gros  volumes  du  rapport  du  jury,  nous 
adopterons  cependant  la  classification  indiquée  plus  haut, 
pour  jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur  l'exposition. 

III. 

1°  Agriculture  et  horticulture.  —  En  tenant  compte  des 
incertitudes  et  des  tâtonnements  d'un  premier  essai,  de  l'i- 
nertie d'un  grand  nombre  d'agriculteurs,  du  mauvais  vou- 
loir de  quelques  autres,  enfin  du  défaut  de  coïncidence  de 
l'époque  choisie  avec  celle  des  récoltesou  du  dernier  degré 
d'engraissement  du  bétail,  on  ne  peut  que  se  féliciter  du 
résultat  des  soins  pris  par  l'administration  pour  faire  re- 
présenter convenablement  les  produits  de  l'agriculture  à 
l'exposition.  Les  haras  du  Pin  et  de  Pompadour  ont  comblé 
les  lacunes  que  les  éleveurs  de  chevaux  avaient  laissées 
à  côté  de  MM.  Galenge,  pour  les  bêtes  de  luxe,  et  Latache, 
pour  les  bêtes  de  trait.  Dans  la  race  bovine,  on  remarquait 
les  beaux  croisements  Durham-Gharolais'de  M.  de  Béhague, 
les  sujets  de  la  vacherie  suisse  de  Grignon ,  et  des  croise- 
ments Durham-Goteutin  ,  qui  promettent  de  bons  résultats. 
G'est  encore  par  des  croisements  intelligents  que  la  race 
porcine  se  faisait  distinguer. 

La  tendance  générale  de  tous  ces  essais  est  d'arriver  à 
obtenir  plus  vite,  c'est-à-dire  avec  une  moins  grande  quan- 
tité de  nourriture,  et  en  renouvelant  plus  souvent  les  élè- 
ves, des  quantités  de  viande  de  boucherie  ou  de  charcute- 
rie plus  considérables.  Sous  ce  rapport,  la  vacherie  du  Pin, 
qui  a  introduit  en  France  les  premiers  étalons  des  races 
précoces  de  l'Angleterre,  a  rendu  plus  de  services  à  l'édu- 
cation du  bétail  que  tous  lesharas  de  France  n'en  ont  rendu 
à  l'élève  du  cheval.  Le  problème  est  complexe  en  ce  qui 
concerne  la  race  ovine.  I^es  moutops  qui  produisent  les  lai- 
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nés  les  plus  fines  et  les  plus  chères  fournissent  peu  de  viande  ; 
par  contre,  les  animaux  les  plus  charnus  ou  les  plus  succu- 
lents ne  fournissent  que  des  laines  communes  ou  en  petite 
quantité.  Nos  cultivateurs  s'agitent  entre  ces  deux  extrêmes, 
sans  parvenir  à  satisfaire  entiëremenl  les  besoins  de  la  con- 
sommation, au  moins  en  ce  qui  concerne  l'industrie,  qui  se 
plaint  de  manquer  tout  à  la  fois  de  certaines  qualités  de 
laines  fines  et  de  laines  communes. 

L'assortiment  des  machines  agricoles  était  nombreux. 
Sans  avoir  à  constater  des  découvertes  capitales,  bien  rares 
en  agriculture,  puisque  l'utilité  et  les  services  des  instru- 
ments varient  suivant  les  localités,  les  sols  et  les  modesde 
culture,  on  a  pu  remarquer  cependant  un  progrès  général 
et  une  heureuse  vulgarisation  des  principes  de  la  mécanique 
dans  la  construction  des  machines  agricoles,  longtemps 
abandonnée  à  la  routine  et  à  l'ignorance  des  charrons  de 
village. 

Les  soies  grèges  ont  été  rangées,  cette  année,  dans  les 
produits  de  l'agriculture.  Suivant  les  connaisseurs,  cette  in- 
dustrie est  en  progrès.  Les  bonnes  méthodes  des  D'Arcet, 
des  Beauvais,  ont  pénétré  dans  le  Midi,  accru  les  rende- 
ments, et  réduit  la  mortalité.  Par  suite,  des  vers  plus  ro- 
bustes ont  fourni  à  la  filature  et  à  l'ouvraison  de  meilleures 
soies,  en  quantités  de  plus  en  plus  importantes.  Le  Midi 
n'est  plus  seul  à  exploiter  cette  belle  industrie  ;  le  Nord 
commence  à  livrer  à  la  consommation  des  produits  assez 
considérable^  ;  et  il  y  a  eu  ceci  de  remarquable  cette  année, 
que,  tandis  que  les  récoltes  du  Midi  ont  été  compromises 
par  les  gelées  ,  les  éducations  du  Nord  ont  parfaitement 
réussi  et  donné  de  beaux  rendements. 

L'époque  où  l'exposition  a  eu  lieu  n'a  pas  permis  à  Ta- 
griculture  d'envoyer  les  produits  de  la  récolte  nouvelle  ;  on 
n'a  donc  pu  voir  que  des  collections  de  blé,  curieuses  seu- 
lement comme  étude  générale.  Ce  qui  était  plus  intéressant, 
ce  sont  les  résultats  de  la  culture  du  riz  dans  la  Camargue  ; 
Déjà  de  grandes  étendues  de  terrains  à  demi  submergés 
ont  été  mises  en  culture  ;  ils  fournissent  d'abondantes  ré- 
coltes, et  répandent  le  bien-être  là  où  naguère  ils  entrete- 
naient la  maladie  et  faisaient  régner  la  fièvre. 

L'agriculture  maraîchère,  l'horticulture  et  l'arboriculture 
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ont  constamment  rempli  de  la  manière  la  plus  brillante  et  la 
plus  honorable  pour  les  exposants,  la  cour  centrale  réservée  à 
leurs  utiles  ou  charmants  produits.  On  ne  se  doute  pas  de  ce 
qu'un  hectare  de  terre,  cultivé  par  un  maraîcher  habile,  par 
un  pépiniériste  intelligent,  par  un  jardinier  instruit,  peut 
donner  de  produits  annuels.  Jusqu'ici  ces  cultures  spéciales 
ont  été  le  privilège  des  campagnes  qui  avoisinent  les  gran- 
des villes,  oii  l'on  trouve  tout  à  la  fois  des  engrais  abon- 
dants et  un  vaste  marché  ;  mais  les  chemins  de  fer  et  le 
perfectionnement  des  voies  latérales  de  transports  doivent 
étendre  d'une  manière  considérable  le  rayon  d'approvision- 
nement des  grandes  cités  au  profit  des  cultivateurs  des  dé- 
partements, qui  sauront  imiter  leurs  confrères  des  environs 
de  Paris. 

Conformément  à  la  disposition  de  l'arrêté  du  18  janvier, 
qui  appelait  les  chefs  d'exploitations  agricoles  à  concourir 
pour  les  récompenses,  le  jury  a  eu  à  examiner  les  services 
rendus  à  l'agriculture  par  un  grand  nombre  de  propriétai- 
res, fermiers,  métayers,  colons  partiaires,  qui  ont  fait  faire 
des  progrès  à  l'agriculture  dans  leurs  localités  respectives, 
par  l'introduction  des  bonnes  méthodes,  des  instruments 
perfectionnés,  par  des  irrigations,  des  assainissements,  des 
assolements.  Tout  cela  leur  a  profité  sans  doute  ;  mais,  en 
agriculture  surtout,  il  faut  prêcher  d'e.xemple,  et  le  sucées 
est  le  seul  propagateur  qui  puisse  agir  utilement  sur  l'es- 
prit à  la  fois  routinier  et  calculateur  du  paysan. 

IV. 

Métaux.  —  Le  sol  de  la  France  n'est  pas  dépourvu  de  res- 
sources minérales.  D'immenses  richesses  sont  renfermées 
dans  son  sein,  et  il  ne  manque  pour  les  en  retirer  utilement 
que  des  capitaux  et  des  moyens  de  transport.  D'après  le 
dernier  compte-rendu  des  travaux  des  ingénieurs  des  mi- 
nes, plus  de  500  gisements  métallurgiques,  autres  que  de 
minerai  de  fer,  ont  été  reconnus  et  signalés.  Dans  le  nom- 
bre figurent  17  mines  d'or  et  214  d'argent,  5  de  mercure, 
88  de  cuivre,  6  d'étain,  60  de  plomb,  14  de  zinc,  56  de  man- 
ganèse. Dix  gUes  seulement  sont  exploités  d'une  manière 
régulière,  et  l'on  n'en  compte  que  quatre  dont  les  produits 
annuels  soient  supérieurs  à  100,000  fr.,  ce  sont  les  mises 
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d'argent  et  de  plomb  de  Pontgibaud,  de  PouUaouen  et  de 
Yialas  et  la  mine  de  manganèse  de  la  Romanëcbe.  L'ensem- 
ble des  produits  de  toutes  les  mines,  autres  que  celles  de  fer, 
n'excède  pas  1 ,400,000  fr.  Nos  usines  à  cuivre  exploitent  les 
scories  des  anciennes  exploitations  el  des  mineraisricbes im- 
portés du  dehors;  cette  industrie  de  seconde  main  ne 
compte  que  peu  d'établissements  en  France,  où  elle  pourrait 
cependant  se  développer  sur  une  aussi  grande  écbelle  qu'en 
Angleterre. 

La  principale  branche  du  travail  métallurgique  en  France 
a  le  fer  pour  objet.  Les  progrès  de  cette  industrie  depuis  le 
retour  de  la  paix  sont  vraiment  remarquables.  En  1808,  sui- 
Tant  M.  Héron  de  Yillefosse,  la  production  totale  de  la  fonte 
en  Europe  et  en  Amérique  n'atteignait  pas  740,000  tonnes, 
tandis  qu'en  1847,  suivant  les  documents  que  nous  puisons 
dans  un  excellent  travail  de  M.  Michel  Chevalier,  l'Angle- 
terre seule  produisait  plus  de  1 ,500,000  tonnes,  la  France  plus 
de  520,000,  et  la  Russie,  la  Suède  et  la  Prusse  réunies  envi- 
ron autani  que  la  France. 

L'emploi  du  combustible  minéral  a  été  la  cause  principale 
de  cet  immense  progrès.  Notre  production  en  dSi  9  atteignait 
à  peine  112,000  tonnes,  elle  est  aujourd'hui  de  522,000.  Sur 
Ie8ll2,000  tonnes  de  fonte  de  1819,  un  cinquante-sixième  seu- 
lement provenait  de  hauts-fourneaux  au  coke,  en  1829  la  pro- 
portion était  de  13  0/0,  en  1857  de  19  0/0,  en  1842  de  20 
0/0,  en  1845  de  40  0/0,  en  1846  de  46  0/0.  Même  révolu- 
tion pour  la  fabrication  du  fer;  en  1^9,  73  tonnes  à  la 
houille  contre  1 ,000  au  bois  ;  en  1824,  42  tonnes  contre  99 
(état  stationnaire  jusqu'en  1832)  ;  en  1833,  53  contre  99;  en 
1834,  75  contre  109;  en  1855,  lOt  contre  108;  en  1838, 
115  contre  109;  en  1841,153  contire  110;  en  1844, 200  con- 
tre 106,  en  1846,  254  contre  105. 

0e  1842  à  1846,  le  nonabre  des  hauts-fourneaux  est  de- 
meuré sjationnaire ,  mais  a  subi  des  changements  dans  sa 
répartition  ;  sur  469  existant  aux  deux  époques,  54  ont  été 
transformés  ou  remplacés,  et  le  résultai  a  été  une  augmenta- 
tion de  produits  de  390  à  522.  La  modification  des  forges 
a  donné  un  progrès  analogue  :  360,000  tonnes  au  lieu  de 
285,000. 

La  coucurrence  intérieure  que  les  établissements  métal- 
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lurgiques  se  sont  faite  dans  les  années  de  crise,  les  a  con- 
stamment poussés  dans  une  voie  de  progrès.  Riches  en  mi- 
nerais de  bonne  qualité,  mais  ayant  à  payer  le  combustible 
un  prix  excessif,  ils  se  sont  appliqués  à  en  réduire  la  con- 
sommation par  tous  les  moyens  possibles  *  ;  on  a  commencé 
d'abord  par  mieux  fabriquer  le  coke  et  à  élever  son  rende- 
ment de  45  à  52  0/0,  puis  on  a  successivement  diminué  la 
dépense  dans  les  différents  fours  de  10  à  20  0/0.  Les  essais 
d'affinage  au  moyen  des  gaz  perdus,  dont  on  avait  conçu  de 
grandes  espérances  en  1844,  ont  dû  être  abandonnés,  mais 
on  a  généralisé  l'emploi  des  chaleurs  et  des  gaz  des  hauts- 
fourneaux,  soit  à  produire  de  la  vapeur,  soit  à  réchauffer 
les  matières  sur  une  deuxième  sole.  En  résumé,  toutes  ces 
tentatives  pour  diminuer  la  dépense  de  combustible  sont 
chiffrées  comme  suit  par  l'administration  des  mines.  En 
1838,  le  combustible  entrait  dans  le  prix  de  revient  du  fer 
pour  0,458  sur  1,000;  en  1839  pour  0,446;  en  1840  pour 
0,428  ;  en  1842  pour  0,409  ;  en  1843  pour  0,585  ;  en  1844 
pour  0,578  ;  en  1845  pour  0,556,  et  en  1846  pour  0,554  ;  l'é- 
conomie a  donc  été  en  neuf  ans  de  plus  de  10  0/0  du  prix 
du  fer. 

Depuis  la  dernière  exposition,  la  mécanique  a  fourni  à 
l'industrie  des  fers  des  ressources  précieuses;  l'emploi  du 
marteau-pilon  a  permis  d'obtenir  directement  à  la  forge,  et 
avec  économie,  des  pièces  d'un  calibre  considérable  auquel 
on  n'avait  jamais  pu  atteindre,  telles  que  des  arbres  mo- 
teurs de  grande  puissance,  des  mortiers  et  des  pièces  de 
grosse  artillerie ,  qui  remplacent  avec  avantage  les  piè- 
ces en  bronze  et  coûtent  beaucoup  moins.  La  construction 
des  laminoirs  a  été  également  perfectionnée,  et  la  fabrica- 
tion des  fers  spéciaux,  si  utile  pour  la  marine,  le  bâtiment  et 
l'industrie,  a  pu  devenir  courante  et  ordinaire,  tandis  qu'il 
y  a  cinq  ans  elle  était  encore  exceptionnelle  et  d'un  prix  ina- 
bordable. 

Le  moulage  de  la  fonte  a  reçu  aussi  d'importantes  amé- 
liorations; les  matières  ont  été  mieux  étudiées  et  combinées, 

•  En  France,  le  minerai  ne  représente  pas  plus  de  lO  à  15  fr. 
par  tonne,  tandis  que  le  combustible  minéral  revient,  suivant  les 
localités,  de  30  à  60  fr.,  et  le  charbon  de  bois  à  80,  lOO  et  m^me 
120  fr. 
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leur  emploi  mieux  réparti  ;  on  a  obtenu  des  produits  plus 
parÛiits,  et  par  des  combinaisons  de  formes  ingénieuses  on 
a  pu  économiser  la  matière  sans  nuire  à  la  force,  et  lutter 
ainsi,  même  au  dehors,  avec  les  fontes  moulées  de  TÂnglc- 
terre. 

Sous  rinfluence  de  ces  divers  progrès,  la  consommation 
du  fer  et  celle  de  la  fonte  se  sont  développées  ;  les  travaux 
publics  et  particuliers  ont  fait  de  nouveaux  et  nombreux 
emprunts  à  la  métallurgie  ;  les  combles,  les  planchers  et 
charpentes  en  fer  et  en  tôle,  les  tubes  pour  chemins  de  fer, 
les  ponts  en  fonte  substitués  aux  ponts  en  pierre  et  en  bois 
sont  les  résultats  industriels  réalisés  depuis  cinq  ans,  et  la 
récompense  des  manufacturiers  qui  les  ont  obtenus.  La  Révo- 
lution, qui  a  frappé  si  rudement  sur  cette  industrie,  lui  a  fait 
faire  de  nouveaux  efforts,  dont  les  documents  officiels  ne 
font  pas  encore  mention,  maisdonton  pouvait  remarquer  les 
résultats  à  l'exposition  ;  ce  qu'il  lui  faut  maintenant  pour  en 
retirer  un  profit  légitime,  c'est  la  reprise  des  grands  tra- 
vaux publics,  et  surtout  des  travaux  de  chemins  de  fer  qui 
n'entretiennent  pas  seulement  les  usines  pendant  leur  con- 
struction ;  mais  qui  leur  fournissent  aprës  leur  achèvement 
de  précieux  moyens  de  transport  pour  les  matières  premiè- 
res et  pour  les  produits  fabriqués. 

La  fabrication  des  aciers,  dont  nous  n'avons  pas  encore 
parlé,  n'est  pas  demeurée  stationnaire.  Quelques-unes  de  nos 
marques  rivalisent  maintenant  avec  les  meilleures  d'An- 
gleterre ;  malheureusement  le  nombre  en  est  encore  peu  con« 
sidérable. 

V. 

Machines. — Les  produits  des  arts  mécaniques  occupaient 
une  grande  et  belle  place  à  l'exposition.  Deux  magniûques 
locomotives,  de  grandes  pièces  de  machines  à  vapeur  pour 
la  marine,  une  intéressante  collection  de  moteurs  hydrauli- 
ques ou  à  vapeur,  de  nombreux  outils  mécaniques  à  l'usage 
des  plus  grands  comme  des  plus  modestes  ateliers,  des  ma- 
chines pour  filature,  tissage,  foulage,  bonneterie,  des  pres- 
ses typographiques  et  lithographiques,  des  pompes  ingénieu- 
ses et  puissantes,  remplissaient  deux  galeries  et  lassaient  la 
curiosité  la  plus  patiente.  Il  y  a  dix  ans  on  comptait  à  peine 
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deux  établissements  en  France  se  livrant  à  la  fabrication 
des  machines-outils;  les  premières  parurent  eu  1844  et 
n'étaient  guère  que  la  copie  scrvile  des  modèles  anglais.  Il 
n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  le  nombre  de  nos  construc- 
teurs s'est  accru  d'une  manière  notable,  et  s'ils  s'inspirent 
encore  avec  raison  des  bons  modèles  que  nous  fournissent 
nos  voisins ,  ils  savent  maintenant  les  approprier  à  nos  be- 
soins, les  simplifier,  les  améliorer  et  leur  faire  rendre  de 
nouveaux  services.  Les  chemins  de  fer  ont  beaucoup  aidé  à 
ce  progrès,  d  abord  en  commandant  beaucoup  de  ma- 
chines pour  la 'fabrication  desquelles  on  a  créé  de  nouvelles 
usines,  ensuite  en  établissant  eux-mêmes  de  grands  ateliers 
qu'il  a  fallu  meubler  d  un  outillage  complet.  La  reprise  des 
travaux  des  lignes  en  cours  de  construction  et  la  concessiou 
de  nouvelles  lignes  doivent  produire  des  résultats  analogues 
et  sont  vivement  attendues  par  tous  nos  mécaniciens. 

Instruments  de  précision. —  La  France  conserve  toujours 
dans  cette  spécialité  sa  vieille  et  excellente  réputation.  In« 
struments  d'optique,  de  physique  et  d'astronomie,  phares, 
instruments  de  musique,  appareils  d'éclairage  ;  tous  ces  pro- 
duits essentiellement  parisiens  ne  craignent  pas  la  concur*" 
rence  étrangère  avec  laquelle  ils  luttent  chaque  jour  sur  ses 
propres  marchés. 

VI. 

Arts  chimiques.  —  Les  applications  de  la  science  de  la 
chimie  aux  arts  industriels  sont  une  des  gloires  de  la 
France.  Les  Lavoisier,  les  Berthollet,  les  Leblanc,  lesPayen, 
les  Ghaptal,  les  D'Ârcet,  les  Yauquelin  et  tant  d'autres  dont 
les  noms  sont  dans  toutes  les  mémoires,  sans  compter  ceux 
qui  tiennent  encore  aujourd'hui  le  sceptre  de  la  science,  ont 
fait  à  notre  industrie  une  place  que  celle-ci  conserve  avec 
honneur.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  la  nomenclature  des 
produits  si  nombreux  et  si  divers  qui  enrichissaient  les  gale- 
ries de  l'exposition  ;  et  les  eussions-nous  tous  nommés  d'ail- 
leurs, que  l'on  n'aurait  encore  qu'une  idée  bien  imparfaite  des 
ressources  que  la  chimie  fournit  chaque  jour  aux  arts,  à 
l'industrie,  à  l'agriculture,  sans  parler  des  services  qu'elle 
rend  en  même  temps  à  la  médecine,  à  la  salubrité  publique; 
elle  ne  se  contente  pas  d'enrichir  l'homme,  d'ajouter  à  ses 
jouissances  ;  elle  le  fait  vivre,  elle  prévient  ses  maladies;  et  lui 
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fournit  des  remèdes  quand  il  n'a  pas  su  se  préserver  du  mal. 
Ghaptal  a  esquissé,  dans  son  livre  sur  l'industrie  française, 
je  rôle  que  jouait  la  science  qu'il  cultivait  dans  la  société  de 
son  temps;  il  faudrait  aujourd'hui  des  volumes  pour  com- 
pléter ce  tableau,  rien  qu'en  se  bornant  à  reproduire  les 
traits  spéciaux  que  présentait  l'exposition. 

VII. 

Fils  et  tisstis.  —  L'industrie  des  tissus  est  l'une  des  plus 
considérables  et  des  plus  importantes.  Aucune  autre,  après 
l'agriculture,  ne  peut  lui  être  comparée,  soit  sous  le  rapport 
du  chiffre  des  produits,  soit  sous  celui  du  nombre  de  bras 
qu'elle  occupe.  Lyon,  Mulhouse,  Rouen,  Lille,  Reims,  Se- 
dan, Elbeuf  et  leurs  banlieues,  sans  parler  de  Paris  qui  en 
prend  sa  bonne  part,  doivent  leur  existence,  leur  gran- 
deur, leur  richesse,  et  parfois  leur  misère,  à  l'industrie  des 
tissus.  Prêtée  aux  mille  formes,  on  la  rencontre  tantôt  dans 
de  vastes  manufactures,  semblables  à  des  palais  babyloniens, 
tantôt  dans  des  chaumières,  dans  des  caves,  dans  des  gre- 
niers; les  salles  les  plus  vastes,  les  réduits  les  plus  obscurs, 
tout  lui  est  bon  ;  partout  elle  file,  partout  elle  tisse,  elle  im- 
prime, blanchit,  foule,  apprête  ;  mettant  à  contribution  tou- 
tes les  sciences,  tous  les  arts,  toutes  les  industries,  tous  les 
commerces,  elle  arrive,  malgré  les  milliers  d'intermédiai- 
res qu'elle  emploie,  les  matières  qu'elle  tire  du  fond  de 
l'Inde  et  de  l'Amérique,  à  livrer  à  la  consommation  de  ses 
plus  humbles  ouvrières  des  calicots  imprimés  à  40  centimes 
le  mètre,  des  habillements  complets  pour  10  francs  !  Mal- 
heureusement, toute  cette  grandeur  cache  bien  des  souf- 
frances, depuis  le  cabinet  du  fabricant  jusqu'au  grabat  de 
l'ouvrier.  Nulle  industrie  n'est  plus  exposée  aux  crises,  aux 
encombrements  ;  chacun  de  ses  progrès  est  une  ruine  par- 
tielle, un  outillage  réformé,  des  ouvriers  sans  travail,  des 
fortunes  compromises.  Voilà  ce  que  ne  dit  pas  V  exposition, 
où  l'industrie  des  tissus  brille  si  fort,  et  ce  que  savent  ce- 
pendant ceux  qui  ont  vécu  dans  ses  rangs,  pris  part  à  ses 
triomphes  et  aussi  à  ses  angoisses.  Au  premier  abord, 
l'exposition  de  cette  année  ne  présentait  rien  de  nouveau 
dans  les  galeries  des  tissus;  mais,  en  y  regardant  de  plus 
près,  on  reconnaissait  dans  les  teintures  et  les  impressions 
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des  progrès  sérieux;  une  plus  grande  vivacité  de  coloris, 
des  nuances  plus  franches,  des  contours  mieux  arrêtés, 
moins  de  coulage  ;  dans  les  draps,  des  toiles  bien  faites, 
bien  couvertes,  mieux  dégraissées;  dans  les  lins  et  les 
chanvres,  de  bons  produits  à  prix  abordables,  quoique  un 
peu  élevés  encore  ;  dans  les  châles,  des  efforts  courageux 
pour  lutter  contre  le  goût  indien  et  imposer  à  la  mode  un 
nouveau  style  se  rapprochant  davantage  de  la  nature.  Les 
dentelles  étaient  magnifiques,  il  ne  semblait  pas  quelebruit 
d'une  révolution  grondât  encore  sur  la  place  publique;  les 
grands  tapis  de  luxe  avaient  fait  place  à  de  bonnes  et  ex- 
cellentes moquettes,  épaisses,  chaudes,  gracieuses  de  cou- 
leur et  de  dessin,  mais  malheureusement  d'un  prix  trop 
élevé,  dû  en  partie  au  droit  excessif  qui  pèse  sur  les  laines. 
Lyon  n'était  pas  au  complet,  ses  brocarts  et  ses  façonnés 
étaient  absents  ;  toutefois  d'importantes  maisons  ont  pris 
une  part  honorable  et  digne  d'elles  au  concours  de  l'in- 
dustrie. 

Arts  céramiques.  —  Les  produits  classés  dans  la  Com- 
mission des  arts  céramiques  se  divisent  en  deux  catégories 
bien  tranchées,  dont  l'une  comprend  les  glaces,  verres  et 
cristaux,  et  la  seconde  la  céramique  proprement  dite  :  por- 
celaine, faïence  fine  et  commune,  et  terre  de  pipe.  Les  pro- 
grès de  cette  industrie  ont  tendu,  depuis  cinq  ans,  à  la  ré- 
duction des  prix;  s'il  fallait  juger  de  ce  progrès  d'après  la 
comparaison   des   tarifs   de   cette    année    avec   ceux   de 
1844,  on  n'aurait  qu'à  féliciter  l'industrie  de  ses  succès. 
Malheureusement  l'influence  de  la  crise,  dont  l'origine  re- 
monte à  1847,  est  pour  beaucoup  dans  les  diminutions  of- 
fertes aux  consommateurs,  et  il  est  probable  que  les  prix 
seront  relevés  lorsque  la  vente  reprendra  son  activité.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  restera  toujours  un  progrès  réel  définitive- 
ment acquis  pour  le  public,  aussi  bien  sous  le  rapport  éco- 
nomique que  sous  celui  de  l'amélioration  des  produits. 
C'est  surtout  quand  on  compare  nos  verres,  nos  cristaux, 
uos  glaces,  nos  faïences,  nos  porcelaines,  nos  plus  vulgai- 
res poteries  actuels  avec  ceux  en  usage  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  que  l'on  est  frappé  des  améliorations  considérables 
introduites  dans  ces  diverses  fabrications.  11  y  a  vingt  ans, 
la  faïence  était  le  luxe  de  la  bourgeoisie  aisée,  la  porce- 
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laine  le  privilège  de  la  richesse  ;  on  ne  trouvait  que  de  la 
terre  de  pipe  dans  les  ménages  de  petits  commerçants  et 
d'employés  ;  les  épaisses  poteries  brunes,  à  émail  plombi- 
fère,  plus  ou  moins  couvertes  de  fleurs  et  de  dessins  grossiè- 
rement enluminés,  étaient  encore  des  objets  ;de  luxe  dans 
les  campagnes,  et  des  millions  de  nos  concitoyens  ne  pou- 
vaient s'en  procurer.  Les  choses  ont  bien  changé  depuis 
lors  ;  le  prix  de  la  porcelaine  est  inférieur  aujourd'hui  à 
celui  qu'il  fallait  mettre,  il  y  a  vingt  ans,  à  de  la  faïence, 
et  son  usage,  sa  durée  sont  bien  supérieurs.  Un  nouveau 
pFoduit,  emprunté  à  l'Angleterre,  la  porcelaine  opaque  (trow 
stone,  pierre  de  fer,  des  Anglais],  est  venu  prendre  place 
dans  la  consommation,  et  s'est  fait  accepter  par  toutes  les 
catégories  d'acheteurs  ;  son  prix  est  au-dessous  de  celui  de 
la  porcelaine,  et  sans  en  avoir  l'éclat  et  la  transparence, 
il  en  a  les  formes  gracieuses,  et  presque  la  solidité.  Là  en- 
core, la  chimie  et  la  physique  ont  préparé  les  voies  à  cette 
révolution,  en  donnant  des  conseils  utiles  pour  le  choix  et  la 
combinaison  des  matières,  la  préparation  des  émaux  et  des 
couvertes,  le  chauffage  à  la  houille.  Nos  cristaux  blancs  et 
doublés  rivalisent  de  limpidité,  de  goût  et  de  richesse  avec 
ceux  de  la  Bohème,  qui  nous  emprunte  maintenant  nos  mo- 
dèles ;  mais  les  droits  élevés  qui  pèsent  sur  les  plombs,   la 
cherté  des  combustibles,  le  défaut  de  moyens  de  transport 
économiques  à  proximité  des  fours,  laissent  encore  celte  in- 
dustrie dans  une  infériorité  économique  fâcheuse  sur  les 
marchés  du  dehors. 

Vin. 

Beaux-'Arts.  —Voici  le  domaine  par  excellence  de  l'in- 
dustrie française.  Tous  les  produits  qui  empruntent  une 
fraction  quelconque  de  leur  valeur  à  la  forme,  à  la  couleur, 
au  goût,  à  l'arrangement  et  à  l'harmonie  de  leurs  disposi- 
tions, sont  essentiellement  français.  Si  nous  n'avons  pas 
toujours  l'initiative  de  l'idée,  nous  savons  si  bien  la  trans- 
former en  lui  imprimant  notre  cachet  national,  que  la  mode, 
qui  l'avait  d'abord  laissée  passer  avec  indifférence,  l'adopte 
du  moment  oii  nos  fabricants  et  nos  artistes  l'ont  marquée  à 
leur  chiffre.  L'esthétique  pourrait  souvent  adresser  de  gra- 
ves reproches  aux  inventions  sorties  du  cerveau  de  nos  in- 
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Uustriels,  mais  le  monde  élégant  est  moins  difficile  que  la 
science,  et  il  accepte  volontiers  sans  appel  les  créations  du 
goût  français,  et  surtout  celles  du  goût  parisien. 

Si  profonde  qu'ait  été  la  blessure  que  la  révolution  a 
faite  aux  beaux-arts  industriels,  il  y  paraissait  peu  à  Tex- 
position.  Des  pièces  importantes,  commandées  avant  la 
tempête  et  arrachées  au  naufrage,  attiraient  ta  foule  et  la 
charmaient:  grandes  pièces  d'orfèvrerie,  splendides  joyaux, 
bronzes  de  toutes  les  époques,  de  tous  les  styles  et  de  tous 
les  goûts  :  égyptien,  grec,  romain,  renaissance,  Louis  XV, 
Empire,  formaient  un  ensemble  ravissant  qui  désar- 
mait la  critique,  aigrie  par  quelques  détails  défectueux, 
demeurés  inaperçus  des  acheteurs.  Les  meubles,  les  orne- 
ments en  carton-pierre,  l'impression,  la  lithographie,  hi 
reliure,  complétaient  la  collection  des  produits  de  l'indus- 
trie artistique,  et  justifiaient  pour  leur  part  la  sjïtisfaction 
générale. 

Arts  divers,  —  Cette  division  était  la  moins  brillante  de 
l'exposition.  En  dehors  de  la  fabrication  du  papier,  do 
tannage,  du  vernissage  et  de  la  préparation  des  cuirs  et 
peaux,  qui  sont  en  progrès,  les  nombreuses  industries  de 
détail,  classées  dans  les  arts  divers,  laissaient  à  désirer,  sou» 
le  rapport  du  nombre,  de  la  variété  et  de  l'agrément  de 
leurs  produits.  C'est  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  la  plupart  de 
ces  industries,  qui  vivent  au  jour  le  jour,  d'anciennes  com- 
mandes à  exécuter,  d'œuvres  importantes  à  mettre  en  lu- 
mière. La  consommation  de  toutes  ces  utilités  relatives  s'est 
trouvée  considérablement  réduite  par  la  gêne  universelle, 
et  les  ingénieux  artisans  qui  les  produisent,  à  la  fois  maî- 
tres et  esclaves  de  la  mode,  ne  peuvent  en  devancer  ni  en 
prévenir  beaucoup  à  l'avance  les  besoins  et  les  caprices.  On 
ne  se  doute  pas,  en  général,  des  mystères  industriels  ren- 
fermés dans  cette  foule  de  menus  produits  de  l'art  parisien, 
la  boutonnerie,  la  ganterie,  les  fleurs  artificielles,  la  chaus- 
sure, l'habillement,  la  papeterie  de  luxe,  la  gainerie,  la  ta- 
bletterie, le  cartonnage,  la  bimbeloterie,  le  nécessaire,  le 
portefeuille,  sont  autant  de  branches  distinctes  des  arts  di- 
vers, dont  les  produits  atteignent  souvent  des  valeurs  con-^ 
sidérables,  représentées  presque  tout  entières  par  la  maia- 
''^ttuvre  de  Tartisan,  qiB  les  crée,  peop  ainsi  dire,  de  toth 
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tes  pièces.  Tous  ces  mystères  sont  maintenant  percés  à 
jour  par  un  patient  et  ingénieux  observateur,  notre  ami 
M.  N.  Rondot,  qui  a  déposé  une  partie  des  résultats  de  ses 
recherches  dans  ses  rapports  au  jury  central,  et  le  surplus 
dans  la  grande  enquête  qu'il  a  si  habilement  dirigée  sous  le 
haut  patronage  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

IX. 

Algérie.  —  Pour  la  première  fois,  les  produits  des  trois 
départements  français  de  l'Algérie  ont  figuré  au  concours  de 
rindustrie  nationale.  L'exposition  spéciale  de  ces  produits, 
arrangée  parles  soins  de  l'administration  de  la  guerre,  a  vi- 
vement excité  la  curiosité  du  public.  Etoffes  aux  brillantes 
couleurs,  broderies  d'or  et  d'argent,  ciselures  imparfaites 
mais  ua!ves  et  originales,  produits  variés  et  magnifiques  d'un 
sol  fertile  qui  ne  demande,  pour  enrichir  le  cultivateur,  que 
d'être  débarrassé  du  palmier-nain  qui  le  couvre  sans  l'é- 
puiser ;  riches  minéraux,  cotons,  laines,  soies,  huiles,  coche- 
nille; bois,  essences,  cannes  à  sucre,  tabacs,  ifourrages,  blé, 
maïs,  fruits  monstrueux  et  succulents,  légumes  farineux, 
tout  était  l^,  réuni  dans  un  étroit  espace  et  représenté  par 
des  échantillons  un  peu  choisis  peut-être,  mais  dont  l'en- 
semble donnait  une  haute  idée  de  l'importance  des  échanges 
({ue  la  métropole  pourrait  faire  avec  les  départements  afri- 
cains, si  une  législation  imparfaite  n'y  paralysait  pas  la 
production,  si  le  régime  militaire  y  cédait  enfin  définitive- 
ment la  place  à  l'administration  civile,  et  si  les  entraxes  de 
la  douane  n'élevaient  pas  une  barrière  entre  les  Français 
des  deux  rives  de  la  Méditerranée.  «Nous  sommes  convain- 
cus que  l'affranchissement  économique  de  l'Algérie  ferait 
plus  pour  la  pacification  de  ses  riches  provinces  qn'une  ar*» 
mée  de  vingt  mille  hommes,  et  nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  la  détermination  prise  par  un  assez  grand  nom- 
bre d'indigènes,  chefs  politiques  et  municipaux ,  ministres 
du  culte  de  Mahomet,  d'envoyer  les  produits  de  leurs  tribus, 
l'ouvrage  sorti  des  mains  de  leurs  compagnes ,  à  l'exposition 
de  l'industrie  des  infidèles  devenus  leurs  maîtres. 

Résumé.  —  Les  traits  les  plus  saillants  de  l'exposition  de 
1840,  d«nt  nous  venons  d'indiquer,  d'une  manière  incom- 
plète, le  caractère  général,  sont  donc  en  résumé  les  progrès 
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(le  la  m'iallurgie,  ceux  de  la  mécanique,  et  Tapplication  de 
plus   en   plus   générale   des  enseignements  et  des  conseils 
de  la  science  aux  procédés  industriels,  pour  obtenir  à  meil- 
leur marché  des  produits  plus  parfaits  qui  entrent  le  plus 
avant  dans  la  consommation  et  satisfont  à  plus  de  besoins. 
Sous  tous  ces  rapports,  nous  avions  raison  de  dire  eu  com- 
mençant que  l'Exposition  de  1849  avait  dépassé  l'attente  gé- 
nérale, et  constaté  une  marche  plus  rapide  que  le  temps 
écoulé  depuis  la  dernière  fête  industrielle  et  les  épreuves 
révolutionnaires  n'avaient  permis  de  l'espérer.  Tout  en  fai- 
sant une  large  part  dans  ces  progrès  aux  années  1846  et 
1847,  nous  maintenons  que  1848  et  les  premiers  mois  de 
1849  n'ont  pas  été  stériles;  la  suspension  à  peu  près  géné- 
rale des  affaires  dans  le  courant  de  1848  a  exercé  sur  l'in- 
dustrie une  influence  analogue  à  ce  que  l'école  prohibitive 
appelle  une  invasion  de  produits  étrangers  ;  si  la  produc- 
tion nationale  en  a  douloureusement  souffert,  elle  y  a  puisé 
par  contre  une   énergie  de  résistance  qui  l'a  conduite  à 
des  efforts  sur  elle-même,  à  des  essais  d'améliorations,  de 
perfectionnements  et  d'économie  souvent  heureux  et  couron- 
nés de  succès.  Un  moment,  le  marché  intérieur  était  plongé 
dans  une  léthargie  complète,  il  a  fallu  recourir  aux  débou- 
chés extérieurs,  et  une  simple  différence  de  10  0/0  sous  for- 
me de  prime  a  suffi  à  nos  fabricants  pour  envahir  le  mar- 
ché anglais  lui-même.  Nous  ne  tirons  pour  l'instant  aucune 
conséquence  de  ce  fait  anormal  ;  mais  nous  le  signalons  ce- 
pendant comme  digne  d'étude  et  fertile  en  enseignements  *. 
Si  l'espace  ne  commençait  à  nous  manquer,  nous  devrions 
aborder  maintenant  le  côté  organique  de  l'exposition  au 
triple  point  de  vue  du  classement  des  produits,  de  l'admis- 
sion du  public*  et  des  travaux  du  jury  central.  Ce  dernier 

'  Le  suecés  qu'obtient  en  ce  moment,  à  Londres,  l'exposition 
de  quelques-uns  des  produits  de  l'industrie  française,  exposition 
dont  M.  Sallandrouze,  membre  du  dernier  jury,  a  pris  l'initiative, 
est  encore  un  fait  économique  digne  d'intérêt,  et  un  argument 
en  faveur  de  la  convenance  des  réformes  douanières.  La  grande 
exposition  universelle  qui  doit  avoir  lieu  à  Londres  en  1851  ne 
laissera,  nous  l'espérons,  aucun  doute  à  cet  égard. 

*  On  a  réservé  pour  la  première  fois ,  en  1849  ,  un  jour  par 
semaine  pour  le  public  payant.  ^  Les  recettes  se  sont  élevées 
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a  émis  plusieurs  vœux  économiques,  timides  il  est  vrai,  mais 
indiquant  toutefois  une  tendance  satisfaisante.  De  ce  nombre 
est  le  vœu  ayant  pour  objet  de  demander  l'assimilation  des 
produits  de  l'Algérie  aux  produits  regnicoles  pour  l'entrée  en 
France,  et  le  vœu  en  faveur  du  remplacement  de  toutes  les 
prohibitions  par  des  droits  purement  fiscaux  ;  nous  revien- 
drons, l'année  prochaine,  sur  ce  grave  sujet,  en  rendant 
compte  du  rapport  du  jury  central. 

La  distribution  des  récompenses  a  été  faite  pour  la  pre- 
mière fois  avec  une  grande  solennité,  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus  du  Palais  de  Justice,  sous  la  présidence  du  président 
delà  République  et  en  présence  de  tous  les  grands  corps  de 
l'Etat.  Cette  fête,  en  quelque  sorte  improvisée»  a  été  très- 
belle  et  d'un  excellent  effet.  Le  nombre  très-considérable 
des  médailles,  plus  de  seize  cents,  n'a  pas  permis  de  les  re- 
mettre séance  tenante  aux  industriels,  aux  agriculteurs,  aux 
contre-maîtres  et  ouvriers  qui  avaient  mérité  ces  distinctions 
par  leurs  utiles  travaux.  La  liste  exacte  de  ces  récompenses 
se  trouve  résumée  dans  le  tableau  page  216,  à  la  suite  de 
documents  statistiques  sur  l'exposition. 

Ào.  Blaise  [des  Vosges). 


Doeaments  statistiques  sur  les  expositions. 

Nous  empruntons  ces  documents  à  une  note  substantielle 
publiée  par  H.  Âudiganhe,  chef  du  bureau  de  l'industrie  au 
ministère  du  commerce ,  à  divers  renseignements  que  nous 
devons  à  Tobligeance  de  ce  fonctionnaire  distingué,  et  à  un 
rapport  publié  en  Angleterre  par  M.  Mathieu  Dighby  Wyatt, 
architecte,  envoyé  à  Paris  par  la  Société  des  arts  de  Lon- 
dres pour  étudier  l'exposition  française,  et  réunir  des  docu- 
ments pour  le  préparation  de  là  grande  exposition  univer- 
selle projetée  par  Gobden  pour  1851,  et  placée  sous  le  pa- 
tronage du  prince  Albert. 

à  plus  de  60,000  francs,  an  proBl  de  Tadministration  de  Tassis- 
tance  publique.  Des  dames  quêteuses  éiaienl  en  outre  placées 
chaque  jour  A  touies  les  portes  et  recevaient  les  dons  volontaires 
des  visiteurs  ;  les  recettes  de  ce  chef  se  sont  élevées  A  prés  de 
40,000  francs. 


À 
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Etat  numérique  des  expesants  de  I84d  par  départements. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-^ 

Alpes  (Haules-'j 

Ardécbe <. .. 

Ardenne9 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-da-Rbône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure.. .. 

Cher 

Corrèxe 

Côte-d'Or 

Côtes-du«Nord 

Creuse 

Dordogne 

Dottbs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot-et-Garonne 

Loxére 


9  Haine-eIrLoire. 

25  Manche 

7  Marne 

3  Marne  (Haute-) 

1  Ma^fenne 


17 

8 

35 

17 

19 

13  Meôrthe.. 26 

39  Meuse 5 

13  Morbihan 9 

iQ  Moselle 29 

4  Nièvre u 

2i  Nord 119 

2»  Oise 29 

3  Orne ••  222 

17  Pas-de-Calais 34 

7  Puy-de-Dôme 53 

7  Pyrénées  (Basses-) 7 

4  Pyrénées  (Hautes-) 2 

10  Pyrénées-Orientales 4 

6  Rriin(Bas-) 45 

7  Rhin  (Haut-) 39 

11  Rhône 100 

18  Saône  (Haute-) 12 

12  Sâône-et-Loire 11 

29  Sarthe 17 

9  Seine 2,8si 

23  Seine-Inférieure 117 

57  Seine-et-Marne 23 

15  Seine-et-Oise 90 

1  Sèvres  (Deux-) 2 

21  Somme 27 

9  Tarn 9 

15  Tarn-el-Garonne........  8 

3  Var 2 

35  Vaucluse 4 

26  Vendée 4 

16  Vienne 6 

7  Vienne  (Haute-) 23 

38  Vosges 31 

2  Yonne ,.. 5 

27  Algérie « 72 

27  Guadeloupe 1 

2  -~ 

3  4,532 


'  En  outre  de  ce  nombre  de  4,532  exposants ,  il  avait  été  in- 
scrit, au  moment  de  la  publication  de  la  deuxième  édition  du  ca- 
taioiçue,  67  exposants  de  produits  vivants  de  l'agriculture,  et  si 
horticulteurs  ;  il  en  est  encore  arrivé  une  cinquantaine  d'autres 
dans  le  courant  du  mois  d'août  ;  enfin^  le  nombre  des  non-expo- 
sants récompensés  a  été  de  271 ,  ce  qui  porte  à  plus  de  5,ooo  le 
nombre  de  personnes  admises  à  concourir  pour  les  récompenses 
réservées  à  Tagricullure  et  à  l'industrie  nationale. 
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Comparaison  des  dépenses  de  construction  et  de  Vimporiance 
deshdtiments  de  feocpositionen  1839,  \SU  et  1849. 

Sorfaces  Dépense       Prix    Dépense      nÀn*nM       ' 

Aanèei.     toUlee  de»  par        pnr  "SSlxI 

en  m.  carrés»       bAtimeots.  m.  carré,  expos.    .     »vuii«. 

1839...      11,362  363,800    32,01     110  88     545,710,10 

1844...      19,497  376,400    24,43      95,05     598,430,67 

1849...     25,000envir.    570,000    22,80     121,28     940,000,00  eilV . 

V  Le  montant  des  dépenses  s'est  naturellement  accru  à  cha- 
que exposition,  en  raison  du  nombre  plus  considérable  des 
exposants  ;  mais  le  prix  de  revient  par  mëtre  carré  de  bâti- 
ment a  diminué  dans  une  forte  proportion.  Les  produits 
vivants  de  l'agriculture,  le  nombre  et  la  dimension  des  ma- 
chines exposées,  ont  nécessité,  en  1849,  des  emplacements 
plus  vastes  que  les  années  précédentes  ;  d'un  autre  côté,  les 
voies  de  circulation  intérieure  pour  le  public  ont  été  tenues 
plus  larges,  pour  éviter  l'encombrement  dont  on  s^était  plaint 
en  1844.  Dans  le  montant  de  la  dépense  totale,  le  transport 
et  la  nourriture  des  bestiaux  admis  à  l'exposition  entre  pour 
une  part  nouvelle  assez  importante  ;  ce  total  comprend  aussi 
une  somme  de  40,000  fr.  pour  frais  de  décoration  de  la  Sainte- 
Chapelle  et  de  la  salle  des  Pas-Perdus ,  et  frais  de  personnel 
pour  la  solennité  de  la  distribution  des  récompenses.  La 
dépense  des  médailles  a  excédé  de  prës  de  50,000  fr. ,  en 
i849 ,  la  somme  consacrée  à  cette  destination  en  1844. 


13. 


Si8 


TABLUAU  STATISTIQUE 
Tableaa   slatistlque    de  Tlnduslrle 

RÉGIOM    DU 


DÉPARTEMESTS. 

• 

S 
g| 

k5.c5 

m 

k;  a 

a* 
o- 

VALEUftS 

• 

locaiives 

MONTAN^t 

des 
Patentes. 

Valeur  . 

des 

matièrea 

premières. 

Nord 

2416 
647 
678 
175 
198 
333 
345 
148 

61 
305 
329 
198 
210 
133 
131 
20Î 

41 
335 
146 

39 
109 

627 
55 

121 
77 
49 
48 
82 
68 
26 
73 
43 
35 
63 
32 
91 
67 
21 

165 

101 
29 
47 

4154  303 
177  030 
960  517 
224680 
241307 
217  675 
888  281 
257  739 
100  920 
450717 
354  427 
338478 
38i  520 
129060 
611715 
J  96  202 
55  620 
533  446 
479  410 
183  325 
241  470 

409  450 
19  713 

103188 
38745 
39199 
26689 

175  739 
23  377 
8  759 
58097 
71228 
33657 
27  917 
il  0019^ 
79626 
23003 
7  929 
61395 
58  350 
27263 
37  450 

220319  600 
25  264651 

138813507 
150^7  326 
14792190 
12909174 
83246024 
14025  641 
4074  654 
21655  282 
50  431  337 
11989201 
23  554379 

15  790724 

16  688  059 
14  627  405 

3  379  129 
23  494456 
21516078 

5  387115 
13  351877 

Pas-de-Calais.. 

Ardennes 

Meuse 

Moselle 

Bas-Rhki 

Haul-Rbin 

Doubs 

Jura 

Aisne 

Marne 

Meurthe 

Seine-el-Maroe 
Aube 

Haute-Marne.. 

Vosges 

Yonne 

CôtH-d'Or 

llaule-Saône.. 
Chpr 

Nièvre 

Totaux... 

7  177 

1920 

11207842 

1  347  774 

750  376  890 

REGION   DU   MIDI 


Ain 

Isère 

iiaules-Alpes . 
Basses-Alpes. . 

Var 

Houches-du-R. 

Gard 

Hérault 

Aude '. .. 

Pyrénées-Or. . 
Allier 


116 

60 

653 

259 

86 

24 

99 

31 

421 

22 

842 

88 

436 

111 

717 

235 

222 

51 

427 

4 

905 

421 

170960 

12251 

11613912 

318  697 

41906 

21300162 

28900 

2  844 

2  015  728 

16104 

3  282 

1634010 

174844 

20112 

6092  719 

854049 

119654 

112  574  870 

207  870 

83  371 

27195  837 

458290 

68174 

53  895  437 

201519 

23  456 

13  960045 

154300 

17  954 

3  993175 

649214 

43146 

18370558 

DE  l'industrie  MANUFACTUillÈRE. 

,    manuffaetiirlère  et  des  exploitations, 

NOKo-ORiENTAL.  (21  départemenlsO 


319 


OUVRIERS 

Valbuh 

,^ ■ 

"^ 

-•''^^*-— — ^^i^" 

des    prodaito 

NOHBftB 

SALAIRES. 

fabriques 

^.--^  ■  ■ 

^^^^-^ 

""""""^^ 

P,    ■'     ^1 

annuellement 

bomnies. 

femmes. 

enfants. 

Totaux. 

bomm. 

tei&m. 

enfants 

346149036 

74  638 

17  936 

14  313 

\H  887 

1   73 

0)  «6 

0  64 

42802  668 

11959 

6  564 

1953 

20  476 

2  01 

0  90 

0  57 

166  823  867 

21237 

6  458 

6693 

34  388 

2  19 

0  99 

0  79 

21876  971 

5  306 

1478 

786 

7  570 

2  07 

0  94 

0  68 

26  445  407 

8147 

3  519 

1883 

13  549 

1  96 

0  84 

0  63 

26215315 

6073 

2  815 

1960 

10  848 

1  85 

0  83 

0  65 

129538  988 

30  473 

17  568 

12  977 

61018 

2  03 

1   12 

0  60 

20120020 

4  355 

1788 

831 

6  974 

2  15 

1  23 

0  78 

7124642 

1050 

277 

156 

1483 

2  05 

1  05 

0  82 

52065194 

11137 

5  296 

5235 

21668 

1  83 

0  86 

0  64 

76294400 

11639 

6468 

2  532 

20  639 

2  13 

1   20 

0  72 

28162233 

6  852 

10051 

1024 

17  927 

1  93 

0  84 

0  57 

29  673298 

3  202 

722 

723 

4647 

2  72 

1   19 

0  86 

25  385  062 

7  104 

2870 

1851 

11825 

2  34 

1   02 

0  68 

26  694  022 

3914 

2661 

681 

7  256 

2  14 

1   04 

0  80 

25  284  062 

5  254 

3  671 

1597 

10522 

1   97 

0  94 

0  63 

4  515  409 

1271 

49 

89 

1409 

1  95 

0  98 

0  80 

31675  430 

3  285 

626 

637 

4  548 

4  06 

0  96 

0   71 

28191658 

4  670 

2176 

1528 

8  374 

1  86 

0  95 

P  72 

9169  850 

1878 

223 

210 

2311 

1   70 

0  64 

0  55 

20  842  369 

5  579 

224 

419 

6222 

1   95 

0  96 

0  82 

1 145049901 

229023 

93  440 

58  078 

380  541 

2  03 

0  97 

0  64 

ORIENTAL.  (  22  départements.  ) 

15673623 
37615549 

2658418 

2693174 
10320370 
14Ç189  300 
44584  372 
69940196 
20391122 

6  524339 
29504914 


1139 

761 

424 

2  324 

1  76 

7  999 

4267 

1459 

13725 

2  31 

455 

121 

100 

676 

1  71 

482 

635 

284 

1401 

1   92 

1592 

ll43 

325 

4060 

2  25 

10  318 

1333 

1281 

12932 

2  82 

13912 

8  636 

3  083 

25631 

2  23 

9442 

8185 

3  410 

21037 

2  03 

2800 

2  284 

877 

5  961 

1  64' 

1654 

115 

16 

1785 

2  43' 

4962 

523 

521 

6006 

1  58' 

1  03 

0  66 

1  00 

0  68 

0  80 

0  49 

0  76 

0  62 

1  00 

0  78 

1   21 

1   09 

0   97 

0  67 

0  87 

0  74 

0  65 

0  57 

0  94 

0  83 

0  78 

0  62 
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TABLEAU  STATISTIQUE 
TableAU  statifitique  4e  Tinduiitrle 

SUITE    UE  LA   MÂUIOX    Dtl    MIDI 


DÉrAKTFIBlITS. 


Saône-el'Loire 

Rhôoe 

Puy-de-Dôme.. 

Loire 

Cantal 

Haute-Loire... 

Ardëche 

Drôme 

AveyroD 

Lozère 

Vaucluse 

Totaux.  .. 


Somme 

Seine-Infér.  . . 
Calvados. ..... 

Alaoche 

Ilie-et-Vilaine. 
côtès-du-Nord 

Finistère 

Morbihan 

Loire-Infér. .. 

Oise 

Eure 

Seine-et-Oise. 

Seine  * 

Orne 

Eure-et-Loir.. 

Loiret 

Mayenne 

Sarttie 

Loir-et-Cher.. 
Maine-et-Loire 
Indre-et-Loire. 


^  5 

a  en 

SI 


1763 

329 

2  752 

654 

819 

27 

943 

619 

74 

12 

474 

13  390 


1  191 
1237 

1  132 
961 

1318 

1791 

131 

2  074 
5  552 
1301 

820 
478 
156 

1102 
849 

1342 
915 

3  475 
366 
358 
607 


g-5 

n  « 

U-9 

o 


Totaux. . 

I  Paris  eicepté. 


27156 


695 
15 
15 
33 

266 
8 

363 

266 

19 

5 

93 


VAI.BUhS 

locatives 


Montant 

des 
Patentes. 


3  094 


745202 
556905 

38258 
655237 
125436 

11570 
489211 
270077 
154630 
9360 
499523 


6  790156 


38  663 
43207 

2  776 

115152 

17931 

1298 
56745 
50710 
26680 

1779 
43  790 


Valeur 

des 

matières 

premières. 


834881 


74736  458 

165655263 

29670155 

84205  551 

9152913 

1  388  489 

32650112 

53684100 

8  358  642 

1049040 

31 042  382 


764176  558 


RÉGIO:*   DU   KORD 


648 

815600 

84983 

47  571954 

220 

2150888 

250802 

178423083 

400 

1138354 

87  573 

51291228 

405 

408  991 

38297 

20  720224 

165 

582272 

45971 

30142285 

364 

479092 

45651 

27  732567 

36 

163796 

19956 

6637036 

199 

C04461 

66  526 

54171431 

212 

1747090 

181  993 

134796542 

536 

943352 

85287 

34842877 

91 

1822215 

125  590 

51299595 

227 

990170 

68  682 

41275179 

06 

620870 

50266 

133635058 

546 

614420 

57  395 

32  569969 

388 

844284 

56569 

34  842247 

265 

759296 

65  544 

26846403 

90 

476  398 

38685 

18922264 

87 

618482 

88982 

44236545 

156 

169992 

15646 

11136569 

132 

282  525 

42135 

17  212081 

185 

368228 

32  516 

20667281 

5388 

16  600  776 

1S49  049 

1018  972418 

DE  l'inmstrie  manufacturière. 
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maffaetnriére  et  de*  exploilailoiwi. 

OBIENTAL. 


Valeur 

des    prodniU 

fabriquèf 
aanuelleiDMit 


85  533981 
337914750 

41  133346 
130  573336 

11009544 
3167  094 

37  911836 

63439336 

14008051 
18839^5 

37104319 


OUVRIERS. 


8  468 

118173 

17411 

34  500 

3048 

303 

3561 

1693 

3  984 

571 

2  860 


1137739  685 


338337 


occiDKivTAi..  (31  dépariemeDH.  ) 


IfOMBBB 

SALAIRES. 

feems. 

enfants. 

Totaux.. 

hooini. 

femi. 

infants 

* 

463 

316 

9346 

3  17 

1  06 

0  80 

11388 

6  330 

135  891 

3  54 

1  39 

0  90 

719 

1539 

19659 

1  63 

0  77 

0  64 

3189a 

4  304 

50  703 

2  33 

0  97 

0  81 

44 

34 

2136 

1  92 

1  36 

0  71 

314 

139 

556 

3  1» 

0  83 

0  57 

4  813 

1566 

8939 

1  53 

0  75 

0  50 

4319 

1439 

7  451 

1  94 

0  83 

0  54 

1951 

451 

6386 

3  33 

-  1  03 

0  73 

363 

189 

1133 

1  73 

0  69 

0  53 

3  306 

1586 

7  753 

3  13 

1  03 

0  74 

67  478 

29  663 

345  368 

3  05 

0  94 

0  70 

63  578  503 

10148 

4439 

3  558 

249  938  533 

42  303 

39341 

15340 

68  555  598 

8404 

7  834 

3558 

35979  153 

5  540 

986 

938 

39  381  515 

13  739 

5143 

1315 

31  186  865 

5888 

757 

179 

13  315  436 

6405 

3198 

987 

66  043  099 

10359 

1366 

378 

161  760  577 

33157 

4  336 

3048 

48349  770 

7161 

3916 

1714 

116453  369 

11935 

6281 

4  968 

55816  897 

4  888 

3303 

1381 

165  364  345 

6  550 

1005 

1304 

43483  068 

9547 

3486 

3674 

43 160  543 

3068 

732 

540 

35  568  633 

3  934 

1410 

416 

33  983  166 

6713 

1331 

810 

55  102  500 

15  480 

3159 

735 

15644  735 

3304 

813 

564 

27  310  408 

7  469 

1693 

903 

35  835  011 

3773 

1366 

638 

1  373599  522 

307  553 

83  575 

43  737 

iri45 

1  74 

86  883 

3  05 

19  786 

3  45 

T464 

1  70 

30197 

1  60 

6  834 

I  45 

10  590 

1  5T 

13003 

1  57 

39  531 

1  84 

13  791 

1  85 

33174 

3  33 

8  373 

3  38 

8  859 

3  50 

15  707 

1  81 

4  340 

1  85 

5  760 

1  85 

8754 

1  49 

18  364 

1  50 

3581 

2  06 

10064 

1  87 

4  676 

1  78 

334  865 

1  91 

0 

87 

1 

02 

1 

15 

0 

85 

0 

79 

0 

•75 

0 

68 

0 

90 

0 

83 

0 

90 

1 

13 

1 

36 

1 

55 

0 

95 

0  93 

0 

W 

0  68 

0 

75 

0 

80 

0 

90 

0  83 

0  93 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


63 
73 
85 
55 
54 
40 
48 
66 
59 
65 
73 


0  77 


1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


05 
56 
66 
65 
49 
56 
57 
59 
50 


0  63      -^ 
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TABUSAU  STATISTIQUE 

Vftbleav    0««ti«ll4|tae  «le   nv4««#4e 

RéClOH   DU    KOBO 


IIÉPARTEIESTS. 


Nord 

Pas-de-Calais 

Ârdennes 

Meuse 

Moselle 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

Poubs 

jura 

Aisne 

Marne 

Meurthe 

Seine-et-Marne 

Aube 

lIaute>Marne 

Vosges 

Yonne  

Côte-d'Or 

Haute-Saône 

Cher 

Nièvre 

Totaux 

Ain ••• 

Isère 

Hautes- Alpes 

Basses-Alpes 

Yar 

Bouches -du-Rhône. . . 

Gard 

Hérault 

Aude 

Pyrénées-Orientales. . 
Allier 


MOTEURS. 


87 

45 

409 

106 

85 

69 

lil 

183 

72 

5 

37 

66 

70 

99 

145 

174 

22 

189 

175 

77 

157 


2  413 


294 
3 

» 

1 

» 

» 

1 

» 

» 
1 

6 
2 
1 

» 

2 

» 
» 
3 


126 

6 

21 

7 
7 
3 
9 
16 
3 

r4 

15 

18 

12 

17 

2 

1 

9 

35 

4 


314       312 


581 

47 

30 

12 

20 

10 

102 

14{ 

2 

60 

31 

15 

8 

13 

7 

8 

2 

32 

17 

14 

28 


1053 


REGION  hv  moi 


83 

7 

2 

183 

1 

49 

51 

» 

» 

44 

9 

2 

24 

21 

18 

14 

37 

9 

135 

80 

CO 

29 

27 

53 

129 

2 

64 

39 

63 

24 

53 

2 

31 

1 

98 

» 

879 

» 

5 

21 

DE   L^INtMTStKtfi  MANVFACTURIÈRE. 

iAiiifnÊMtiit*tè^e  et  éeê  exploliaitoiiÉ. 

ORIENTAL.  (21  départements.) 


2S3 


PEUX. 


MACHINES. 


Métiers. 

Antres. 

28  679 

2  047 

5  449 

882 

5  552 

4  366 

3  05i 

490 

2  874 

850 

2  508 

.  523 

28  003 

9  300 

1204 

1141 

155 

153 

7  276 

248 

4  958 

683 

1649 

297 

200 

216 

3  835 

475 

Broches. 


703  550 

68  342 

189  974 

48  888 

3  600 

59  400 

764  216 

16  500 

2  000 

156  336 

148  520 

24  250 

6  000 


2  388 


63 

4  843 

23 

101 

3141 

» 

102 


475 

98  520 

112 

2  250 

488 

128  070 

57 

3  600 

285 

16  110 

178 

44  748 

30 

j> 

218 

D 

22949 

2544  874 

OBfEivTAL.  (23  départements.) 


• 


44 

2 

54 

13 

25 

505 

3  019 

211 

» 

,    328 

52 

50 

1583 

1030 

12 

» 

^   19 

5 

3 

295 

56 

12 

» 

54 

3 

10 

417 

155 

95 

» 

135 

104 

214 

» 

154 

498 

13 

822 

147 

249 

93 

^61 

452 

2 

189 

15 

216 

5  410 

2  257 

206 

3 

697 

29 

56 

3  857 

2  564 

180 

» 

47 

11 

38 

966 

290 

15 

» 

236 

14 

133 

74 

313 

128 

•4 

111 

24 

183 

80 

301 

14  454 
7  410 

» 

» 

» 

4180 

» 
46  720 

15  622 
8920 

)> 
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TABLEAU  STATiSTlQUfi 
T»bl«aa  ■tatintl^ue  de  rindnfltrle 

RÉGION   DU   MIDI 


DÉPARTUeNTS. 


Sa6ne-€t-IjOire 

Rhône 

Puy-de-Dôme 

Loire 

Cantel 

Haute-Loire 

Ardëche 

Drôme 

Aveyron 

Lozëre 

Yaucluse 

Totaux. 

Somme 

Seine-Inférieure 

Calvados 

Manche 

lUe-et-Vilaine 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

Morbihan 

Loire-Inférieure 

Oise 

Eure 

Seine-etrOise 

Seine  * 

Orne 

Eure-et-Loir 

Loiret 

Mayenne 

Sarthe 

Loir-et-Cher 

Maine-«t>Loire 

ludre-et-Loire 

Totaux 
»  Paru  cxceiitè. 


MOTEURS. 


MOULINS 

à  eau.    à  vent,  è  manège 


1055 

rr 

21 

» 

2202 

» 

189 

» 

777 

1» 

20 

n 

922 

u 

528 

1 

61 

» 

5 

» 

297 

6 

7  661 

174 

à 

Tapeur. 


61 

84 

1 

15 

3 

11 

2 

71 

» 

j» 

1 

» 

9 

27 

73 

18 

3 

7 

» 

1 

39 

36 

609 

532 

BÉfilOPr   DU  HOM» 


285 

361 

41 

50 

448 

9 

7V 

204 

725 

5 

41 

37 

707 

29 

11 

14 

803 

95 

22 

10 

1763 

180 

3 

» 

270 

20 

11 

5 

826 

564 

2 

2 

194 

1221 

22 

100 

358 

154 

23 

38 

6i7 

97 

8 

22 

353 

14 

16 

52 

27 

1 

35 

73 

788 

» 

12 

36 

374 

174 

22 

6 

398 

539 

11 

13 

614 

97 

9 

8 

833 

» 

23 

19 

148 

33 

8 

4 

286 

405 

41 

38 

578 

» 

6 
438 

13 

12  425 

4  198 

744 

DR  l'industrie   MANUFACTURIÈRE. 
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«uffaelariére  et  des  exploltailans. 

OatBNTAL. 


FEUX. 

Chevaux 

Pour- 

et 

mulets. 

BoBnfs. 

19 

DeauXi 

Forges 

Foors. 

133 

78 

17 

120 

4 

» 

87 

19 

26 

2164 

6 

56 

4 

143 

899 

» 

246 

2  419 

180 

3 

«> 

16 

» 

23 

3 

» 

9 

2 

10 

S24 

» 

47 

5 

15 

137 

16 

167 

17 

44 

74 

80 

42 

2 

25 

» 

» 

10 

3 

» 

156 

» 

133 

8 

43 

5  649 

225 

3  587 

2  913 

1806 

MACHINES. 


qccideutal.  (2i  dcparlemenls.) 

133% 

660 

972 

540 
1213 

411 

97 

1811 

1933 

439 
55 

120 

434 

52 

14 

1384 

455 
1729 

135 
2  732 

138 

16689 


269 

19i 

3 

1225 

8 

2i5 

3 

44 

20 

115 

» 

39 

» 

90 

2C3 

21 

6i 

165 

36 

146 

» 

160 

» 

79 

» 

600 

)» 

42 

» 

11 

» 

203 

» 

19 

» 

233 

» 

29 

14 

135 

14 

3i 

694 

3  819 

Métiers. 

Autres. 

Broches. 

141 

150 

4  750 

75  872 

405 

14  250 

274 

115 

600 

23  472 

4  064 

20  560 

40 

1  826 

» 

25 

15 

» 

339 

805 

n 

3  999 

1780 

4  222 

934 

471 

7  008 

106 

35 

1460 

1669 

483 

» 

120  151 

213i9 

153  156 

48 

35 

200 

152 

32 

105 

8 

75 

2i 

145 

4 

14 

13 

33 

23 

18 

72 

157 

29 

405 

63 

144 

43 

110 

160 

169 

28 

203 

3 

138 

38 

274 

18 

229 

8 

94 

9 

121 

40 

134 

10 

21 

873 

2  776 

2  882 

1039 

38  968 

5  348 

4  582 

1963 

495 

550 

1929 

1  390 

3i9 

182 

2  138 

869 

» 

83 

3  291 

398 

3  747 

1  677 

8  371 

4  307 

1  193 

4  074 

88 

1  5G9 

898 

77 

461 

261 

496 

1.57 

2  023 

108 

9  369 

428 

334 

30 

202 

136 

754 

408 

82  570 

25  053 

207  730 

827  300 

310  654 

67  400 

28  800 

» 

» 

» 

6  800 

92  800 

459  930 

62  200 

4000 

46  270 

85  100 

4  155 

41700 

26  600 

3000 

18  500 

17  200 

23101311 


14 


226  TABLEAU  STATISTIQUE,  ETC. 


Nombre  d*élablissem. 

Nombre  de  commanes 
où  ils  sont  siiaés... 

Valeurs  locatives. .... 

Patentes 

Valeur  des  matièrei 
premières 

Valeur  des  produits  fa- 
briqués  

Nombre  d'hommes. . . 
•—  de  femmes  . . 
«—     d'enfants.... 

Salaires  des  hommes. 

—  des  femmes . 

—  des  enfants. . 
Moulins  à  eau 

—  à  vent 

—  à  manège... 
ttacbines  à  vapeur... 
Chevaux  et  mulets. . . 

Bœufs 

Fourneaux 

Forges 

Fours 

Métiers 

Autres 

Uroches 


RÉGIONS 


du 

Nord  oriental. 


7  177 

1  920 
11207  842 

1  347  774 

750  376  809 

1  US  049  901 

229  023 

93  440 

58  078 

sf.osc. 

m      97 
»  64 
2413 
314 
312 

1  503 
4  457 
1072 

2  499 
2  229 
2  388 

102  669 
22  949 

2  544  874 


du 

du 

Midi  oriental. 

Nord  occidental. 

13  390 

27  156 

3  094 

5  388 

6  790  156 

16  600  776 

834  881 

1549  049 

764  176  558 

1018  972  418 

1  137  139  685 

1  372  590  523 

238  227 

207  553 

77  478 

83  5  5 

29  663 

43  737 

2f.05C. 

lf.9lC. 

»     94 

»     93 

»»     70 

n      63 

7  661 

174 

609 

532 

5  649 

225 

3  587 

2  913 

^1834 

120  151 

21  349 

153  156 


12  425 

4198 

438 

744 

16  689 

694 

3819 

873 

2  776 

82  570 

25  053 

2  310  139 


Tableau  du  (aux  de  rinCérél  lésai  e 

DBPDIS  1515  jusqu'en  1848. 

Avant     1515 au  denier  dix, 

"De  1515  à  1601,  au  denier  douze, 

I)« Juillet  1601  à  mars  1 63 4,  au  denier  seize. 
De  mars  1634  à  déc.   J665,  au  denier  dix-huit, 
De  déc.    1665  à  juin   1724,  au  denier  vingt. 
De  juin    1724  à  juin    1725,  au  denier  trente. 
De  juin    1725  à  juin    1766,  au  denier  vingt, 
De  juin    1766  à  févr.  1770,  au  denier  vingt-eioq, 
De  févr.  1770  à  avril  1793,  au  denier  vingt. 
D'avril     1793  à  avril  1 794,  liberté  de  l'intérêt  au 
D'avril     1794  à  juill.  1796,  au  denier  vingt. 
De  juin.  1796  à  sept.  1807,  liberté  de  l'intérêt  au 
De  sept.  I807àjanv.  1814, 
Dejanv.  1814  A)anv.  I8i5,  liberté  de  r intérêt  aa 
Dejanv.  I8i5à  i848, 


■  Franee^ 

soit  10  0/0. 
«oit  8  1/3  0/0. 
soit  6  1/4  0/0. 
soit  5,55  0/0. 
soit  5  0/0. 
soit  3  1/3  0/0. 
soit  5  0/0. 
soit  4  O/O. 

soit  5  0/0. 
gré  desparties 
soit  5  0/0. 
gré  des  partiel 

«5  0/0. 
gré  des  parties 

à  5  0/0. 
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De  la  réforme  i^ostale. 

Depuis  un  ftn  la  France  jouit  des  bienfaits  de  la  taxe  uni^ 
forme  à  20  c.  Quels  ont  été  les  résultats  sociaux  et  financiers 
de  cette  belle  réforme?  Le  nombre  des  lettres  s'est  accru 
d'une  manière  trfes-considérable,  et  nous  verrons  plus  bas 
sur  quelle  partie  des  correspondances  cette  augmentation 
s'est  produite.  Disons  tout  d'abord  qu'elle  n'a  pas  été  sur 
les  lettres  commerciales  telle  que  nous  l'espérions  ;  et  cepen- 
dant nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  la  réduction  des 
tarifs  a  prrocuré  au  commerce  un  sensible  soulagement. 
Bien  des  lettres  de  petits  négociants  ont  été  écrites,  qui  ne 
l'auraient  pas  été  sous  l'empire  des  anciens  tarifs.  Si  les 
riches  maisons  de  banque  qnt  profité  de  la  réforme,  est-ce 
une  raison  pour  ne  pas  l'accorder  au  petit  commerce,  à  qui 
elle  était  d'autant  plus  nécessaire  que  sa  détresse  est  plus 
grande  dans  les  temps  de  crise  oti  nous  vivons? 

La  recette  des  postes  éprouvera  cette  année  une  réduction 
considérable,  non  pas  de  15  à  18  millions,  comme  le  pré- 
tendaient les  adversaires  de  la  réforme,  mais  peut-être  de 
10  à  11  millions,  et  nous  entendons  tous  les  jours,  soit  dans 
FÂssemblée,  soit  dans  le  public,  affirmer  que  ce  déficit  sera 
dû  à  l'abaissement  des  taxes.  Examinons  si  cette  assertion 
»îst  fondée. 

^1  est  impossible  d'apprécier  d'une  manière  exacte  la  part 
qui  revient  dans  ce  déficit  à  la  réduction  et  celle  qu'il  faut 
attribuer  à  la  stagnation  des  affaires  ;  mais  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  que  l'abaissement  des  recettes  est  dû  principale- 
ment à  cette  dernière  cause,  et  cette  opinion  se  fonde  sur  les 
faits  suivants  : 

La  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  Paris  n'a  pas  été  modi- 
fiée, et  cependant  les  produits  de  cette  catégorie  de  lettres 
ont  baissé  de  15  0/0  dans  le  premier  trimestre,  de  49  0/0 
dans  le  second,  et  de!26  0/0  dans  le  troisième,  pendantl'an- 
née  1849  comparativement  à  l'année  1847.  L'année  der- 
nière ne  ]>eut  être  prise  pour  terme  de  comparaison,  attendu 
les  agitations  continuelles  qui  l'ont  signalée. 

0^âkit8  analogues  se  sont  produits  sur  les  autresbraïuïhéd 
des  rerenns  indirects  :  c'est  ainsi  que  des  droits  divers,  droits 
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sur  les  voitures  publiques,  garanties  d'or  et  d'argent,  etc., 
ont  baissé  de  14  0/0,  les  droits  sur  l'enregistrement  de 

19  0/0,  sur  les  boissons  de  80/0,  sur  les  poudres  de  20  0/0, 
sur  les  malles-postes  de  21  0/0  ;  l'abaissement  sur  le  pro- 
duit des  lettres  a  été  de  25  0/0. 

Maintenaut  supposons  que  la  taxe  des  lettres  de  bureau  à 
bureau  n'eût  pas  été  modifiée,  pense-t-on  que  le  produit  de 
ces  lettres  n'eût  pas  été  gravement  réduit  ? 

Si  nous  prenons  pour  bases  ce  qui  s'est  produit  pour  les 
lettres  de  Paris  pour  Paris,  sur  les  lettres  déjà  taxées  à 

20  c.  et  l'abaissement  de  recette  sur  les  divers  impôts  qui 
n'ont  pas  été  réduits,  nous  n'exagérerons  pas  en  disant  que 
la  recette  produite  par  ces  lettres  aurait  baissé  de  15  à 
18  0/0. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  remarquer  que  les  let- 
tres écrites  et  circulant  dans  Paris,  ne  sont  taxées  qu'à  15  c, 
et  que  les  lettres  de  bureau  à  bureau  étaient  taxées  en 
moyenne  à  43  c.  ;  or,  une  réduction  de  15  à  18  0/0  sur  le 
nombre  de  ces  lettres  aurait  amené  pour  la  poste  un  déficit 
de  6  à  7  millions.  En  résumé,  l'administration  pense,  et 
nous  partageons  son  avis,  que  la  réforme  postale  n'a  causé  au 
Trésor  qu'une  perte  de  8  0/0. 

Voilà  certes  un  résultat  propre  à  diminuer  les  regrets  de 
ceux  qui  déplorent  l'accomplissement  de  cette  belle  réforme, 
et  de  nature  à  rassurer  sur  les  conséquences  probables 
d'une  plus  longue  expérience  delà  taxe  à  20  c.  Ajoutons  que 
le  déficit,  qui  avait  été  dans  les  premiers  mois  de  30  0/0, 
a  beaucoup  diminué  ;  c'est  une  preuve  que  le  public  prend 
l'habitude  d'écrire  davantage,  et  si  les  affaires  venaient  à 
prospérer,  nul  doute  que  ce  déficit  ne  s'atténuât  de  moitié 
dans  le  cours  de  l'année  prochaine. 

Encore  un  fait. 

Le  nombre  des  lettres  de  bureau  à  bureau  n'était  ea 
moyenne,  dans  les  trois  premiers  trimestres  des  années  pré- 
cédentes, que  d'environ  69  millions.  D'après  les  faits  que 
nous  avons  rapportés  et  les  inductions  de  ces  faits  les  moins 
contestables,  il  est  à  peu  près  démontré  que  «e  nombre  fût 
tombé  au-dessous  de  60  millions  si  les  taxes  n'avaient  été 
réduites.  Or,  dans  les  neuf  premiers  mois  de  cette  année  le 
nombre  de  ces  lettres  a  dépassé  95  millions,  et  l'adminis-* 
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tration  évalue  à  136  millions  leur  nombre  total  jusqu'au 
31  décembre.  On  peut  donc  dire  que  la  réforme  a  eu  pour 
effet  direct  ou  indirect  d'augmenter  le  nombre  des  lettres 
de  bureau  à  bureau,  affecté  par  elle  de  plus  de  400/0,  tan- 
dis que  les  lettres  sur  lesquelles  la  réforme  n'a  pas  porté 
ont  éprouvé  dans  leur  nombre  une  très-notable  réduction 

Voulez-vous  avoir  une  idée  de  la  stagnation  du  commerce 
et,  par  suite,  de  la  langueur  des  correspondances  commer- 
ciales? Comparez  le  portefeuille  de  la  Banque,  véritable 
thermomètre  des  a  flaires,  avec  ce  qu'il  était  en  1847,  vous 
verrez  qu'il  a  baissé  des  deux  tiers. 

On  pouvait  supposer  que  ce  serait  surtout  dans  les  dépar- 
tements les  plus  éloignés  de  Paris  que  la  recette  des  postes 
éprouverait  l'abaissement  le  plus  sensible,  puisque  c'étaient 
ceux  qui  se  trouvaient  le  plus  dégrevés.  Eh  bien  1  ce  sont 
ces  départements  qui  peut-être  ont  le  plus  multiplié  leurs 
correspondances  ;  il  est  tel  d'entre  eux  oii  la  taxe  des  lettres 
pour  Paris  et  le  Nord  de  la  France  a  été  réduite  de  80  0/0, 
et  oii  la  perte  n'est  que  de  15  0/0,  tandis  que  dans  des  dépar- 
tements riches  et  manufacturiers,  voisins  de  la  capitale,  elle 
a  été  de  26  0/0. 

Sur  quelle  partie  des  correspondances  s'est  manifesté 
l'accroissement  du  nombre  des  lettres?  L'administration 
pense  que  c'est  sur  les  lettres  des  familles  entre  elles,  qui, 
d'après  l'opinion  générale,  n'entraient  dans  les  correspon- 
dances que  pour  1/8.  Des  lettres  mal  pliées,  mal  cachetées 
ont  apparu  tout  à  coup  et  ont  augmenté  en  nombre  chaque 
jour;  c'est  un  nouveau  genre  de  correspondants  qui  ne 
pouvaient  écrire  sous  l'empire  des  anciens  tarifs,  c'est  une 
nouvelle  classe  de  consommateurs  qui  vient  prendre  sa  part 
d'un  grand  bienfait  social. 

Il  est  d'expérience  que  les  réductions  des  tarifs  de  la 
poste,  après  avoir  amené  un  déficit  considérable  la  première 
année,  ont  été  suivies  d'une  amélioration  dans  les  recettes 
comparativement  à  cette  première  épreuve. 

Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  une  lettre  écrite,  le  6  août 
dernier,  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  M.  Ferrières 
Levayer,  notre  chargé  d'affaires  à  Sain^Pétersbourg  : 

ce  Le  directeur  des  postes,  M.  de  Qrianichnikerd,  a  con- 
tribué à  faire  établir  depuis  trois  ans  une  taxe  uniforme 
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pour  le  port  des  lettres  dans  toute  la  Russie  ;  la  recet|r«  « 
diminué  la  première  année.  Elle  s'élëve  maintenant  à 
un  million  de  francs  au-dessus  des  époques  antérieures. 

Cette  taxe  est  de  deux  kopecks  par  lak  ;  c'est  à  peu  près 
la  proportion  adoptée  en  France, 

a  Nous  ne  regardons  pas  la  poste,  m'a  dit  le  directeur 
général,  comme  un  établissement  purement  fiscal.  Elle  a, 
selon  nous,  une  mission  économique.  Elle  établit,  par  les 
routes  qui  transportent  les  hommes  et  par  les  courriers 
qui  transportent  les  lettres,  cette  facilité  de  communica* 
tions  qui  multiplie  les  échanges  et  accroît  la  richesse.  » 

En  Angleterre,  ou  le  nombre  des  lettres  a  quadruplé 
depuis  la  réforme,  la  perte,  qui  avait  d'abord  été  de  40  mil"- 
lions,  va  s'atténuant  chaque  année  de  3  millions. 

La  réforme  postale  est  désormais  un  fait  acquis  auquel  11 
est  impossible  de  porter  atteinte.  Elle  était  nécessaire  au 
commerce,  dont  elle  facilite  chaque  jour  les  correspondan- 
ces ;  elle  était  nécessaire  aux  familles,  dont  elle  resserre  les 
liens  en  multipliant  leurs  relations. 

En  relevant  les  tarifs,  on  refoulerait  et  froisserait  leurs 
affections,  sans  profit  pour  le  Trésor. 

F.  Saint-Pbiest, 
Représentant  du  peuple. 


Impôts  et  revenus  Indirects  en  ld49. 

Nous  avons  publié  dans  V Annuaire  pour  1849  (p.  120) 
le  tableau  des  impôts  et  revenus  indirects  en  1846,  1847 
et  1848.  Voici  les  chiffres  de  1849,  publiés  par  l'administra- 
tion des  finances  dans  le  Moniteur  du  15  janvier  1850*. 

'  Les  recettes  de  la  Grande-Bretagne,  pendant  la  même  année 
1849.  se  sont  élevées  à  environ  un  milliard  320  mille  francs.  Les 
éléments  dont  elles  se  composent  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
qui  constituent  les  nôtres;  cependant  il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
de  mettre  en  regard  les  unes  des  autres  celles  des  taxes  des  deux 
pays  qui  ont  de  l'analogie  entre  elles  : 

Droits  de  douane,  y  compris,' pour  la 
France,  le  produit  de  la  vente  des  tabacs, 

article  sur  lequel  la  douane  anglaise     Franoe.         Angleterre, 
perçoit  des  droits 135,547,000  467,»94,00O 

Droits  sur  les  boissons  et  droits  de 
fabrication  sur  les  sucres  indigènes  en 
Franee  ;  droit!  d'accise  en  Angietorre. .  1 16,053,000  303,045,000 


INDIBECTB  EN  18i9. 
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Il  y  a  sur  1848  une  augmentation  de  25  millions  ;  mais 
Tannée  1849  s'éloigne  encore  de  celle  de  1847,  de  119 
millions;  et  de  celle  de  1846,  de  la  somme  de  122  millions. 
Il  faut  remarquer,  cependant,  que  les  recettes  de  1849  sont 
affectées  de  la  réforme  de  l'impôt  du  sel,  qui  a  été  réduit  des 
deux  tiers  à  partir  du  1*' janvier  1849.  Il  faut  encore  remar- 
quer que  ht  recette  de  1849  s'accroîtra  des  restes  à  recouvrer 
au  31  décembre  1849  sur  les  droits  et  produits  de  l'exercice 
de  cette  année,  lesquels  sont  évalués  à  5,694,000.  La  recette 
de  1849  s'élèvera,  avec  cette  addition,  à  707,407,000  fr. 

Bécomposées  par  trimestres,  les  recettes  de  1849  présen- 
tent les  résultats  suivants  : 

Janvier,  février,  mars J68,344,ooo 

Avril,  mai,  juin 166,092,000 

Juillet,  août,  septembre 175,020,000 

Octobre,  novembre,  décemb.  192,257,000 

701,713,000 


Revenu  de  l'Impôt  direel  en  t949. 

Voici  la  situation  des  recouvrements  effectués  pendant 
l'année  1849. 


CoDlribotloni 
directes 

Impôt  des  45 
centimes.  .   .  . 

Total 

GoDtribntlons 
directes 

GontriboUons 
sur  les  biens  de 
mainmorte.  .  . 


Total 
des  recou- 
vrements 
au  31  dèc. 

1849. 


64,097,000 
28,921,000 


98,018,000 
890,291,000 

2,709,000 


Recouvre- 

menis 
effectués 
en  1848. 


865,470,800 
162,524,000 


527,994,000 


Total 

Sèoèral 

au 

31  dèoeœb. 

1849. 


429,667,000 
191,445,000 


621,012,000 
390,291,000 

2,709,000 


Montant 

des 
rôles. 


481,528,000 

192,063,000 
623,591,000 

437,605,000 
3,175,000 


Reste 

A 

reconrrer. 


1,961,000 
618,000 


2,579,000 
47,814,000 

466,000 


Les  191  millions  et  demi  formant  le  total  général  de  l'impôt 
des  45  centimes  perçti  au  31  décembre  1849,  comprenait 
17,091,000  fr.  alloués  à  titre  de  dégrèvement. 
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NOMBRE  DES  EMPLOYÉS  EN  FRANCE. 

Nous  avons  trouvé  dans  un  rapport  de  M.  Gordier,  du  Cal* 
vàdos,  sur  une  proposition  de  M.  Raudot,  de  Sa6ne-et-Loire, 
qui  demandait  la  publication  des  noms,  prénoms,  emplois, 
émoluments ,  etc. ,  de  tous  les  f($nctionnaires  de  l'État ,  le 
tableau  suivant. 

'  Ce  tableau  a  été  dressé  d'aprës  le  relevé,  fait  dans  cha- 
que ministère,  du  nombre  d'agents  et  fonctionnaires  dési- 
gnés par  la  loi  du  19  mai. 

Ministères.  '^H^^ 

tous  grades. 

Justice 11,100 

Affaires  étrangères 632 

Instruction  publique.. 50,000 

Intérieur 344,000 

Agriculture » 

Travaux  publics io,ooo 

Guerre 30,000 

Marine. 13,633 

Finances... 76,000 

Totaux 535,365 

Dans  les  11, tXK)  agents  du  ministère  de  la  justice,  ne  sont 
pas  compris  18,000  agents  et  légionnaires  payés  sur  le  bud- 
get de  la  Légion-d'Honneur. 

Le  nombre  des  agents  payés  par  les  communes  s'élève ,  à 
lui  seul ,  à  500,000  sur  les  544,000  fonctionnaires  de  Tin- 
térieur. 

Dans  les  10,000  employés  des  travaux  publics ,  ne  sont 
pas  compris  15,000  cantonniers  de  route. 

On  voit,  par  le  tableau  ci -dessus,  que  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  tous  grades  et  de  toutes  classes,  re- 
levant des  neuf  ministères,  est  de  535,365. 

La  proposition  de  M.  Raudot  n'a  pas  abouti ,  parce  qu'on 
a  calculé  que  la  rédaction  et  la  publication  du  document 
qu'il  demandait  coûterait  572,000  fr. ,  et  formerait  25  volu- 
mes in-4''. 


li. 
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filtatltiU^ue  de  r«rinée  frAnçaise 

EN  1847,  1846  ET  1846. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  intéressant  de  consigner 
ici  Quelques  chiffres  extraits  4u  compte-rendu  sur  le  recru 
tement  de  Tarmée  française  pour  l'année  1847,  année  de 
paix  européenne  et  de  tranquillité  politique. 

Au  l9^  janvier  1848,  après  la  libération  de  52,809  bommes 
de  la  classe  de  1840,  l'armée  active  avait  un  effectif  de 
377,128  hommes,  savoir  : 

DaQ9  \e»  corps  de  rinlérieur 2S5,507  hommes . 

Dans  les  corps  de  l'armée  d'Afrique      9i,62i 

lOlAI»  ••  ••••••  ••  •••      977|l4o 

La  réserve  se  compos.  à  la  même  époque  de      8(>,9i2  hommes , 
donl  49  seulement  avaient  déjà  servi. 

En  résumé ,  refifeclif  général  des  forces  mi- 
litaires de  la  France  (  armée  active  et  ré- 
serve) étail,«u  t«r  janvier  iS48,  de.. 463»i40 

Le  nombre  des  exemptions  à  divers  litres, 
pour  la  classe  de  1846,  s'est  élevé  à 93J34 

Il  avait  été,  pour  la  classe  de  1845,  de 92,083 

Aul*' janvier  1848,  après  la  mise  en  activité  de  60,000 
hommes  sur  la  classe  de  1846,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
18  septembre  1847,  le  nombre  des  remplaçants  et  des  sub- 
stituants s'était  élevé  à  ld,660,  savoir:  Substituants,  1,859; 
remplaçants,  17,801,  dont  5,097  avaient  déjà  servi. 

A  la  même  époque  du  1«'  janvier  1848,  l'armée  active, 
dont  l'effectif  était  de  357,803  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  (la  gendarmerie  exceptée)  comptait 
6,314  substituants  et  89,346  remplaçants. 

En  1847,  te  nombre  des  engagemenis  vo- 
lontaires a  été  de 9,251  hommes. 

Il  n'avait  été,  en  184(1,  que  de.. 7,i89 

En  1847,  les  réengagements  se  sont  élevés  à  4,656 

£n  1846,  ils  avaient  été  de 4^394 

Les  réengagements  se  sont  faits,  en  1847,  comme  suit 

Par  des  sous-officiers 2,773 

Par  des  caporaux  ou  brigadiers  et  par  des 
soldats 1,884 

4,656 
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Pour  deux  et  trois  ans.  . 8,764 

Pdar  quatre  et  cinq  ans $92 


4,656 


Sur  307,091  jeunes  gens  maintenus  sor  les  tahletus  de 
recensement  et  sur  les  listes  de  tirage,  il  y  en  avait,  savoir  : 

En  1846.  En  1845. 

Sachant  lire  rt  écrire...  174,418    56,810/0  168,575  56,04  0/0 

Saebani  lire  seulement.      14,796      4,82  13,130     4,37 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écr.  109,038    35,5i  iii,382  S1,03 
Ilont  on  n'a  pu  v^ifier 

rinstraction 89,779     2,86  7,688      3,56 

ToUl .     307,091  300,775 

Quant  aux  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent^  il  y  en 
avait,  savoir  : 

En  1846.  En  1845. 

Sachant  lire  et  écrire. ...  46,637  58,36  0/0  46,751  58,51  o/O 

Sachant  lire  seulement..  %499      4,S5  3,283  4,io 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  26,404  33,05  27,113  33.93 
Dont  on   n'a  pu  vérifier 

rinstruclion 3,389      4,24  2,771      3,46 

Total 7»,S89  79,018 

Les  dispositions  adoptées  par  radministratiou  pour  encou- 
rager  et  faciliter  l'enseignement  régimentaire  ont  continué 
à  produire  d'excellents  résultats. 

Les  hommes  qui  ont  profité  de  cet  enseignement,  en  1847, 
sont  au  nombre  de  83,754,  savoir.: 

BanMes  ayant  suivi  les  cours  du  premier  desré.. .    êi,950 
Idem  du  deuxième  degré.    21,796 

83,746 
Le  nombre  des  hommes  qui  avaient  suivi  les  cours 
des  premier  et  deuxième  degrés,  en  1346,  avait 
été  seulement  de 79,876 

Il  y  a  donc,  pour  l'année  1847,  une  difTérence  en 
plus  de 3,878 

et  celte  différence  dénote  un  progrès  d'autant  plus  satisfai- 
sant, que  l'effectif  de  l'armée  a  été  moins  élevé  pendant 
tannée  1847  que  pendant  l'année  1846. 
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Au  i'if  janvier  1848, 10,747  insoumis  restaient  à  recher- 
cher sur  toutes  les  classes  appelées  antérieurement. 

La  classe  de  1846  figure  dahs  ce  nombre  pour  321. 

Quant  aux  insoumis  des  diverses  classes  appelées  (de  1831 
à  1846  inclusivement),  qui  ont  été  déférés  aux  conseils  d» 
guerre  pendant  Tannée  1847,  ils  sont  au  nombre  de  10,112, 
dont  5,561  s'étaient  présentés  volontairement.  Les  condam- 
nations prononcées  ne  s'élèvent  qu'à  5,219. 

En  1847,  aucun  individu  n'a  été  prévenu  d'avoir  recelé 
des  insoumis. 

Sur  44  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1846,  déférés  aux  tri- 
bunaux, comme  prévenus  de  s'être  rendus  impropres  an  ser- 
vice, 16  ont  été  condamnés. 

iAAAA/\A/V\AAAAA/'iA/VU»J\AnAA/VV^AAA/\AAA/\A/kAAA/\AAA/V^ 

DEDZIÈHE  PARTIE. 

mie  de  JFmriB. 


[— 

Mouvement  de  la  popiilalioD  dans  le  déparlement  de  la  Seine 

BR  1848. 

«a^o        ioit     Différence 

I04B.         1847.     pourlSW. 

Naissances.. 42,771    42,621    +     i50 

Mariages ii,565    i2,345    —     780 

Décès 37,526     39,182     —1,656 

RéparUUon  entre  les  arrondissements  de  sous-préfecture 

et  la  ville  de  Paris 


Paris. . .  . 
St.-D«alt. 
Sceaux. . . 

"^épartepi. 


NAISSAMCBS. 


1848 


32,891 
6,175 
8,706 

W,771 


1847, 


32,7bO 
8,627 


42,6â1 


Diflèr. 
pour 
1848. 


+U1 
—  69 
-4-  78 


MARIAGES. 


1848. 


8,796 
1,701 
1,068 


1847. 


9,457 
1,817 
1,071 


-f.t50|11^56^ 


12,34$ 


DilT. 
pour 
1848. 


-661 
-116 
-    3 


DECES. 


1848. 


1847. 


Diffèr. 
pour 
1848. 


—1059 

—  816 

—  281 


—780  37,526  89,182 1 -^1656 
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M ouvemeiit  de  la  popalatlon  de  la  ville  de  Paris 

PENDANT  L'ANNBR  1848. 

Naissances. 
A  domicile,     en  mariage,     garçons io,577  \  „^  ^.^ 

-  filles 10,092  P*^'^^^ 

—  hors  mariage.,  garçons 2,701  )    -  „«„ 

—  filles '^531  >    ^'^^^ 

Aux  bdpi taux,  en  mariage.      garçons 733)    .  „_ 

—  —  filles 666/   ^-^"^ 

—  hors  mariage,  garçons,... .    2,912  >    .  .q. 

—  -  filles 2,679/ ^^2_V 

Total 32,891 

Naisances  des  garçons 16,923  \  o»  aqi 

—       des  filles 15,968/"'*'" 

Enfants  naturels  *  reconnus garçons i,oo9  )  .  na-i 

—  -  filles 954  1*'^^^ 

—  non  reconnus,  garçons 4,604  1  «  .«^ 

—  -  filles 4,256  /  ^*^^^ 

Total 10,823 

Enfants  mort-nés masculins i,i90\  „  „.q 

—  féminins 1,019/^»'*"*' 

Décès. 
A  domicile masculins 8J53\.«._ 

—  féminins 9,279/'*»®^'^ 

Aux  hôpitaux  civils... .    masculins 5,272)  .^  <«. 

—  féminins 4,893/*^»*^^ 

Aux  hôpitaux  militaires   masculins l»i7i  )    «  i7i 

—  féminins 3)      » 

Dans  les  prisons masculins 112) 

—  féminins 40) 

Déposés  à  la  Morgue..  . .    masculins. 513  ) 

—  féminins 51)       ** 

Exécutés.  masculins.........  i  i 

Total.. .  30,088 
Décès  masculins. . .     15,822  \     ,^  ^a- 
Décés  féminins. ...     i4,266  /     '*''»"'° 

Différence  entre  les  naissances  et  les  décès. 

Total  des  naissances.. .  masculines 16,923  )  ,o  «o. 

—  féminines 15,968  )'*''»'**'* 

Total  des  décès masculins 15,822  )   ,„  «aa 

—  féminins 14,266/'*"»"'*'* 

Excès  des  naissances  sur  les  décès,  masculins.    i,ioi  )    2,803 


I 


féminins..    1,702 

Mariages. 

Garçons  et  filles 7,295' 

Garçons  et  veuves 46o  ,  «  ,0^ 

Veufs  ei  filles 799  ^°»"° 

Vèurset  veuves 242 

CQiopris  daas  les  naissances  ci-dessus. 


]»,■' 
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TABLEAU  DES  DÉCÈS 

4é«ès  dans  I»  ¥llle  fie  Parls^  mwem 


AKMEE 


1 

nOMMBS. 

AGES 

non  mariés 

lariéi. 

veufs. 

Total. 

Dans  les  3  premiers 

mois  de  la  naissance* 

9013 

» 

D 

2013 

De  3  à  6  mois 

328 

» 

» 

328 

De  6àia  id 

582 

» 

» 

582 

Dans  la  l'«  année... 

2923 

» 

D 

2923 

De    là    2  ans  . . 

813 

D 

» 

813 

De    8  à    3  ans  . . . 

470 

}» 

)> 

470 

De    8  à    4  ans  . . . 

376 

» 

)) 

376 

De    4  à    5  ans  .  * . 

238 

fi 

» 

238 

De    5  à    6  ans  .  • . 

202 

D 

» 

202 

De    6  à    7  ans  .  * . 

131 

» 

» 

131 

De    7  à    8  ans  . . . 

92 

» 

» 

99 

De    Sa    9  ans  . . . 

76 

D 

» 

76 

De    9  à  10  ans  . . . 

61 

» 

T> 

61 

De  10  à  1.^  ans  . . . 

244 

)) 

9 

9U 

De  15  à  90  ans  . . . 

616 

2 

» 

618 

De  90  à  95  ans  .. . 

1246 

39 

9 

1987 

De  25  à  30  ans  . . . 

775 

177 

5 

957 

De  30  à  35  ans  .. . 

388 

294 

16 

698 

De  35  i  40  ans  . . . 

313 

400 

40 

753 

De  40  à  45  ans  ,. . 

249 

424 

55 

728 

De  45  à  50  an&  . . . 

250 

556 

50 

856 

De  50  à  55  ans  . . . 

181 

477 

98 

756 

De  55  k  60  ans  . . . 

132 

3C4 

79 

575 

De  60  à  65  ans  .. . 

143 

339 

122 

604 

De  65  à  70  ans  .  » . 

142 

337 

134 

613 

De  70  à  75  ans... 

118 

200 

157 

475 

De  75  à  80  ans .. . 

96 

145 

134 

375 

De  80  à  85  ans  . . . 

58 

73 

119 

250 

De  85  à  90  ans  . . . 

19 

23 

62 

104 

De  90  à  95  ans  . . . 

3 

5 

17 

25 

De  95  àlOO  ans... 

1 

ï> 

1 

2 

De  106  ans  2  mois. 

jt 

» 

» 

» 

De  107  ans  5  mois. 

» 

D 

1 

1 

D'âge  inconnu 

4 

2 

» 

6 

Non  compris  les  dèeèdès 

déposés  à  la  Morf  uê. 

Totaux 

1  10360 

3857 

1092  j 

15309 

TOTAL  GÉNÉRAL  DES  DÉCÈS.  {  §<^I'*®®*- 

(remmes. 


15309 
14215 


1 


99594 


DANS  LA  VILLE  D£  PARIS. 
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dUiIlnellon  il^dse,  de  0exe  et  il*éto(  de  marUise. 

1848. 


FBMMBS. 

TOTAL  DEsT^ixrS 

TOTAL 

non  mar. 

mariées. 

veuves. 

Total. 

masculin. 

féminin. 

générai. 

1652 

D 

D 

1652 

2013 

1652 

3665 

302 

» 

» 

302 

328 

302 

630 

539 
2493 

» 

» 

539 

582 

539 

1121 

» 

ï> 

2493 

2923 

2493 

5416 

860 

» 

» 

860 

813 

860 

1673 

525 

]» 

» 

525 

470 

525 

995 

395 

» 

2> 

395 

376 

395 

771 

.217 

» 

» 

217 

238 

217 

455 

161 

» 

» 

161 

202 

161 

363 

135 

]> 

» 

135 

131 

135 

266 

94 

J> 

» 

94 

92 

94 

186 

87 

» 

J> 

87 

76 

87 

163 

73 

D 

a 

73 

61 

73 

134 

311 

» 

;» 

311 

244 

311 

555 

469 

30 

1 

500 

618 

500 

1118 

527 

270 

11 

808 

1287 

808 

2095 

406 

363 

25 

794 

957 

794 

1751 

250 

406 

21 

677 

698 

677 

1375  i 

173 

401 

55 

629 

753 

629 

1382 

149 

314 

74 

537 

728 

537 

1265 

135 

378 

81 

594 

856 

594 

1450  j 

116 

332 

149 

597 

756 

597 

1353 

135 

239 

171 

545 

575 

545 

1120 

116 

241 

243 

600 

604 

600 

1204 

123 

190 

319 

632 

613 

632 

1245 

117 

136 

476 

729 

475 

729 

1204 

90 

97 

419 

606 

375 

606 

981 

51 

36 

309 

396 

250 

396 

646 

22 

5 

139 

166 

104 

166 

270 

6 

2 

37 

45 

25 

45 

70 

» 

» 

6 

6 

2 

6 

8 

1 

» 

» 

1 

» 

1 

1 

D 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

1 

1 

» 

2 

6 

2 

8 

8238 

3U1 

* 

2536 

14915 

15309 

14215 

29524 

Morgue,  j  ^IZZ^-.  %l\  m     Total génér. 30088 
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€oiui«iiiimitloit  de  Paris  en  fl94V  et  en  1949  '. 

BOIflOflf   BT   ADTBBS   LIQUIDES. 

1847.  1848. 

Vins  en  cercle »80,232  heclol.  89,555 

Vins  en  boateilles 9,338     »  5,427 

Alcool  par  en  cercles,  eaoï- 
de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs,  fruits  à 
l'eau-de-vie,  eau  de  sen- 
teur, vernis  à  l'alcool 55,179      »  48,023 

Vernis  gras,  blanc  de  céruse  '  1 ,862 
Cidres,  poirés  et  hydromels, 
fruits  frais  ou  secs  à  cidre 
et  à  poiré  et  à  la  fabrica- 
tion               25,219      »                     29,022 

Vinaigres  de  toute  espèce, 
verjus,  sureau,  bièble  en 
fruits  ou  en  jus,  vins  tjâ- 
tés  ou  lies  liquides  où  é- 
paisses,  tant   en    cercles 

qu'en  bouteilles 19,349     »  16,193 

Bière  à  l'entrée 21,545     »  19,477 

Bière  fabriquée  dans  Paris..  87,974     »  68,639 

Huile  d'olives 4,505      »  4,983 

Huile  d'œilleite  et  de  faîne.  »  »  4,388 

Huile  de  toute  autre  espèce  '  98,467     »  73,957 

COMSSTIBLBS. 

Sorties  des  abattoirs. 

Viande  de  bœuf ,  vache , 
veau,    mouton,  bouc   et 

'  Le  tableau  que  nous  publions  annuellement  ne  paraît  que  plus 
tard  dans  V Annuaire  du  bureau  des  longitudes,  et  avec  des  sup- 
pressions qui  lui  dtcnt  une  partie  de  son  intérêt.  On  remarquera, 
dans  le  relevé  que  nous  donnons,  les  chiffres  peu  connus  sur  It 
consommation  de  l^aris  en  combusliblea^  en  matériaux.,  en  boit 
de  consirucUon,  en  marée,  huîtres,  beurre,  œufs,  volaille  t\ gi- 
bier, d'après  les  ventes  en  gros  sur  les  marchés  d'approvision- 
nement. 

Voyez,  pour  les  années  antérieures,  la  collection  de  IMn- 
nuùire. 

'  L'octroi  a  perçu  un  droit  sur  ces  articles,  i  partir  du  S  juil- 
let 1848. 

'  Il  serait  assez  difficile  de  savoir  quelle  a  été  l'huile  consom- 
mée par  l'industrie. 


EN  i»47  ET  EN  1848.  24i 

chèvre 48,879,815  kilog.  26,830,909 

Abals  et  issues  de  veaux....  1,006,044      »  507,516 

Viande  el  graisse  de  porc.  2,488,090     »  1,706,676 

Abals  et  issues  de  porcs....           360,436      >»  218,387 

Suifs  bru U  et  fondus 3,185,579      »  2,537,964 

Huile  animale 460  heclol.  274 

provenances  de  l'extérieur. 

Viande    de   bœuf ,  vache  , 

veau  ,  mouton  ,  bouc  et 

chèvre 4,653,282  kllog.  3,503,426 

Abats  el  issues  de  veaux 925,549     «  470,138 

Viandes  fraîches  de  porc  et 

graisses,    sangliers,    co-  «  „„x  .*« 

chons  de  lait,  marcassins.         4,488,887      »»  3,394,572 

Abats  et  issues  de  porc 664,467      »  454,630 

Charcuterie  de  toute  espèce.        1,007,355      «»  7 1 3,704 

Pâles,  terrines,   écre visses, 

truffes,  etc 361,284      »  iio,56i 

FromageSSCCS 1,470,773       »  1,279,446 

Sels  gris  et  blancs 5,2ii,925      >»              4,757,917 

Raisins 703,6^9      «                 5,910,095 

Volailles,  dindes,  oies  et  la- 

•  pins  domestiques,  gibier,  .«i  «no 

elc     .  .......••••••••••  oo^,o^w 

Saumons,  turbots,  homards, 

elC II,84J 

Tous  autres  poissons  de  mer 

ou  d'eau  douce ,  oïi 

Huttres  de  toutes  qualités. .  27,374 

Perceptions  temporaires  établies  le  5j|wi7teM848. 

droit  supprimé. 

Sucre  brut  ou  raffiné 7,352,607  kil.      Iei2  ocl.  1848. 

Oranges,   citrons 224,904    »  4  nov. 

Amandes,  fruits  confits,  etc.  423,649    »  » 

Marrons,  châlaignes,  etc.. .  508,869    »  » 

Glaee  à  rafraîchir 1,262,987    »  H  ocl. 

Fer  et  fonte  de  fer 5,763.122    »  9  sept. 

Cuivre 380,723    » 

Zinc »''2,475 

En  outre,  la  perception  par  l'oclroi  sur  le  beurre,  le  poisson 
d'eau  douce,  la  marée,  les  huîires,  les  volailles  et  gibier,  a  éié 
établie  à  partir  du  5  juillet  1848. 

'  On  doit  faire  remarquer  que  les  quantités  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  perceptions  établies  depuis  le  5  juillet  jusqu  au 
31  décembre  1848,  tandis  que  les  sommes  données  par  la  vente 
en  gros  sur  les  marchés  comprennenlTannée  entière. 
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CONSOIUIATION  DE  PARIS. 


COliavfTlBLSt. 

Bois  dur  à  brûler,  neuf  ou 

flollé 647,888  Slëres.  412,573 

Boisblaoc 149.339      m  118,500 

Henuise  de  bois  dar  oa  bois 

blanc,  liée  ou  non  liée  et 

fagots ...  176,354      »  155,396 

Charbon  de  bois 2,991,608  heclol.  2,664,741 

Poussier 120,529      »  104,334 

Charbon  de  terre  et  tourbe 

carbonisée 3,287,550     »  2,367,306 

MATiRIAUZ. 

Chaux 235,448  heclol.  160,88  î 

Plâtre 3,101,108      »  1,221,399 

Moellons  bruts  ou  piqués. . .  174,876  met.  c.  92,138 
Pierre  de  taille  de  toute  es- 
pèce   118,006      »  69,197 

Harbre  et  granit 3,426     »  853 

Ardoises  grandes 5,428,541  mill.  3,098,9i9 

>->     petites 102.845     »  16.180 

Briques 12,150,402      »  0,873,467 

Tuiles 1,582,077       »  822,575 

Carreaux  de  terre  cuite 2,682,681      »  954^080 

Argile  et  sable  gras 1 9,245  met.  c.  io,7 10 

Hottes  de  terre  glaise 1 ,276, 1 36  (Héces.  292,473 

Poteries,  pots  creux,  etc.  ' . .  »      kilog.  7,248,331 

feOlS  DK  CORSTBUCTIOII,  BATBAVX  ST  BOIS  DB  DicSimAGB. 

Chêne  et  autres  bois  durs, 

charpente.. 53,664  stères  15,546 

Chêne  et  autres  bois  durs, 

sciage 4,451,030  met.  c.  806,650 

Sapin  et  autres  bois  blancs, 

charpente 10,228  stères.  7,043 

Sapin  et  autres  bois  blancs, 

sciage 8,336,731  met.  c.  3,930,377 

Laites 213,287  bottes.  75,401 

Bateaux  en  chêne 127  bateaux.  97 

—      en  sapin 1,184      »  594 

Bois  de  déchirage  en  chêne.  15,049  met.  0.  7,435 

-*            en  sapin.  68,536    »  38,703 

Foin ,  sainfoin ,  luzerne  et 

autres  fourrages  secs 8,181,724  bottes.  6^308,782 

Paille 12,088,930      »  9,252,218 

Avoine i, 01 1,319  heclol.  770,155 


'  Droits  établis  les  5  juillel  et  14  octobre  1848. 
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ODJST9  DIVCIIS. 

Cire  blanche,  bouffie  de  tou- 
te espèce,  cierge  et  sper- 

maceti  raffiné 77,959  kilog.                43,248 

Cire    jaune    et   spermacéti 

brut.. 68,027      )>                    112,594 

Orge 35,904  hectol.              4i,22i 

Houblon» 76,i79kilôg.               23,311 

fiaifs  en  pain  et  en  chandel" 

les» 1,182,535      »                1,898,299 

Bougie  stéarique 699,173      »                  393,301 

Essence  de  térébenthine.. . .  933,518     »                 256,355 

jd.  »     hectoi.               2,193 


) 


MORTAHT  DBS  VKUTCS  BN  GROS  ET  SUR  LSB  MARCB^S 

Poisson  d'eau  douce 703,215  f.    »  c.  453,232  75 

Marée 6,908.433      26  5  158,006     » 

Huttres 1,748,340      41  1,274,318  89 

Volaille  et  gibier 8,296,106     20  7,833,983    » 

Beurre 13,303,434      92  10,796,584  49 

OEufs 6,727,867       50  5,318,947  94 


-m-^ 


MOUVEMENTS  DE  L'ENTREPOT  DE  PARIS. 
Les  mouvements  de  l'entrepôt  de  Paris  sont  un  sujet  digne 
d'attirer  l'attention  du  commerce  de  la  capitale.  Il  existe  à 
cet  égard  des  renseignements  intéressants,  mais  ils  sont 
comme  noyés  dans  les  innombrables  colonnes  de  chiffres  quî 
forment  les  TaUeanac  du  commerce  extérieur ^  publiés  cha-« 

*  L'octroi  n'a  plus  perçu  de  droits  sur  cet  article  à  partir  du 
11  février  1848. 

*  Il  estsorli,  en  1845,  5,693,514  kil. 

'  Les  relevés  qui  sont  donnés  ici  indiquent  le  montant  réel  des 
ventes  faites  sur  les  marchés,  et  sur  lesquelles  ont  été  perçus  les 
droits  municipaux;  les  mêmes  denrées,  conduites  directement 
ohei  les  consommateurs,  en  sont  exemptes.  Et  comme,  d'un  au- 
tre côté,  l'autorité  est  souvent  impuissante  à  faire  exécuter  les 
anciens  règlements  qui  voulaient  que  toutes  les  denrées  desti- 
nées à  la  vente  Hissent  conduites  sur  les  marchés,  il  faut  faire 
une  large  part  pour  ce  qui  échappe  aux  droits  municipaux.  C'est 
ainsi  qu'on  se  croit  fondé  à  évaluer  à -plus  de  quinze  cent  mille 
francs  la  volailles  et  le  gibier  consommés  en  une  année  A  Pa- 
ris. Enfin,  c'est  dans  le  but  de  faire  cesser  cette  inégalité  de  ré- 
partition des  droits,  que  le  Conseil  municipal  a  demandé  que 
ces  droits  de  marchés  fussent  convertis  en  droits  d'octroi,  por- 
tant uniformément  sur  toutes  ces  denrées,  quelle  que  fût  leur 
destination. 
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que  année  par  l'administration  des  douanes.  Nous  croyons 
qu'il  n'est  pas  inutile  d'extraire  et  de  grouper  ces  données, 
de  façon  à  ce  qu'un  simple  coup  d'œil  les  fasse  saisir.  Afin 
de  ne  point  trop  multiplier  les  détails,  nous  nous  bornons  aux 
neuf  dernières  années,  et  nous  indiquons  pour  chacune 
d'elles  le  poids  et  la  valeur  (  d'après  les  évaluations  doua- 
nières) des  marchandises  entrées,  sorties  ou  restant  dans 
les  magasins  au  31  décembre. 

BMTRBB.  SORTIE. 

1840.  2^,059,488  kil.  34.321,675  f.  21,810,812  kil.  23,519,586  f. 

1841.  40,536,062  30,071,125  31,821.902  30,189,654 

1842.  34,742,589  31,823,900  31,670,671  29,214,364 

1843.  47,480,790  40,102,795  43,454,998  39,705,982 

1844.  49,575,548  43,415,944  50,260.016  43,606,489 

1845.  47,768,523  42,890,140  48,460,977  43,256,974 

1846.  45,919,170  43,888,939  48,792,471  43,032,075 

1847.  45,372,396  40,385,224  45,576,966  39,972,998 

1848.  13,625,371  19,246,350  16,406,169  21,587,675 

BN  BNTBBPOT  A  LA  FIN  DE  L'aNKBB. 

1840.  9,432,718k.  9,254,095 f.  1845.  13,137,546 k.  11,315,731  f. 

1841.  8,714,160    9,176,302  1846.  9,225,198   11,186,268 

1842.  10,885,459   11,172,546  1847.  9,008,922   11,450,558 

1843.  14,763,050   ll,4l>,786  1848.  6,325,272    ^,168,428 

1844.  14,071,691   11,705,851 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne ,  pour  quelques-unes 
des  denrées  les  plus  importantes ,  les  quantités  qui  ont  tra- 
versé l'entrepôt  de  Paris.  Il  serait  trop  long  de  donner  ce 
tableau  pour  les  neuf  années  que  nos  recherches  embras- 
sent. Tenons-nous-en  à  ce  qui  Concerne  1840 ,  et  à  ce  qui 
regarde  les  deux  années  les  plus  proches  de  nous. 

ENTRÉE. 
1840. 

KiloK. 

Peaux  brutes.  ..k 5,339 

Laines 683,987 

Soies  écrues 285 

Nacre  de  perle 198,716 

Sucre  (colonies  françaises).    10, 658,402 

Sucre  étranger 728,072 

Cdt'ao 568,843 

C*fé 4,03 1 ,594 

Poivre 78,292 

Camphre 1,33e 


1847. 

1848. 

Kilog. 

Kilog. 

41,958 

1,610 

494,469 

353,116 

31,378 

12,832 

25,344 

5,992 

24,210,828 

3,813,372 

1,206,376 

855,477 

1,056,839 

735,147 

3,517,335 

2,866,794 

40,338 

275 

39,625 

31,344 

MOUVEMENTS  DE   l'ENTREPÔT    DE   PABIS.  245 

Quinquina 2,153  2i,303  8,151 

Bois  d'ébénfslerie t,97l,372  2,952,773  773,058 

Bambous  et  joncs. 6,580  20,6l8  13,523 

Marbres... 79,857  897,497  529.392 

Fonlebrule 2,471,613  7,588,242  2,200,836 

Fer  en  barres j»  439,087  42,786 

Cuivre 54,249  278,240  » 

Plomb... 260,931  576,815  477,624 

Cochenille ii,8ii  13,175  12,796 

Ni  traie  de  potasse 220,366  53,197  » 

Nitrate  de  soude 205,751  526,836  » 

SORTIE. 

184D.  1847.  1848. 

KM.  Kil.  Kil. 

Peaux  brutes.  ; 5,339  41,694  1,534 

Laines ,...  789,137  442,525  385,535 

Soies  écrues 285  29.337  17,467 

Nacre  de  perle 104,674  68,oii  I2,3i4 

Sucre  (colonies  françaises.  io,942,735  23,500,831  5,495,489 

Sucre  étranger 301^627  i,  139,261  i,09i,043 

Cacao 412,201  969,005  713,164 

Café 2,775,647  3,839,963  3,400,917 

Poivre 96,774  4l,023  6,632 

Camphre 1,336  35,515  33,109 

Quinquina 19,190  37,704  8,614 

Bois  d'ébénisterie 1,886,219  2,9?4,512  604, 104 

Bambous  el  joncs 5,843  il,878  7,636 

Marbres ^.... 249,202  1,008,781  87,177 

Fonte  brute 2.295,003  8,268,195  2,998,921 

Fer  en  barres »  477,934  80,874 

Cuivre 53.^05  310,804  » 

Plomb 40,827  513,714  413,779 

Cochenille 2,oo3  I5,98i  ii,i96 

Nitrate  de  potasse 265,322  150,883  y> 

Nitrate  de  soude 247,427  519,999  3o,624 

On  voit  qu'après  avoir  éprouvé,  de  1840  à  i845,  une 
augmentation  importante  dans  la  masse  des  marchandises 
qu'il  reçoit,  l'entrepôt  de  Paris  a  atteint,  de  1844  à  1846,  le 
plus  haut  degré  d'activité  qu'il  ait  jamais  offert  ;  1847  l'avait 
vu  un  peu  fléchir.  La  crise  politique  de  1848  lui  a  porté  un 
coup  terrible;  elle  a  réduit  de  plus  des  deux  tiers  la  quantité 
de  denrées  de  tout  genre  qui  sont  venues,  dans  la  capitale , 
8e  mettre  sous  h  clef  de  la  douane.  G.  B. 
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Tableau 

Comparatif  des  êopportalions  déclarées  à  la  douane  de  Paris, 
pendant  les  six  premiers  mois  de  1848  et  18i9. 

Nombre     Poids     Valeurs  de»  eiporUtions 
coH».        colis.  ordinaires,    atec  prfmes. 

1848.  1«' semestre.  67,09S  6,670,582  28,622,848  33,775,331 

1849.  1er  -.  76,835  8,071,662  35,063,338  19,137,190 
A.agmentatiOD.  9,740  l,40l,080  6,440,495  5,361,962 
DiminulioD.  »  »  »  » 


OPÉRATIONS  ET  TRAVAUX 
Du  irlbnnal  de  eemmeree  de  Paris 

PEHDANT  LES  ANNÉES  1848-1849. 

L'installation  du  nouveau  tribunal  de  commerce  n'a  eu  lieu 
quele51  décembre.  Le  président.  M.  Devinck,  avant  de  parler 
des  travaux  du  tribunal  peudant  l'année  qui  venait  d'expi- 
rer, a  exposé  avec  une  parfaite  netteté  les  avantages  de  la 
comptabilité  des  faillites  organisée  nouvellement,  et  les  heu- 
reux résultats  qu'on  en  avait  obtenus.  Il  a  signalé  d'autres 
notables  améliorations  et  a  fait  un  éloge  mérité  d'un  de  ses 
plus  illustres  prédécesseurs,  le  vénérable  M.  Aube,  qui 
avait  indiqué  et  pressenti  à  l'avance  les  réformes  introduites 
depuis. 

Voici  le  relevé  des  travaux  ordinaires  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  pendant  l'année  1849,  que  nous  ex- 
trayons de  son  discours. 

Jugements.  —  Rapports.  —  Faillites.  —  En  1849,  il  n'a 
été  placé  que  33,872  causes ,  auxquelles  il  faut  ajouter  les 
370  causes  qui  restaient  à  juger  de  l'exercice  précédent,  en- 
semble 34,242  ;  sur  lesquelles  : 

21 ,864  ont  été  jugées  par  défaut, 
10,937  ont  été  jugées  contradictoirement, 
853  ont  été  conciliées, 

258  attendaient  l'assignation  en  ouverture  du  rapport, 
.  330  restaient  inscrites  aux  deux  chambres  et  aux  huit 
sections  qui  composent  le  tribunal. 
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Durant  l'année  1848,  les  causes  placées  s'étaient  élevées  à 
56,846. 
32,801  causes  ont  été  jugées,  dont 

14,667  l'ont  été  en  premier  ressort, 
21 ,134  Vont  été  en  dernier  ressort. 
Il  a  été  déposé  : 

Par  MM.  les  Jaces-commissaires 176  rapports, 

■    Par  MBI.  les  arbi  Ires  rapporteurs 1,669 

Il  en  restait  à  ouvrir  à  la  fin  de  l'exer- 
cice précédent 356 

Ensemble 2,132 

Sur  ee  nombre,  il  en  a  été  ouvert. ....  i,S64 
Il  en  reste  à  ouvrir 252 


Nombre  égal 2,122 

L'année  dernière  le  nombre  des  rapports  avaitété  de  2,115. 

Il  a  été  déposé  au  greffe  : 
452  actes  de  société  en  nom  collectif, 
253  actes  de  société  en  commandite  et  par  actions, 

2  actes  de  société  anonyme. 

687" 

En  1848,  les  publications  de  sociétés  s'étaient  élevées  à 
477.  Cette  différence  en  faveur  de  1849  indique  une  reprise 
notable  dans  les  affaires. 

11  a  été  déposé  257  sentences  arbitrales,  sur  lesquelles 
nous  avons  apposé  notre  ordonnance  d'exequatur  ;  eu  ajou- 
tant ce  chiffre  à  toutes  nos  autres  ordonnances  ou  légalisa- 
tions, nous  atteignons  un  total  de  9,704. 

Il  a  été  déclaré  : 
288  faillites  sur  dépôt  de  bilan. 
88     —      sur  assignation., 
10      —      sur  requête. 
24      —      sur  avis  du  ministère  public. 

360 

Il  a  été  déclaré  : 
598  liquidations  judiciaires  sur  dépôt  de  bilan. 

L'année  précédente,  il  avait  été  déclaré  : 
631  faimtes. 
348  liquidations  judiciaires. 
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C'est  sur  la  demande  du  tribunal  que  l'Assemblée  légis- 
lative  a  rapporté  le  décret  du  28  août  1848,  relatif  aux  li- 
quidations judiciaires,  disposition  de  la  loi  qui  ne  pouvait 
être  que  temporaire. 

Il  a  été  terminé  * 

Par  coAcordal,  312  faillites. 

union,         127      id. 
Par  concordat,  504  liquidations  judiciaires. 

union,  75  .  id.    , 

Dans  les  liquidations  judiciaires, 
223  débiteurs  ont  été  affranchis  des  incapacités,  consé- 
quences de  la  faillite  ; 
281  ont  reçu  la  qualificatioii  de  failli. 

Dans  les  concordats  homologués  après  faillite,  il  a  é(é 
promis  : 

Dans   12,  de  5  à  10  0/0.  Dans  14,  de  35  à  40  0/0. 
44,     10       15  13,      40      45 

33,     15       20  1,         »      45 

60,     20       25  15,       50       55 

53,     25       30  10,     100  0/0 

21,     30       35 

Ensemble  326,  dont  la  moyenne  est  de  29  fr.  60  c.  o/o. 

L'année  précédente,  la  moyenne  des  dividendes  n'avait  été 
que  de  25  fr.  63  c.  0/0. 

Dans  les  concordats  homologués  aprës  liquidation  judi- 
ciaire, il  a  été  promis  : 

Dans   7,  de  5  à  10  o/O.  Dans  6,  de  35  à  40  O/o. 
34,       10       15  43,       40      45 

44,       15       20  3,       45       50 

71,       20       25  3i,       50       55 

80,       25       30  11,       55       60 

59,       30       35 

61, 100  0/0.  —  Ensemble,  453,  dont  la  moyenne  est  de  4i  fr. 
20  c.  0/0,.  51  par  abandon  d'actif.  ~  Total,  504. 

202  unions  ont  été  liquidées;  elles  ont  produit  : 

(8,0;  6,  de  20  à  25; 

16,10/0;  4,  de  25  à  30; 

15,  2  0/0;  5,  de  3o  à  35  ; 
12,  des  à&  O/o;  i,  de  35  à  40; 
24,  de  5  à  10;  2,  de  40  à  50; 

16,  de  10  à  15;  1,  de  50  à  60, 
12,  de  15  à  20; 

Ensemble,  202,  dont  la  moyenne  es^  de  7  fr.  %2  c,  o/o. 
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I/année  précédente,  la  moyenne  avait  été  de  8  fr.  23  c. 

Récapitulant  les  dividendes  obtenus,  nous  trouvons  dans 
453  concordats  après  liquidation  judiciaire. .  41  fr.  *20  c. 

266  concordats  après  faillite 29       60  c. 

202  unions  liquidées 7       22  1/2 

921  présentant  en  moyenne  30  0/0. 
Dans  les  202  unions,  il  y  a  : 
125  faillis  déclarés  excusables. 
67  faillis  déclarés  non  excusables. 
Les  opérations  ont  été  clôturées  pour  l'insuffisance  d'ac- 
tif dans  124  faillites  ;  elles  ont  été  reprises,  et  les  jugements 
de  clôture  rapportés  dans  13  faillites. 

Pertes  du  commerce  en  1849.  —  Cette  année,  le  montant 
des  passifs  s'est  élevé  : 

Pour  les  faillites,  à I6,253,0i8  f. 

Pour  les  liquidations  judiciaires,  à e6,i03,i9i 

Ensemble 83,3ri4,209 

L'année  précédente,  le  montant  des  passifs  s'é- 
tait élevé  à 194,717,910 

ToUil,  pour  les  deux  années 278,072,179 

Si  Ton  déduli  de  cette  somme  le  montant  des  di- 
videndes promis  par  concordat,  et  celui  des  divi- 
dendes données  par  les  unions  liquidées,  soit  en 
moyenne  30  O/O,  qui  font  83  millions,  il  reste. . . .    195,000,000 

Ce  eUffre  ne  représente  que  le  total  des  perte» 
éprouvées  dans  les  faillites  et  liquidations  décla- 
rées ;  or,  noQS  savons  qae  les  arrangements  amia- 
bles ont  eu  lien  dans  une  proportion  double  au 
moins,  ce  qui  nous  donne  556  millions,  desquels 
il  faut  déduire  les  dividendes,  90!  ont  été  plus  é- 
levés  que  danf)  les  faillites  et  liquidations  décla- 
rées, et  qu'on  peut  évaluer  à  50  0/0,  soit 278,000,000 

Ensemble 473, 000,000 

Il  faut  y  ajouter  les  capitaux  qui  ne  figurent  pas 
dans  les  passifs,  ceux  oes  gérants,  des  comman« 
ditaires,  des  actionnaires,  dont  l'imporunce  dé- 
passe, sans  aucun  doute 400,000,000 

Total... 873,000,000 

Telle  est  la  somme  qui  a  été  perdue  sur  la  place  de  Paris 
dans  l'espace  de  deux  années. 
Si  nous  recherchons  Içs  branches  d'industrie  et  de  com- 

15 
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merce  (|ui  ont  éprouvé  cette  perte  énorfne,  nous  trouvons 
que  \ei  gérants  d'entreprises  de  bâtiments  ont  été  presque 
tous  ruinés  et  ont  entraîné  les  commandites  qui  leur  avaient 
été  confiées.  Il  en  a  été  de  même  des  mécaniciens,  qui,  ce- 
pendant, avaient  eu  de  grands  travaux  à  exécuter.  Nous 
savons  aussi  quel  a  été  le  sort  des  fonds  engagés  dans  cer^- 
tains  chemins  de  fer. 

Vous  voyez  que,  durant  ces  dernières  années,  un  capital 
considérable  est  sorti  des  mains  des  commerçants,  des  indus- 
triels, des  commanditaires  et  des  actionnaires. 

Cherchons  à  nous  rendre  compte  de  ce  qu'il  est  devenu. 

Il  est  passé  presque  entièrement  du  côté  de  la  main* 
d'œuvre. 

En  effet,  dans  les  travaux  de  bâtiment,  de  terrassement, 
de  fortification,  les  maçons,  les  tailleurs  de  pierre  ont  re- 
cueilli le  fruit  de  leur  labeur.  A  la  fin  de  chaque  campagne, 
les  uns  ont  emporté  dans  leur  pays  l'argent  qu'ils  avaient 
honorablement  et  péniblement  gagné,  les  autres  l'ont  placé 
à  la  Caisse  d'épargne,  oii  se  trouvaient  amassés,  lors  des 
événements  de  février,  350  millions  provenant  en  grande 
partie  des  bénéfices  de  la  main-d'œuvre.  11  y  a  aussi  des 
industries  dans  lesquelles  les  ouvriers,  quoique  recevant  un 
prix  de  journée  élevé,  n'ont  pas  fait  d'économie ,  parce 
qu'ils  ne  travaillaient  qu'une  partie  de  la  semaine,  et  qu'ils 
dépensaient  dans  un  désoeuvrement  volontaire  ce  qu'ils 
avaient  gagné  en  trois  ou  quatre  jours. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer  que  le  capital 
tend  continuellement  à  passer  du  côté  de  la  main-d'œuvre; 
qu'elle  profite  dans  une  large  proportion  de  la  prospérité  du 
capital,  qu'elle  profite  de  ses  erreurs  et  même  de  ses  folies  ; 
qu'il  existé  telle  usine  métallurgique  qui  a  été  exploitée  suc- 
cessivement par  diverses  sociétés,  et  dans  laquelle  il  a  été 
perdu  plus  de  15  millions  dépensés  en  main-d'œuvre. 

Ainsi,  lorsque,  ces  jours  derniers,  on  était  obligé  de  retirer 
de  la  chaussée  d'une  rue  un  pavage  en  bois  ,  posé  quelque 
temps  auparavant,  dans  cette  double  opération  le  capital 
avait  tout  perdu,  la  main-d'œuvre  avait  presque  tout  gagné. 

Le  seul  cas  où  la  main-d'œuvre  partage  le  sort  du  capi- 
tal est  celui  de  la  disparition  de  la  confiance,  qui  produit  le 
cBômage  et  tarit  toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique. 
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L'élément  naturel  et  régulier  de  la  main-d'œuvre  6§t  dans 
l'intelligence  du  commerçant  qui  peut,  à  l'abri  de  la  tran- 
quillité publique,  combiner  ses  opérations  et  en  prévoir  les 
résultats.  Cette  intelligence  s'est  manifestée,  dans  ces  der* 
niera  temps,  d'une  manière  remarquable.  Des  commerçants 
qui  avaient  vu  disparaître  le  fruit  de  longs  travaux,  dont 
quelques-uns  étaient  arrivés  à  l'âge  oii  ils  avaient  le  droit 
de  penser  au  repos,  tous  ont  été  forcés,  pour  ainsi  dire,  de 
recommencer  leur  carrière.  Parleur  capaçité,'par  leur  éner- 
gie, et  avec  l'appui  de  la  confiance  qu'inspire  la  marche  du 
gouvernement ,  ils  ont  ranimé  les  araires. 


COMPTOIR  NATIONAL  fi'ESeOMPTE  DE  PARIS. 
(  Deuxième  comple-rendu  '  ). 

Dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  a  eu  lieu 
le  37  juillet,  le  directeur  du  comptoir  national  a  présenté,  an 
nom  du  Conseil  d'administration,  le  compte-rendu  des  opé*- 
rations  pendant  la  seconde  période  du  1"  septembre  au 
30  juin  dernier,  c'est-à-dire  l'espace  de  dix  mois. 

Nous  allons  feire  connaître  les  principaux  résultats  qu'il 
constate  : 

Le  montant  des  effets  escomptés  ayant  deux  signa- 
tures au  moins,  sur  Paris  et  les  départements,  a  été  de 
73,781,534  fr.  47  c. 

Il  avait  été,  dans  la  première  période  des  opérations  du 
comptoir,  du  18  mars  au  31  août  1848,  de  80,378,526  f.  26  c. 

Le  rapport  attribue  la  diminution  de  ces  escomptes  à  la 
stagnation  des  affaires:  a  Ce  n'est  pas,  dit-il,  le  comptoir 
qui  a  manqué  aux  affaires,  ce  sont  les  affaires  qui  ont  man- 
qué au  comptoir,  b 

Le  montant  des  effets  sur  Paris  à  une  seule  signature, 
accompagnés  de  récépissés  de  marchandises,  s'est  élevé 
à  6,874,428  fr.  88  c.  Il  avait  été,  dans  la  premibre  période, 
de  6,924,266  fr.  42  c. 

Il  a  été  escompté  aux  sous-comptoirs  de  garantie  pour 
une  somme  de  17,618,324  fr.  55  c;  cette  nature  d'es- 

'  Voir  le  compte-rendu  pour  les  premiers  six  mois,  dan« 
V Annuaire  pour  1849,  p.  268. 
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comptes  avait  fourni  5,822,994  fr.  83  c.  dans  la  première 
période. 

Il  a  été  remis  au  comptoir  pour  12,788,145  fr.  63  c. 
d'effets  sur  la  province  en  recouvrement. 

Le  comptoir  a  escompté  pour  1,055,385  fr.  70  c.  d'effets 
sur  l'étranger. 

Ainsi,  le  portefeuille  du  comptoir  a  reçu  dans  les  dix 
mois,  du  1"  septembre  1848  au  30 juin  18À  : 
98,274,287  fr.  60  c.  d'effets  escomptés. 
12,788,143  fr.  63  c.  d'effets  à  l'encaissement. 
1,055,385  fr.  70  c.  d'effets  sur  l'étranger. 

Total  112,117,816  fr.  93  c. 

Les  réescomptes  à  la  Banque  de  France  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  47,188,055  fr.  35. 

Le  comptoir  a  envoyé  dans  les  départements,  en  recou- 
vrement 21,352,378  fr.  20  c.  d'effets,  dont 7,722,870  fr.  15c. 
aux  comptoirs  nationaux,  et  13,629,508  fr.  05  c.  à  divers 
correspondants. 

Il  restait  en  portefeuille ,  '  le  30  juin  dernier , 
11,453,755  fr.  83  c. 

Les  effets  non  échus  qui  se  trouvaient  le  30  juin  entre 
les  mains  des  cessionnaires  du  comptoir  s'élevaient  à 
6,611,775  fr.  87  c. 

Il  a  été  ouvert  des  comptes-courants  de  dépôt,  à  l'intérêt 
de  4  0/0  ;  les  sommes  ainsi  reçues  par  le  comptoir  s'élevaient, 
au  30  juin,  à  3,656,937  fr.  56  c. 

L'ouverture  de  comptes-courants  d'escomptes,  à  l'intérêt 
de  5  0/0,  a  été  aussi  autorisée.  Le  total  des  crédits  de  ces 
comptes  au  30  juin  dernier,  provenant  des  sommes  laissées 
sur  les  bordereaux  d'escompte,  s'élevait  à  1,251,195  fr.  08  c. 
qui  profitaient  ainsi  d'un  intérêt  de  5  0/0. 

Le  comptoir  escompte  les  effets  sur  Paris  à  cent  cinq 
jours,  et  sur  la  province  à  quarante-cinq  jours. 

Il  a  réduit  à  5  0/0  l'escompte  sur  les  effets  garantis  par 
des  récépissés  de  marchandises  ;  les  autres  sont  soumis  au 
taux  de  6  0/0. 

La  totalité  des  recettes  de  la  Caisse  du  i"  septembre 
1848  au  30  juin  1840  a  été  de  106,914,358  fr.  80  c.  ;  elle  a 
payé  106,190,978  fr.  72  c.  ;  ii  reàtait  en  caisse  le  30  juin 
723,380  fr.  08  c. 
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Au  51  août  1848,  le  montant  des  effets  en  souffrance  s'é- 
levait à  1,389,757  fr.  65  c,  sur  lesquels  il  a  été  payé  depuis 
1,066,131  fr.  68  c,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  dû  sur  ces 
effets  que  323,625  fr.  97  c. 

Les  effets  non  payés  du  1«'  septembre  1848  au  30  juin  ' 
1849  forment  une  somme  de  ^24,328  fr.  20  c. 

Ainsi  le  total  général  du  contentieux,  au  30  juin,  était  de 
747,954  fr.  17  c.  Mais  sur  cette  somme  307,969  fr.  61  c 
sont  d'une  rentrée  assurée. 

Pour  couvrir  la  perte  probable  il  a  été  pris  sur  les  béné- 
fices un  fonds  de  réserve  de  346,358  fr.  É&  c. 

En  résumé,  pendant  les  quinze  premiers  mois  de  son 
existence  le  comptoir  national  a  escompté  244,297  effets 
montant  à  192,455,260  fr.  81  c. 

Sur  le  montant  de  ces  escomptes,  30,561  effets  ,  repré- 
sentant une  somme  de  17,262,589  fr.,  ont  été  remboursés 
par  le  comptoir  à  la  Banque  de  France,  faute  de  payement 
par  les  souscripteurs;  18,650  effets,  montant  à  9,445,118  fr., 
ont  été  remboursés  au  comptoir  par  les  cédants  avant  protêt; 
11,911  effets,  représentant  une  somme  de  7,817,471  fr.,  ont 
été  protestés;  5,415  effets,  montant  à  2^026,929  fr.,  ont  été 
remboursés  après  protêt;  enfin  6,496  effets,  représentant 
5,790,541  fr.  52  c,  sont  entrés  au  contentieux. 

Mais  4,552  effets,  montant  à  5,044,553  fr.  82  c,  ayant  été 
remboursés  depuis,  il  ne  reste,  comme  nous  l'avons  dit, 
qu'une  somme  de  747,954  fr.  17  c.  en  souffrance. 

Les  bénéfices  nets  du  comptoir,  dans  les  dix  mois  de  la 
deuxième  période,  ont  été  de  281,215  fr.  14  c,  sur  lesquels 
124,290  fr.,  ou  3  0/0 du  capiUl  de  4,143,063,  doivent  être 
répartis  aux  actionnaires,  qui  ont  déjà  reçu  pour  la  première 
période  un  dividende  de  3  0/0. 

On  sait  que  le  comptoir  national  de  Paris  a  été  institué 
avec  un  capital  nominal  de  20  millions,  dont  les  deux  tiers 
consistent  seulement  en  une  garantie  donnée,  moitié  par  la 
ville  de  Paris,  moitié  par  le  Trésor. 

Sur  le  dernier  tiers  de  6,666,500  fr.,  il  a  été  réalisé 
3,925,852  fr.  30  centimes  par  souscriptions  d'actions,  et 
217,210  fr.  95  c.  pour  retenues  faites  sur  les  bordereaux  d'es- 
compte; ce  qui  forme  bien  le  capital  de  4,143^063  fr.  25  c. 
dont  nous  venons  de  parlep , 

15. 
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Outre  ce  capital,  il  faut  ajouter  aux  ressources  du  coinp- 
teir  un  prêt  subventionne!  de  Smillious  qui  lui  ont  été  ver- 
séjs  par  le  Trésor. 


CAISSE  D'ÉPARGNE  DE  PARIS. 

COMPTE -"RENDU    DES  OPÉRATIONS  PENDANT  L*  ANNÉE  l8t7>49    \ 

1.  Silualion  et  mesures  exlraordioaires  pendant  TanDèe  1848.— II.  DètaiU 
snr  te  trarallde  la  comptabilUè.  —  III.  Résunaè  des  opérations  pendant 

-  l'anaée  i84s.  —  IV.  Versements  mensuels  en  1848. —  V.  Varaementa  du 
1**'  Janvier  au  s  aottt  i«4b<  { flapport  «nnu»!  d«  U.  Fr«imoiiDele«Nrl.) 

I.  -<-  Situation  et  mesure$  extraordinaires 
pendant  l'année  18i8. 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  n^  comptait,  à  la  veille  de 
la  révolution  de  Février,  pai  moin»  de  184,000  déposants, 
et  elle  leur  devait  une  somme  totale  de  80  millions.  Ce 
chiffre  n'était  pas  le  plus  élevé  qu'elle  e(it  atteint;  deux  ans 
auparavant,  elle  avait  dil  à  ses  déposants  jusqu'à  112  mil- 
lions. Mais  la  loi  du  22  juin  1845,  en  abaissant  à  1,500  fr. 
le  maximum  des  versements  de  ehaquA  déposant,  et  à  2,000  fr. 
le  maximum  des  livrets  avee  l'aoeumulation  des  intérêt^, 
avait  amené  une  diminution  de  52  millionsdaRs  le  capital  dû 
par  la  Cusse  d'épargne  de  Paris. 

Sur  ces  32  millions,  14  millions  1/2  étaient  entrés  volon- 
tairement dans  la  rente,  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi  de  1845,  par  les  achats  que  nous  avions  effectués  à 
la  demande  expresse  d'un  grand  nombre  de  déposants,  dont 
la  plupart  avaient  à  leur  crédit  des  sommes  qui  dépassaient 
les  nouvelles  limites.  Le  but  que  s  était  proposé  le  législa- 

■  Voir,  dans  V Annuaire  pour  1849,  le  coraple'rendu  des  opéra- 
tions pour  1847.  Ce  même  Annuaire  (  p.  72  et  73  )  renferme  le 
tableau  de  toutes  les  opéralions,  versements,  nombre  de  livrets, 
rentes  achetées,  remboursements,  soldes,  eto.,  de  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Paris,  de  i8i8^  1845  inclusivement.  Le  lecteur  pourra 
compléter  ce  tableau  par  les  détails  contenus  dans  les  comptes- 
rendus  annuels  qui  sont  publiés  dans  les  Annuaires  suivants. 

On  remarque  que  le  compte-rendu  de  celte  année  contient 
moins  d'appréciations  numériques*el  pins  de  discussions  que  les 
précédents.  Cela  s'explique  par  les  nombreux  changements  que 
la  révolution  a  produits  dans  la  constitution  de  Ip  Caisse  de  Paris. 
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leur  avait  donc  été  atteint,  puisque  Ton  était  parvenu  à  ré- 
duire ainsi  de  prës  d'un  tiers  la  masse  des  capitaux  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Paris.  Il  nous  parait  hors  de  doute  que 
la  loi  de  1845  aurait  produit  un  effet  proportionnellement 
plus  considérable  sur  les  Caisses  d'épargne  des  départe- 
ments, qui  avaient  usé,  dans  toute  sa  latitude,  de  la  faculté 
donnée  par  la  loi  du  5  juin  1835  de  recevoir  des  verse  • 
raents  jusqu'à  3,000  fr.  Nous  pensons  qu'on  serait  aunles- 
sous  de  la  vérité  en  évaluant  à  une  centaine  de  millions  la 
réduction  totale  qui  devait  résulter  de  la  loi  de  1845;  et  par 
là  se  seraient  trouvés  atténués,  dans  une  forte  proportion,  les 
inconvénients,  tant  redoutés  pour  le  Trésor,  de  l'exigibi- 
lité immédiate  de  sommes  trop  considérables. 

D'un  autre  côté,  la  loi  de  1845,  afin  d'augmenter  la  sé*- 
curité  des  Caisses  d'épargne,  avait  ajouté  4  millions  de  ren- 
tes 4  0/0  aux  3,753,239  fr.  de  rentes  de  même  nature  déjà 
attribués,  en  exécution  de  la  loi  de  mars  1837,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  se  trouvait  ainsi  nantie, 
pour  compte  de  la  Caisse  d'épargne,  déplus  de  7  miUionsl/S 
de  rentes  4  0/0,  indépendamment  des  autres  rentes  et  des 
actions  qu'elle  avait  acquises  directement,  et  enfin  des  som- 
mes qui  lui  étaient  dues  en  compte  courant  par  le  Trésor. 

Au  surplus,  la  situation  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations envers  les  Caisses  d'épargne  a  été  établie  de  la  ma- 
nière suivante,  par  le  ministre  des  finances,  dans  son  rap- 
port au  gouvernement  provisoire,  du  9  mars  1848  : 

Au  Trésor  en  compte  courant  à  i  tk/ù. ......    dS,7O3,690  f.  40  c. 

En  rentes  ^  0/0,  ayant  coûté ,...,..»..    34ttoa.U5      35 

En  renies  4  0/0,  ayant  coulé. ,,,,..,..  202,316, IT9        » 

En  rentes  S  0/0,  ayant  coulé :....,.    84,084,44T      92 

K«  actions  des  quaire  canaux,  ayant  coûté. .    i4«0&9,i2O        » 
En  aciionpdes  ^rois  canaux,  ayant  coûté..       4,8i8,ai8      TS  . 

a&M>7,7iT  fr.  32  0. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le  peu  de  fondement 
des  reproches  adressés  à  l'ancien  gouvernement  par  le  mi- 
nistre des  finances  dans  son  rapport  du  9  mars  au  gouver- 
nement provisoire  sur  l'emploi  des  fonds  des  Caisses  d'é- 
pargne ;  les  lois  de  1837  et  de  1845  sont  là  pour  prouver 
qu'on  était  loin  d'avoir  négligé  les  précautions  indiquées  par 
la  prudence.  Il  est  vrai  que  ce  dont  on  avait  cru  devoir  se 
préoccuper  était  la  possibilité  du  retour  de  quelques  crises 
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commerciales  et  financières,  telles  qu'il  s'en  manifeste  à  des 
époques  plus  ou  moins  éloignées.  Pouvait-on,  devait-on 
aller  au  delà  ?  Â  qui  pourrait-on  reprocher  sérieusement 
d'avoir  compté  sans  une  révolution  ? 

A  peine  celle  de  février  eut^elle  éclaté ,  qu'il  se  passa 
dans  les  Caisses  d'épargne  ce  qu'un  tel  événement  devait 
amener;  nos  bureaux  furent  bient6t  encombrés  d'une  foule 
de  déposants  qui,  soit  par  crainte  de  l'avenir,  soit  par  be- 
soin réel,  venaient  demander  le  remboursement  de  leurs 
économies. 

Pour  chercker  à  arrêter  ce  mouvement,  un  décret  rendu 
le  7  mars  par  le  gouvernement  provisoire  augmenta  de 
1  0/0  le  taux  de  l'intérêt  alloué  aux  Caisses  d'épargne,  et  le 
fixa  à  5  0/0,  au  lieu  de  4  0/0.  Le  préambule  de  ce  décret 
proclamait  solennellement  que  de  toutes  les  propriétés,  la 
plus  inviolable  et  la  plus  sacrée  était  l'épargne  du  pauvre; 
que  les  Caisses  d'épargne  étaient  placées  sous  la  garantie 
de  la  loyauté  nationale  ;  que  le  Trésor  tiendrait  tous  ses  en- 
gagements, etc.,  etc. 

Cependant,  des  le  surlendemain  9  mars,  survint  un  nou- 
veau décret  du  gouvernement  provisoire  qui  suspendait  les 
remboursements  en  espèces,   ou  du  moins  les  limitait  à 
100  fr.  pour  chaque  livret,  et  offrait  le  payement  du  sur- 
plus, moitié  en  bons  du  Trésor  à  quatre  et  à  six  mois,  moitié 
en  rentes  5  0/0  au  pair  de  400  fr.  Ce  second  décret,  qui 
avait  suivi  de  si  prës  le  premier,  était  motivé,  d'une  part, 
sur  ce  que  le  gouvernement  déchu  avait  laissé  à  la  charge 
de  la  République  une  somme  de  355,087,717  fr.  52  c,  pro- 
venant des  versements  faits  aux  Caisses  d'épargne,  et  que 
sur  cette  somme  il  ne  restait  disponible  en  espèces  que 
65,705,620  fr.  40  c;  mais  on  ne  disait  pas  dans  les  consi- 
dérants que  la  majeure  partie  de  ces  555  millions  était  re- 
présentée, ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  par  des 
contre-valeurs  existant  entre  les  mains  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  chargée  spécialement  par  la  loi  d'ad- 
ministrer les  fonds  des  Caisses  d'épargne.  Le  préambule 
du  décret  s'appuyait  aussi  sur  le  fait,  fort  inexact,  que  les 
petits  dépôts  appartenaient  en  général  à  des  gens  nécessi- 
teux, et  que  les  dépôts  élevés  étaient,  au  contraire,  possédés 
par  des  personnes  généralement  aisées. 
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En  ce  qui  concerne  les  Caisses  d'épargne  départemen- 
tales, ce  n'est  pas  à  nous  de  répondre  sur  ce  point,  et  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  aux  documents  fournis  chaque 
année  aux  Chambres  par  le  ministère  du  commerce  ;  mais 
pour  ce  qui  concerne  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  le  fait 
que  mettait  en  avant  le  préambule  du  décret  avait  été  for- 
mellement contredit  à  l'avance  par  les  nombreux  renseigne- 
ments que  nous  avions  recueillis  et  publiés  depuis  la  fonda- 
tiou  de  rétablissement,  et  surtout  par  les  travaux  si  détaillés 
de  notre  statistique,  dont  l'analyse  a  été  imprimée  à  la  suite 
de  nos  rapports  des  années  1841,  1842  et  1843.  Mais  le  dé- 
cret du  0  mars  n'en  était  pas  moins  rendu,  et  la  suspension 
de -payement  qu'il  ordonnait  ne  tarda  pas  à  produire  les  ef- 
fets désastreux  auxquels  on  devait  s'attendre.  Disons  tout 
de  suite  :  si  au  lieu  d'offrir  des  bons  du  Trésor  qui  s'es- 
comptaient  alors  de  30  à  40  0/0  de. perte ,  et  des  rentes  5  0/0 
au  pair  qui  valaient  tout  au  plus  70  fr.,  l'on  eût  adopté  la 
seule  mesure  qui  eût  été  juste  et  convenable ,  de  donner  de 
la  rente  au  cours,  la  difficulté  grave  du  moment  eût  été  pro- 
bablement surmontée  ;  car  ceux  des  déposants  qui  avaient 
absolument  besoin  de  tout  ou  partie  de  leurs  fonds  auraient 
été  mis  en  possession  d'une  valeur  immédiatement  réalisa- 
ble avec  peu  ou  point  de  perte  ;  et  les  autres,  en  plus  grand 
nombre,  seraient  restés  dans  la  situation  oîi  ils  se  trou- 
vaient, sans  demander  autre  chose  que  la  continuation  de 
l'allocation  des  intérêts.  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette  as- 
sertion, c'est  qu'il  n'y  a  pas  la  moitié  des  déposants  qui  ont 
retiré  la  somme  de  100  fr.  qui  leur  était  offerte. 

Qu'arriva-t-il,  au  contraire,  avec  cette  offre  de  valeurs 
considérablement  dépréciées  ?  une  multitude  de  personnes 
se  trouvèrent  privées  tout  à  coup  de  la  disponibilité  de  leurs 
seuls  moyens  d'existence.  Combien  d'ouvriers  sans  ouvrage 
et  de  domestiques  sans  place  n'avons-nous  pas  vus  réduits 
au  désespoir  :  les  uns,  parce  que,  faute  de  ressources  sur 
lesquelles  ils  avaient  compté,  ils  ne  pouvaient  partir  avec 
leur  famille  pour  aller  chercher  au  loin  le  travail  qui  leur 
manquait  à  Paris  ;  les  autres,  parce  qu'en  leur  qualité  d'é- 
trangers, Anglais,  Allemands,  Italiens,  Savoyards,  ils 
étaient  renvoyés  des  chemins  de  fer,  chassés  des  ateliers  ou 
expulsés  du  coin  des  rues  !  Tous  maudissaient  la  contradic- 
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tion  cruûlle  qui,  en  les  forçant  d'un  côté  de  quitter  Idur 
paye  d'adoption,  les  y  retenait  de  l'autre,  par  cela  même 
qu'on  refusait  de  leur  rendre  le  pécule  sans  lequel  il  leur 
était  impossible  de  pourvoir  aux  frais  de  leur  voyage. 

La  même  règle  inflexible  repoussait  les  demandes  d'un 
grand  nombre  de  militairest  et  surtout  de  gardes  munici- 
paux  qui,  contraints  de  sortir  de  la  capitale,  la  plupart  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  n'avaient  pas  même  la  fa- 
culté de  se  servir  de  la  dernière  ressource  qui  leur  restait 
après  la  dévastation  des  casernes  contenant  tout  leur  avoir. 

Nous  ne  voulons  pas  dérouler  sous  vos  yeux  le  triste  ta-» 
l^leau  des  souffrances  dont  nous  avons  été  les  témoins  ;  qu'il 
suffise  de  vous  dire  que  les  choses  en  vinrent  au  point  qu«, 
ne  pouvant  résister  à  un  certain  nombre  de  demandes  plus 
particulièrement  dignes  de  commisération,  nous  jugeâmes 
qu'il  fallait  absolument  consacrer  quelque  argent  à  des  se-* 
cours  de  peu  d'importance,  mais  qui  permettraient  d'atten* 
dre  une  mesure  plus  efficace. 

Bientôt,  en  effet,  cédait  à  nos  sollicitations ,  le  ministre 
des  finances  voulut  bien  mettre  à  la  disposition  d'une  Gom« 
mission  spéciale,  nommée  par  le  maire  de  Paris,  une  eeu'^ 
taine  de  mille  francs  pour  rembourser,  à  titre  d'avances, 
de  nouveaux  à-compte  sur  le  montant  de  leurs  livrets  aux 
déposants  qui  souffraient  le  plus  de  la  suspension  des  paye*- 
ments. 

Ce  n'était  qu'un  palliatif  aux  maux  que  nous  venons  de 
signaler  :  toutefois  nous  ne  saurions  dire  tout  le  bien  qu'il 
a.  produit,  et  nous  devons  exprimer  ici  nos  remerciements 
à  l'administration  du  Trésor,  qui  a  consenti  à  nous  fournir 
ces  moyens  ^p  soulagement;  et  aux  membres  de  la  Commis* 
sion  spéciale  qui^  pour  ces  payements  exceptionnels,  nous 
ont  servi  d'intcrm'é.4iaire  pendant  deux  mois  avec  une  acti- 
vité et  une  vigilance  au-dessus  de  tout  éloge.  Mais  ce  que 
l'on  ne  saurait  surtout  troj)  louer,  c'est  le  bon  sens,  le  calme 
et  la  résignation  des  déposants  de  la  Caisse  d'épargne,  de 
cette  admirable  population  des  véritables  travailleurs,  pen- 
dant les  quatre  mois  calamiteux  qu'a  duré  la  suspension  des 
remboursements.  Jamais  l'affiuencc  n'avait  été  si  grande 
dans  r intérieur  et  aux  abords  de  nos  bureaux  qu'elle  le  fut 
pour  toucher  les  100  fr.  une  fois  payés  que  chaque  individu 
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pouvait  réclamer;  et  jamais  ,  malgré  cette  excessive  af- 
fluence,  aucun  désordre  ne  s'est  manifesté  ;  il  nous  a  tou^ 
jours  suffî  de  recourir  aux  simples  mesures  de  précaution 
que  la  présence  même  de  la  foule  rend  habituellement  né^ 
cessaires. 

Et  permeitea-moi,  messieurs,  d'emprunter  ici  les  paroles 
mêmes  d'un  rapport  fait  au  Conseil  des  directeurs  par 
M>  Prévost,  notre  excellent  agent  généra)^  auquel  nous 
avons  de  si  grandes  obligations,  pour  les  services  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants,  qu'il  n'a  cessé  de  rendre  à  la 
Caisse  d'épargne,  dans  les  circonstances  difficiles  que  nous 
venons  de  traverser.  Il  a  été  contlanellement  témoin  de 
cette  conduite  de  nos  déposants,  et,  mieux  que  personne,  il 
peat  en  parler  : 

a  Quel  contraste  frappant  et  instructif  entre  ces  funestes 
«  cohortes  des  ateliers  nationaux,  commençant  parle  dés- 
«4  ordre  et  la  paresse,  et  finissant  par  le  déchaînement  des 
<i'  plus  mauvaises  passions,  et  notre  admirable  population 
«  de  véritables  travailleurs,  si  rangés,  si  économes  dans  les 
ce  temps  prospères,  si  patients  et  si  résignés  dans  l'ad- 
«  versité  ! 

«  Vous  l'avez  vue  souvent,  cette  foule  inoffensive  et  do- 
«  cile,  quoique  désolée,  qui  circulait  journellement  dans  les 
<{  salles  de  la  Caisse  d'épargne  et  s'étendait  en  longues  file» 
«c  dans  les  rues  adjacentes  :  a-t-^Ue  jamais  songé  à  se  livrer 
«  à  des  démonstrations  hostiles  et  encore  moins  à  se  venger 
d  des  refus  obligés  d'un  établissement  qui  se  protégeait 
a  lui-même  en  l'absence  de  toute  force  publique?  Parmi 
«  ces  milliers  de  déposants  plus  ou  moins  mécontents,  et 
((  qui  se  renouvelaient  sans  cesse  à  flots  pressés,  en  est-il 
d  un  seul  qui  ail  eu  la  pensée  de  s'en  prendre  à  l'adminis- 
d  tration  de  la  Caisse  d'épargne  ?  Tous,  sans  exception , 
tf  ont  eu  assez  de  raison  pour  comprendre  la  gravité  des 
d  circonstances  et  pour  ne  point  nous  imputer  leurs  souf- 
«  frances.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  et  l'expérience  de 
d  ces  derniers  temps  en  est  une  preuve  irréfragable  ;  à  cela 
d  près  de  quelques  rares  exceptions  qui  ne  font  que  confir- 
«  mer  la  règle,  tout  homme  qui  possède  une  somme  quel- 
«  conque  à  la  Caisse  d'épargne  est  irrévocabl(?nient  acquis 
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«  aux  idées  d'ordre  et  de  propriété,  autant  que  le  paysan 
«  heureux  et  fier  du  coin  de  terre  qu'il  possède.  » 

ËnGn,  l'Assemblée  constituante  étant  réunie,  l'on  songea 
à  tirer  les  Caisses  d'épargne  de  la  fâcheuse  position  oii  elles 
étaient  depuis  longtemps.  Rien  de  plus  convenable  que  les 
Intentions  qui  parurent  présider  à  la  présentation  de  la  me- 
sure consacrée  par  le  décret  du  7  juillet.  On  voulait,  puisque 
l'Etat  n'avait  pas  assez  d'argent  pour  s'acquitter  envers  les 
déposants  des  Caisses  d'épargne,  leur  donner  des  rentes, 
c'est-à-dire  la  meilleure  valeur  dont  il  pût  disposef ,  et  que 
leur  prix  fût  déterminé  par  le  cours  des  effets  publics.  Mal- 
heureusement ou  s'écarta  de  ces  bonnes  intentions  flrimiti- 
ves,  et  l'on  céda  au  désir  de  faire  profiter  l'Etat  de  l'amé- 
lioration subite  des  cours,  suite  de  l'annonce  des  mesures 
projetées  que  l'opinion  publique  avait  accueillies  avec  une 
grande  faveur.  Au  lieu  du  taux  de  70  fr.  environ  que  Ton 
avait  eu  d'abord  en  vue  pour  le  prix  de  lé  rente  à  donner 
aux  déposants,  on  se  laissa  aller  jusqu'à  fixer  celui  de  80  fr., 
cours  accidentel  du  jour  même  de  l'adoption  du  décret, 
passé  lequel  les  prix  rebaissèrent  rapidement;  au  mois  de 
novembre,  ils  tombèrent  jusqu'à  64  fr. 

Par  une  autre  erreur  bien  plus  regrettable  encore,  on 
rendit  générale  et  obligatoire  pour  tous  une  mesure  qui  au- 
rait dû  n'être  que  facultative  ;  car  pourquoi  imposer  la  con- 
version en  rentes  à  ceux  des  déposants  qui  ne  demandaient 
qu'à  conserver  leurs  économies  en  les  laissant  à  la  Caisse 
d'épargne  ?  Pourquoi  ne  pas  se  contenter  de  liquider  seule- 
ment ceux  qui  désiraient  réaliser  leur  avoir  ?  En  prenant  ce 
dernier  parti,  on  eût  satisfait  les  déposants  pressés  par  le 
besoin,  et  l'on  n'eût  imposé  à  l'Etat  que  des  sacrifices  com- 
parativement de  peu  d'importance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  la  conversion  obligatoire 
pour  tous  les  déposants  ayant  80  fr.  et  au-dessus  à  leur 
crédit,  prévalut  ;  et  le  prix  de  la  rente  demeura  fixé,  malgré 
les  plus  justes  réclamations,  au  taux  de  80  fr.  Le  ministre 
qui  avait  proposé  et  fait  adopter  la  conversion  ayant  cessé 
d'administrer  les  finances,  son  successeur,  frappé  de  ce 
qu'il  y  avait  eu  d'injuste  dans  la  fixation  à  80  fr.  du  prix  de 
la  conversion,  proposa  une  mesure  réparatrice  que  l'Assem- 
blée nationale  s'empressa  d'adopter.  La  loi  du  21   no- 
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vembre  1848  accorda  en  effet  à  chaque  déposant,  dont  le 
compte  avait  été  converti  en  rentes  au  taux  de  80  fr.,  un 
livret  spécial  sur  lequel  devait  être  portée,  à  titre  de  com- 
pensation, la  différence  entre  le  taux  de  80  fr.  et  celui  de 
71  fr.  60  c,  cours  moyen  des  trois  mois  qui  avaient  précédé 
le  jour  où  la  conversion  avait  été  ordonuée.  Ce  fut  donc  une 
somme  de  8  fr.  40  c.  en  espèces  par  chaque  5  fr.  de  rente 
provenant  de  la  conversion,  qui  dut  être  inscrite  sur  ce  li- 
vret spécial,  sous  la  condition  que  le  montant  de  la  com- 
pensation ne  serait  disponible  qu'à  l'époque  fixée  par  la  loi  à 
intervenir  dans  le  courant  de  1849. 

La  conversion,  en  éteignant  la  plus  grande  partie  de  nos 
livrets,  conduisait  à  la  liquidation  presque  complète  des 
Caisses  d'épargne  ;  la  compensation,  en  rétablissant  autant 
de  livrets  qu'il  en  avait  été  anéanti  et  les  ouvrant  de  nou- 
veau pour  y  porter  une  indemnité  convenable,  n'était  pas 
seulement  une  mesure  réparatrice;  elle  était  le  salut  des 
Caisses  d'épargne.  Nous  devons  en  rendre  grâce  au  ministre 
des  finances  qui  a  proposé  et  fait  adopter  cette  loi. 

Quelques  personnes,  jugeant  les  choses  après  l'événe* 
ment,  ont  critiqué  la  compensation  accordée  par  la  loi  du 
21  novembre,  non-seulement  parce  qu'elle  a  imposé  à  l'État 
un  sacrifice  onéreux,  mais  encore  parce  que,  disent-elles, 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'indemniser  les  déposants  d'un  dom- 
mage, puisqu'en  définitive  beaucoup  d'entre  eux  ont  pu  réa- 
liser un  bénéfice  sur  lequel  ils  ne  pouvaient  ni  ne  devaient 
compter.  Selon  nous,  la  question  n'est  pas  là  ;  il  faut  la  voir 
dans  son  principe  et  non  dans  ses  conséquences.  L'équité 
veut  que  l'on  se  reporte,  par  la  pensée,  au  moment  même  où 
elle  a  été  adoptée  :  or,  à  cette  époque,  il  est  certain  que  la 
rente  avait  été  cotée  depuis  plusieurs  mois  aux  environs  de 
70  fr.  L'État,  qui,  à  défaut  d'argent,  se  liquidait  en  inscrip- 
tions, ne  devait  pas  se  libérer  en  donnant  sa  rente  à  un  prix 
supérieur  au  taux  moyen  des  cours,  surtout  quand  la  livrai- 
son était  plus  ou  moins  différée  par  la  force  même  des  choses, 
et  il  devait  d'autant  moins  profiter  d'un  taux  factice  et  pas- 
sager, que  la  hausse  du  cours  était  le  résultat  de  la  publicité 
même  donnée  au  projet  de  réparation  du  tort  précédemment 
causé  aux  déposants  des  Caisses  d'épargne. 
La  mesure  de  la  compensation  était  donc  juste,  et  ce  n'est 
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pas  eette  Mesure,  tout  onéreuse  qu'elle  soit,  qu'il  fiant 
gretter,  nais  bien  celle  de  U  conversiez,  que  le  décret  du 
7  juillet  imposa  obligatoirement  à  une  multitude  de  dépo- 
sants, qui  ne  demandaient  pas  autre  chose  que  de  rester 
dans  la  situation  oti  ils  se  trouvaient,  plutôt  que  de  courir 
les  chances  infinies  d'accroissement  et  de  dépréciation  in- 
hérentes aux  effets  publics. 

Le  tableau  des  faits  que  nous  venons  de  vous  présenter 
peut  se  résumer  ainsi  :  Aussitôt  que  les  premiers  effets  de  la 
révolution  de  Février  se  firent  sentir  sur  la  Caisse  d'épar*^ 
gne,  le  gouvernement  provisoire,  admettant  entre  les  dépe- 
sants une  distinction  qui  n'avait  rien  de  juste  ni  de  conforme 
à  l'évidence  des  laits,  interdit  tout  remboursement  au  delà 
d'une  somme  minime  une  fois  payée,  et  oilfHt  en  payement 
des  valeurs  qu'il  proposait  au  pair,  tandis  qu'elles  perdaient 
3D  et  40  0/0.  Plus  tard,  l'Assemblée  constituante  étant  réunie, 
l'interdit  cessa  au  moyen  d'une  conversion  en  rente  que  l'on 
aurait  dû  faire  aux  environs  du  taux  de  70  fr.,  et  que  l'on 
eut  la  faiblesse  de  porter  à  80  fr.,  cours  aecidentel  et  fac- 
tice. Par  un  tort  non  moins  grave  et  qui  pouvait  avoir  pour 
conséquence  la  destruction  de  l'institution  des  Caisses  d'é-^ 
pargne,  on  géuéraliifa  une  opération  que  l'on  aurait  dû  ap-^ 
pliquer  uniquement  à  ceux  qui  voulaient  disposer  de  leur 
avoir  ;  on  amena  une  liquidation  de  la  plus  grande  partie 
des  anciens  livrets.  Du  prix  exagéré  de  la  conversion  ressor- 
tit plus  tard  l'obligation  d'en  venir  à  une  mesure  répara- 
trice ;  et  de  Tapplication  forcée  de  cette  conversion  à  tous 
les  déposants  résulta  pour  l'État  un  sacrifice  dont  il  est  im- 
possible toutefois  de  contester  l'équité  et  la  nécessité 

II.  —  Détails  sur  le  travail  extraordmam 
de  la  comptabilité. 

Pour  exécuter  le  décret  du  7  mars,  celui  qui  augmentait 
de  1  0/0  le  taux  de  l'intérêt  alloué  aux  déposants,  on  avait  à 
porter  cet  intérêt  additionnel  sur  tous  les  comptes.  Vous 
vous  rappelez  que  nous  avions  184,000  déposants,  et  vous 
savez  que  chaque  déposant  a  deux  comptes,  dont  l'un  sert 
de  contrôle  à  l'autre;  il  allait  donc  mentionner  sur  368,000 
comptes  particuliers  l'intérêt  supplémeutaire  de  1  0,0;  et 
puis  il  a  fallu,  pour  connaître  le  montant  des  intérêts  ainsi 
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ajoutés,  les  relever  sur  des  bordereaux  pareillement  faits 
doubles.  Ces  intérêts  supplémeutaires,  calculés  par  antici- 
pation pour  les  dix  derniers  mois  de  Tannée  1848,  ont  donné 
un  chiffre  total  de  592,401  fr.  86  c. 
.  L'exécution  du  second  décret,  celui  du  9  mars,  a  donné 
lieu  à  une  liquidation  de  5,360  bons  du  Trésor  à  quatre  et 
à  six  mois,  démandés  par  3,571  déposants  pour  une  somme 
de  882,561  fr.  51  c.  et  de  20,255  fr.  de  rentes  5  0/0  au  pair 
demandées  par  900  déposants  pour  un  capital  de  404,700  fr., 
et  enfin  au  payement  en  espèces  de  4,844,459  fr.  65  c.  rem» 
bourses  à  54,824  titulaires  de  livrets  ou  à  leurs  mandataires, 
le  tout  sur  autant  de  quittances  séparées,  et  après  vérifica- 
tion des  signatures  et  constatation  d'identité. 

Vint  le  décret  du  7  juillet  1848,  relatif  à  la  conversion  en 
rentes  de  tous  les  comptes  qui  présentaient  80  fr.  et  au-des- 
sus à  leur  crédit.  Pour  préparer  l'application  de  ce  décret 
aux  individus  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu,  il  a  fallu 
procéder  préalablement  à  une  capitalisation  extraordinaire 
des  intérêts  sur  168,000  comptes  courants  et  sur  autant  do 
contrôles,  e'est-à-dire  sur  336,000  comptes  particuliers;  faire 
ensuite,  lorsqu'il  y  avait  lieu,  la  déduction  de  la  quotité  à 
employer  en  rentes  et  la  mentionner,  ainsi  que  le  reliquat, 
sur  de  doubles  bordereaux  indiquant  exactement  les  noms 
et  prénoms  des  nouveaux  rentiers. 

107,895  comptes  ont  été,  de  celle  manière,  liquidés  en  ren- 
tes ,  savoir  : 
74,814  au  fur  et  à  mesure  que  les  livrets  ont  été  prétentés  à 

cet  effet  ; 
7,818  transférés  d'oflice,  d'après  les  livrets  qui  étaient  res* 
tés  déposés  dans  nos  bureaux  ; 
24,983  dont  le  transfert  a  été  fait  d'oflBce  «  eu  l'absence  du 
livret; 
et       381  transmis,  pour  saisies-arrêts,  â  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Quant  aux  sommes  absorbées  par  la  conversion  en  rentes, 
elles  se  sont  élevées,  en  totalité,  y  compris  les  intérêts  jus« 
qu'au  jour  de  la  conversion,  à  67,150,648  fr.  Pendant  ce 
même  temps,  on  remettait  successivement,  chaque  semaine, 
aux  déposants  les  inscriptions  de  rentes  qui  venaient  d'être 
établies  en  leur  nom,  et  on  leur  remboursait  en  espèces  les 
sommes  qui,  étant  inférieure»  à  16  fr.,  valeur  d'un  frano  4* 
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rente,  n'avaient  pu  être  comprises  dans  la  conversion.  Ënfid, 
nos  bureaux  continuèrent  à  recevoir  les  versements  qui  nous 
étaient  apportés,  peu  nombreux,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en 
donnaient  pas  moins  lieu  à  des  recettes  et  à  des  écritures. 
Par  suite  de  ces  mouvements  si  multipliés  dans  le  cours  de 
l'année  dernière,  nos  volumineuses  archives  auront  reçu  un 
accroissement  de  173,680  quittances  d'espèces,  de  97,569  ré- 
cépissés d'inscriptions  de  rentes  et  de  154,109  livrets  soldés. 
Âpres  six  mois  de  travaux  consécutifs,  pour  lesquels  on  avait 
ajourné  tout  ce  qui  pouvait  l'être  sans  trop  d'inconvénients, 
nous  avons  regardé  comme  un  succès  inespéré  de  terminer, 
avec  le  mois  de  décembre  1848,  tout  ce  qui  se  rapportait  à 
la  conversion  ordonnée  par  le  décret  du  7  juillet.  Â  l'égard 
des  livrets  spéciaux  de  compensation  prescrits  par  la  loi  du 
21  novembre  1848,  nous  n'avons  pu  nous  en  occuper  que 
dans  les  premiers  mois  de  1849  ;  leur  nombre  s'est  élevé  à 
108,549.  Il  a  fallu,  par  conséquent,  ouvrir  217,098  comptes, 
sur  lesquels  les  intérêts  ont  été  portés  du  7  juillet  au  51  dé- 
cembre 1848.  La  somme  due  à  ces  livrets  de  compensation 
s'élève,  en  y  comprenant  les  intérêts,  à  7,226,795  fr.  91  c. 

Tout  le  travail  qui  s'y  rapporte  a  été  entièrement  terminé 
le  20  avril  dernier,  et  depuis  lors,  nous  avons  remis  ces 
livrets  spéciaux  aux  titulaires  qui  sont  venus  les  réclamer. 
Nous  n'avons  cessé  d'avertir  le«  autres  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  surtout  par  des  avis  réitérés  dans  les  journaux. 
Au  moment  actuel,  il  nous  reste  entre  les  mains  55,556  de 
ces  livrets  de  compensation. 

Nous  avons  cru  faire  un  acte  de  justice  vis-à-vis  de  M. 
Prévost,  notre  agent  généra],  de  tous  les  chefs  de  nos  bu- 
reaux, de  nos  employés  qui  ont  concouru  avec  tant  de  zèle 
à  cet  immense  travail,  en  appelant  votre  attention  sur  la 
multiplicité  des  écritures  nécessitées  par  tous  ces  grands 
travaux  extraordinaires  qui  viennent  d'être  accomplis.  Le 
moins  considérable  et  le  moins  difficile  était,  sans  contre- 
dit, celui  delà  compensation.  On  a  eu  la  curiosité  de  recher- 
cher combien  de  chiffres  avaient  pu  entrer  dans  la  compo- 
sition de  ce  dernier  travail,  et  l'on  a  trouvé  qu'il  compre- 
nait plus  de  25  millions  de  chiffres.  Il  fallait  obtenir,  et 
l'on  a  obtenu  la  preuve  positive  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces 
chiffres  qui  ne  soit  juste,  pas  un  qui  ne  soit  à  sa  place,  et 
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que  l'ensemble  en  est  rigaureusement  exact,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  balance  des  217,098  comptes  spéciaux. 

Nous  sommes  certain  d'être  ici  l'organe  de  MM.  les  di- 
recteurs et  administrateurs  de  la  Caisse  d'épargne,  dont  le 
concours  nous  a  été  si  utile,  et  qui  ont  été  si  souvent  témoins 
de  nos  angoisses,  en  proclamant  tous  les  services  que  M.  Pré- 
vost, notre  agent  général,  a  rendus  dans  ces  circonstances 
si  graves,  si  périlleuses  ;  son  zële  et  sa  haute  capacité  se 
multipliaient  au  milieu  de  toutes  les  difficultés  qui  nous  en- 
touraient, et  n'ont  pas  fait  défaut  un  seul  jour,  un  seul  in- 
stant ;  qu'il  reçoive  ici  nos  remerciements,  qui  lui  sont  acquis 
à  tant  de  titres.  Nous  devons  aussi  témoigner  toute  notre 
satisfaction  à  nos  employés,  dont  le  zële  ne  s'est  point  dé^ 
menti  au  milieu  de  travaux  incessants  et  difficiles.  Nous 
mentionnons  spécialement  les  principaux  chefs  de  service, 
M.  Desevelinges,  notre  caissier,  et  MM.  Le  Corney  et  Bar- 
rau,  qui  ont  secondé  avec  un  grand  zèle  M.  Prévost. 

La  question  des  dépenses,  dont  nous  ne  nous  sommes 
préoccupés  que  secondairement  tant  qu'il  fallait  faire  passer 
avant  toute  autre  considération  la  réalisation  des  décrets, 
a  été  depuis  quelques  mois  l'objet  de  plusieurs  démarches 
très-pressantes  de  notre  part  auprès  de  M.  le  ministre  actuel 
des  finances,  dont  la  bienveillance  et  l'esprit  de  justice  nous 
rassurent  relativement  à  l'application,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, de  l'article  3  de  la  loi  du  21  novembre.  Cet  article  a 
mis  à  la  charge  du  Trésor  l'excédant  des  frais  des  Caisses 
d'épargne  pendant  les  années  1848  et  1849  ;  nous  attendons 
qu'il  plaise  au  gouvernement  de  nous  couvrir  de  l'excédant 
de  nos  dépenses  pour  l'exercice  1848. 

Notre  décompte  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  se 
sont  élevées  à 393,578  fr.  79  c.. 

Nos  ressources  ayant  considérablement  dinii- 
naé«  par  l'effet  même  des  mesures  adoptées  par 
le  gouvernement,  ne  se  sont  élevées  qu'à 200,492       69 

L'excédant  des  frais  à  la  charge  duTrésor  pour 
1848  est  donc  de 193,086  fr.  10  c. 

dont  nous  avons  dû  le  débiter  dans  notre  bilan  au  31  décem- 
bre 1848,  sans  préjudice  d'une  réclamation  de  même  nature 
que  nous  aurons  à  faire  pour  Tannée  courante. 
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La  loi  du  21  novembre,  qui  a  consacré  le  principe  d'une 
indemnité  à  allouer  aux  Oaissea  d'épargne  pour  l'excédant 
de  leurs  IVais  pendant  deux  ans,  appelle  elle-même  une 
autre  loi  qui  devra  être  présentée  dans  le  cours  de  cette 
année,  pour  déterminer  à  quelle  époque  le  montant  de  la 
eorapensation  qui  figure  dans  une  partie  réservée  sur  les 
livrets  spéciaux  pourra  passer  dans  la  partie  disponible  des 
mêmes  livrets. 

Des  que  la  loi  projetée  aura  été  rendue,  nous  aurons  soin 
de  mettre  en  barmonie  avec  elle  nos  statuts,  dont  nous  de- 
manderons la  ratification  au  gouvernement.  En  attendant, 
et  comme  l'approbation  donnée'  dans  l'origine  à  notre  acte 
de  Société  était  arrivée  à  son  terme  de  trente  années,  nous 
avons  demandé  et  obtenu,  le  11  décembre  1848,  une  ordon- 
nance de  prorogation  jusqu'au  31  décembre  1850. 

Dégagés  de  cette  préoccupation  de  l'avenir  des  Caisses 
d'épargne  pour  lequel  nous  nous  reposons  sur  la  justice  du 
gouvernement  et  sur  l'appui  des  amis  de  notre  œuvre,  nous 
voyons  avec  satisfaction  que,  malgré  la  difficulté  des  temps, 
une  partie  de  nos  déposants  reprend  le  chemin  de  notre 
Caisse.  Quelle  n'est  donc  pas  la  vitalité  de  cette  institution, 
pour  qu'après  de  si  rudes  épreuves  nous  ayons  reçu,  du  1« 
janvier  au  5  août  de  l'année  courante,  de  49,622  déposants, 
dont  9,062  nouveaux,  la  somme  de  7,279,712  fr.  ! 

Ne  doit-on  pas  être  aussi  frappé  de  cet  autre  fait  que, 
malgré  la  gravité  des  circonstances,  au  plus  fort  même  des 
crises  politiques  les  plus  redoutables,  nos  receltes  n'ont 
jamais  été  entièrement  interrompues,  et  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  de  nos  dimanches  ou  nous  n'ayons  encaissé  quelques 
versements  ?  Ainsi,  dans  les  mois  de  mars  et  avril  1848,  pen- 
dant que  nos  bureaux  étaient  le  plus  encombrés  de  deman- 
.des  de  remboursements,  nous  avons  reçu  : 

Le  19  mars 32«000  fr. 

Le  16  avril 13,028 

Le  23  avril i3,700 

Le  7  mai 40,ooo 

La  plus  faible  de  toutes  nos  recettes  depuis  l'établissement 
de  la  Caisse  a  été  celle  qui  a  suivi  les  journées  de  juin 
1S48,  et  cependant  ce  jour-là  «  S  juillet,  la  somme  de 
12,749  fr.  a  été  venée  ptr  121  déposants* 
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La  fin  de  rannée  1848  a  présenté  de  nombreuMs  oscilla* 
lions.  Les  recettes,  qui  le  26  novembre  n'étaient  que  de 
25,471  (r.y  se  sont  élevées  le  5  décembre  à  91 ,930  fr.  pour 
retomber  le  10  à  22,000  fr.  et  remonter  le  17  à  52,305  fir« 
Depuis  Tannée  1849,  elles  ont  toujours  été  en  progrès* 

Nos  recettes  ont  continué  d'être  un  indice  certain  du  degré 
de  la  confiance  publique  ;  toutefois,  en  consultant  ce  ther- 
momètre qui  obéit  si  constamment  aux  influences  générales 
de  Tatmosphëre  politique,  il  faut  aussi  tenir  compte  de 
quelques  influences  périodiques  ou  accidentelles  qui  pro- 
viennent des  usages  et  des  besoins  de  la  population,  et  qui 
parfois  atténuent  à  un  certain  point  Teffet  des  causes  ma- 
jeures. 

Pour  en  revenir  aux  versements  de  Tannée  1848,  le  total 
a  été  de  8,071,794  fr.  50  c.  versés  par  68,125  déposants, 
dont  10,452  nouveaux. 

Si  nous  voulons  faire  la  part  des  deux  premiers  mois, 
janvier  et  février,  comparés  aux  dix  autres  mois  de  Tannée, 
voici  comment  s'en  fait  la  division. 

Janv.  et  févr.  1848  6,?06,oio    »  par  48,537  dép.,  dont  5,778  nouv. 
Mars  à  décembre.  1,865,784  so  par  i9,588    «     dont  4.674    » 

8,071,794  50  par  68,125    »    dont  10,452    v 

Dans  la  masse  des  versements  de  Tannée  dernière  est 
comprise,  comme  Tannée  précédente,  une  somme  de 
50,000  fr.  formant  le  second  tiers  du  legs  de  150,000  fr. 
fait  par  M.  Benjamin  Delessert  au  profit  de  5,000  ouvriers. 

Cette  disposition  généreuse  en  faveur  de  la  population 
ouvrière  produira  avec  le  temps,  nous  en  sommes  persua^ 
dés,  les  bons  effets  que  s'était  proposés  le  testateur.  Nous 
pouvons  déjà  vous  annoncer  que,  malgré  les  circonstances 
si  difficiles,  15,264  fr.  ont  été  ajoutés,  en  518  versements, 
sur  les  2,000  livrets  distribués  dans  les  années  1847  et  1848. 
Ainsi  commencent  à  se  réaliser  les  intentions  de  M.  Benja- 
min Delessert,  que  ces  livrets  ne  fussent  accordés  qu'à  des 
ouvriers  qui  prendraient  Tengagement  d*y  continuer  des 
versements  sur  le  produit  de  leur  travail  et  de  leurs  éco- 
nomies. 

Voici,  messieurs^  le  résumé  de«. opérations  de  la  Caisse 
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d'épargne  pendant  Tannée  dernière.  Vous  le  saisirez  mieux 
à  Taide  des  détails  que  nous  avons  donnés. 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  d848,  pour  le 
compte  des  déposants  : 

En68,t25  versements,  dont  io,452  nouveaux 

livrets,  la  somme  de , 8,071,794  f.  soc. 

En  960  Iransferls-rerettes 737,606     89 

En  inlérêts  capitalisés  et  arrérages  de  reoies  1,666,065     80 

En  intérêts  annulés  sur  771  livrets,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  33  juin  i845 21,585     91 

Ensemble 10,497,053     lo 

auxquels  il  faut  réunir  le  solde  dû  aux  dépo- 
sants, le  31  décembre 80,146,423     22 

Total  en  recette  pour  1848 90,643,476     32 

Elle  a  pa^é  par  contre  ; 

En  173,680  remboursements  en  espèces, 
dont  133,663  pour  solde,  la  somme  de 17,451,146     39 

En  1,187  avances  faites  par  la  Commission 
spéciale  pour  subvenir  aux  demandes  les  plus 
dignes  d'iniérêl,  d'après  l'auiorisation  du  mi- 
nistre des  finances,  et  ainsi  que  nous  Tavons 
déjAexpliqué 116,833     86 

En  1,239  transferts-payements 865,732     28 

En  5.360  bons  du  Trésor 882,561     51 

En  754  achats  de  renies,  au  cours 815,693     05 

En  900  conversions  en  rentes  5  0/0  au  pair.       404,700      » 

En  107,614  consolidations  en  rentes  5  0/0  à 
80 Jr 66,903,792       » 

En  281  transferts  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignaiions  de  livrets  frappés  de  saisies-ar- 
rêts à  consolider  en  rentes  a  80  fr 258,247     11 

En  33,867  reliquats  de  la  consolidation  en 
rentes ,  non  remboursés  et  transportés  aux 
livrets  spéciaux  de  compensation 269,306     76 

En  20  suppressions  d'intérêts  a  des  cession- 
naires  de  plusieurs  livrets 1,135     95 

En  771  annulations  d'iniérétsur  les  comptes 
abaissés  au  maximum  de  2,000  fr 21,585     9i 

.  j^^  .     ,      Total  des  payements 87,993,734     82" 

qui,  déduits  du  total  des  recettes,  laissent  pour 
)e  solde  dû  à  59,957  déposants,  le  3i  décembre 
1848,  la  somme  de 3,649,741     50 

A  quoi  il  convient  d^ajouter  : 

1*  Le  montant  des  compensationsportées  sur 
'03,549  11 vreu  spéciaa}^  ouverts  en  exécution 
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de  la  loi  da  31  novembre  1848,  anx  noms  des 
déposants  dont  les  livrets  ont  éié  consolidés 
en  vertu  du  décret  du  7  jaillet  précédent 7,067,148     48 

2o  Les  intérêts  au  31  décembre  1848  sur  ces 
compensations 159,647     43 

3"  Les  reliquats  de  la  consolidation  non 
remboursés  et  transportés  des  comptes  cou- 
rants aux  livrets  de  compensation 269,306     76 

40  Les  intérêts  sur  ces  reliquats 5,596     39 

Solde  dû  à  168,506  déposants,  le  31  décem- 
bre (  y  compris  les  livrets  de  compensation  ).  io,i5l,44o     56 

Ce  solde  de  10,151,440  fr.  56  c.  était  représenté  au  31 
décembre  1848  : 

tp  Par  ravoir  en  caisse  et  à  la  Banque 54,343     16 

20  Par  les  2,325,125  fr.  55  a  solde  de  notre 
compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, dont  il  faut  déduire .-  10  17.500  pour 
le  montant  d'une  créance  hypothécaire  sur  la 
maison  rue  Coq-Héron,  n»  it,  et  20  i,52D  fr. 
61  c.  pour  un  reliquat  du  compte  de  rémuné» 
Talion  des  employés,  reste. 3,306,104     94 

30  Par  le  solde  de  notre  compte  spécial  de  la 
compensation  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations      7,513,853     13 

40  Par  la  somme  réclamée  du  Trésor  public 
en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  nO' 
vembre  i848  pour  l'excédant  des  frais  d'admi- 
nistration en  1848 193,086     10 

50  Par  la  somme  qui,  d'après  les  comptes 
généraux  arrêtés  au  3i  décembre  1847,  est 
imputable  sur  les  34,000  fr.  de  rentes  apparte- 
nant à  l'établissement 84,053     23 

Somme  égale  à  cello  due  aux  déposants.. .  io,i5i,440     56 

Il  résulte  de  la  situation  arrêtée  au  51  décembre  que  le 
fonds  capital  appartenant  à  rétablissement  de  la  Caisse  d'é- 
pargne  se  compose  ; 

10  des  34,000  fr.  de  renies  5  0/0  nous  appar- 
tenant, évaluées  à  74  fr.  75  c.  (  cours  du  30  dé- 
cembre 1848],  dont  le  prix  508,300  fr.,  dimi- 
nué des  84,053  fr.  23  c.  représentant  une  partie 
du  solde  dû  aux  déposants,  est  réduit  à 424,246     77 

20  Des  immeubles  ayant  coûté 967,007     83 

Ensemble 1,391,254     ôïT" 

Les  exigences  de  la  comptabilité  qu'il  s'agissait  d'apurer 
et  de  reconstituer  nous  ont  obligés  d'interrompre  les  travaux 

16. 
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de  la  statistique  ;  nous  continuerons  aussitôt  que  poâsible  à 
classer  avec  le  même  soin  et  la  même  méthode  qu^auparà- 
vaut  ces  nombreuses  preuves  que  nous  avions  à  fournir 
chaque  année  aux  personnes  qui  veulent  bien  se  laisser  con* 
vaincre  par  F  évidence  des  chiffres.  Les  dépouillements  des 
deux  années  eu  retard  auraient  apporté,  s'ils  eussent  été 
achevés,  leur  contingent  de  preuves  nouvelles  et  irréfraga- 
bles établissant  ce  que  nous  avons  répété  dans  nos  précé- 
dents rapports,  que  les  ouvriers  et  artisans  et  les  militaires 
entrent  pour  plus  de  moitié  dans  la  masse  de  nos  déposants, 
dont  les  domestiques  ne  forment  qu'un  cinquifeme.  Nous 
avons  la  cerfitude  que  la  révolution  de  Février  n'a  pas 
changé  ôette  proportion,  et  nous  voyons  encore  aujourd'hui, 
avec  une  grande  satisfaction,  la  classe  des  ouvriers  conser^ 
ver  le  premier  rang  parmi  toutes  celles  de  nos  déposants 
actuels. 

Nous  suivons,  par  un  motif  semblable,  avec  un  égal  inté- 
rêt, le  mouvement  de  nos  différentes  succursales  ;  celles  qui 
desservent  les  quartiers  populeux  avaient  sensiblement 
fléchi  ;  nous  sommes  heureux  de  voir  que  nos  succursales 
des  faubourgs  Saint-Antoine,  Saint-Denis  et  Saint-Marcel 
se  relèvent  et  se  replacent  en  tête  des  autres  * . 

IV.  —  Versements  mensuels  en  1^48. 

SOMMES  NOMBRE     HOVVEkVX 

tersèes.    de  déposanls.      lirreU. 

Janvier 4,116,911  fr.  31,686  3,781 

Février 2,I24,0I6  17,070  2,023 

Mars. ...         392,52i  4,108  406 

Avril 104,481  1,261  108 

lllaii 112,085  1,174  lie 

Juin 58,170  674  77 

Juillet 215,227  2,0ti2  655 

Août 121,531  1,326  227 

Seplembre...       170,253  l,6eo  366 

Octobre 270,857  2,793  753 

Novembre....        159,488  1,63S  442 

Décembre...        231,203  50  2,673  1,498 

Totaux....     8,071.794  50     68,125         10,452 

•  Le  rapport  fait  au  nom  des  censeurs  n'offre  rien  d'inléres- 
4ànl  à  consigner  ici. 
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V.  ->  Vèrmnmts  au  i^*  janvier  au  9  aùû$  f  Sl#. 

SOMMES  MOMBtE  HOUVBAUZ 

versées.      de  dè|>osadts.    lltreis. 

Janvier 533,99($  fr.      3,9tS  1,404 

Février. 597,851  4,298  i^S^i 

Mars 87»,5&»  8,182  1«713 

Avril 1,670,462  11,376  1,419 

■ai 733,532  5,316  560 

Juin 790,434  8,4<ri  64S 

Juillet 1,699,132  10,766  1,417 

Août 375,747  2,708  343 

Tolaus....     7;279,7I2  49,6»        9,iN3 

OpéroHona  $n  1849. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  vient  d'arrêter  ,  au  31  dé- 
cembre ,  le  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  pmtr 
rannée  1849. 

L'ensemble  des  opératioiis  préseiete  les  réfuUats  sui- 
vants : 

Elle  a  reçu  :  l»  en  106,103  versements,  dant  17,409 mch 
veaux,  la  somme  d&  15,445,306  ir.  ; 

2o  En  119  transferts-recettes  provenant  do»  caisse»  d'é- 
pargne départementales,  55,346  fir.  65  c. 

Elle  a  capitalisé ,  ponr  compte  de»  déposants  ^  an  31  dé- 
cembre, les  intérêts  fractionnés  en  297,942  parties  y  el  for- 
mant un  total  de  714,623  fr.  18  c. 

Elle  a  remboursé  :  1<>  en  17,877  retraits^  dont  ^,175  pour 
solde,  la  somme  de  2,568,108  fr.  43  c.  ; 

2o  En  189  transferts-payements,  envoyés  aux  caisses  d'é- 
pargne départementales,  52,954  fr.  21  c.  : 

Et  30  en  achats  de  39,855  fr.  de  rentes ,  à  la  demande  de 
972  déposants,  la  somme  de  693,655  fr.  90  c. 

Elle  redoit ,  le  31  décembre  ,  à  172,682  déposants ,  la 
somme  de  23,093,618  fr.  75  c.,  y  compris  7,865,169  fr.  6  c., 
montant  en  capitaux  et  intérêts  réglés  au  31  décembre  1849 , 
des  sommes  inscrites  sur  108,549  livrets  spéciaux  de  com>- 
pensation,  en  exécution  de  la  loi  du  21  novembre  1848. 

Ce  qui  ressort  évidemment  de  l'état  actuel  de  la  caisse 
d'épargne  de  Paris,  pour  les  personnes  qui  savent  combien 
elle  a  toujours  été  un  thermomctro  oeptain  de  la  situation 
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des  classes  laborieuses ,  c'est  que  cette  situation  s'améliore 
sensiblement* de  jour  en  jour. 

Pour  s'en  convaincre ,  il  suffira  de  comparer  les  verse- 
ments des  six  derniers  mois  de  1849  avec  ceux  des  six  pre^ 
miers  mois  de  la  même  année.  La  totalité  des  versements  du 
premier  semestre  1849  n'avait  été  que  de  5,204,835  fr.,  tan- 
dis que  l'ensemble  des  versethents  du  second  semestre  1849 
s'est  élevé  à  10,240,563  fr. 


OE  L'ADMINISTRATION  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  A  PARIS. 

L'administration  de  l'assistance  publique  à  Paris  se 
compose  de  deux  parties  distinctes,  la  direction  des  hôpi- 
taux, des  hospices,  et  la  distribution  des  secours  à  domi- 
cile. 

Cette  administration  a  été  organisée  sur  de  nouvelles 
bases  par  la  loi  du  10  janvier  18^.  Après  les  événements 
de  février  et  le  renvoi  inqualifiable  de  l'ancien  Conseil  gé- 
néral d'administration,  un  commissariat  extraordinaire 
composé  de  trois  médecins,  MM.  Thiéry,  Dumont  et  Voille- 
mier,  s'empara  de  ce  service  et  le  dirigea  pendant  près  d'un 
an.  L'examen  des  comptes  de  1848  et  la  comparaison  de 
ces  comptes  avec  les  exercices  précédents  fera  connaître  les 
résultats  de  cette  gestion  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  pour  le  moment. 

Aujourd'hui  l'assistance  publique  k  Paris,  aux  termes  de 
la  loi  précitée,  est  administrée  par  un  directeur  responsable 
dont  la  gestion  est  contrôlée  et  surveillée  par  un  Conseil 
composé  de  dix-huit  membres,  non  compris  les  préfets  de 
la  Seine  et  de  police. 

Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  de  surveillance  ne 
sont  pas  rétribuées.  Les  titulaires,  autres  que  les  deux  pré*» 
fets,  sont  nommés  par  le  président  de  la  République. 

Il  doit  être  fait  pour  chaque  nomination  une  liste  de  trois; 
candidats. 

Les  listes  sont  établies  par  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  d^ 
cassation,  le  Conseil  municipal,  la  Faculté  de  médecine,  la 
Chambre  du  commerce,  la  réunion  des  chirurgiens,  les 
Conseils  de  prud'hommes  pour  les  membres  appartenant  k 
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chacun  de  ces  corps,  et  par  le  préfet  pour  les  autres  membres. 

Le  directeur  peut  assister  aux  séances  du  Conseil,  mais 
avec  voix  consultative  seulement. 

Il  a  «ous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  l'administration 
centrale,  de  Finspection  et  celui  des  établissements. 

Le  personnel  des  bureaux  de  bienfaisance  est  dans  les 
attributions  du  préfet  de  la  Seine. 

Les  bureaux  de  l'administration  centrale  sont  établis  au 
Parvis-Notre-Dame.  Cette  administration,  comme  l'année 
dernière,  réunit  toujours  sous  sa  direction  : 

16  hôpitaux,  dont  7  sont  affectés  à  des  maladies  spéciales; 

11  hospices  ; 

4  établissements  de  service  général  ; 

3  établissement  divers,  dont  les  institutions  se  rattachent 
à  la  mission  charitable  des  secours  à  domicile,  les  services 
des  enfants  trouvés  et  des  aliénés  de  la  Seine. 

La  loi  du  10  janvier  1849  a  fait  faire  un  pas  dans  la  voie 
du  progrès  à  l'administration,  si  arriérée,  des  hôpitaux  et 
des  hospices  de  Paris.  La  création  d'un  directeur  réunis-  ' 
sant  tous  les  services  dans  sa  main  doit  imprimer  néces- 
sairement une  impulsion  plus  vive  et  plus  uniforme  à  la 
gestion  de  ces  établissements  ;  mais  voilà  le  seul  éloge  qu'on 
puisse  accorder  à  cette  loi.  Elaborée  par  des  hommes  de 
théorie,  elle  est  peu  praticable  dans  son  exécution,  et  nous 
sommes  convaincus  que  dans  un  temps  très-rapproché,  on 
sera  forcé  d'y  introduire  de  graves  et  nombreuses  modifica- 
tions. Une  faute  immense  dans  l'intérêt  des  pauvres  et  dans 
l'inlérét  financier  de  la  ville  de  Paris  a  été  commise  par  les 
législateurs  improvisés  chargés  de  ce  projet  de  loi  ;  cette 
faute,  c'est  de  n'avoir  pas  fait  une  administration  spéciale  et 
distincte  de  la  distribution  des  secours  à  domicile.  Cette  ad- 
ministration a  étécréée  en  l'anYII,  et  dans  l'état  actuel  des 
choses,  ses  résultats  sont  absolument  nuls;  cependant  elle 
dispose  d'environ  deux  millions  chaque  année ,  somme 
considérable  qui  devrait  produire  d'excellents  effets,  si 
l'organisation  actuelle  était  changée.  Cette  assertion,  nous 
l'avons  émise  il  y  a  dix  ans,  nous  la  répétons  aujourd'hui, 
convaincu ,  plus  que  jamais ,  de  son  opportunité.  Loin  de 
nous  la  pensée  d'accuser  de  ncgligeuce  les  hommes  hono- 
rables qui  dirigent,  en  ce  moment,  l'administration  des 
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secour»  à  domieilé  de  la  viHe  de  Paris.  Le  ma)  est  àmtu 

rorgabisatioti  qai  est  vicieuse  de  tous  points;  c'est  doac  à 
l'organisation  tout  entière  qu'il  faut  s'attaquer. 

Il  existe  encore  dans  l'administration  de  rassistance  pu- 
blique de  Paris,  un  vice  non  moins  préjudiciable  aux  inté- 
rêts du  service.  Nous  voulons  parler  de  la  création  matilée 
de  l'inspection  des  hôpitaux  et  des  hospices.  Quels  que  soient 
le  zële  et  le  talent  des  hommes  qui  remj^issent  actneUement 
ou  qui  rempliront  à  l'avenir  les  fonctions  d'inspecteur,  ils 
ne  produiront  aucun  bien,  parce  que  leurs  attribntioiu  ne 
w)nt  ni  assez  étendues  ni  assess  nettement  définies,  et  ^'ils 
sont  placés  dans  une  position  trop  inférieure  ;  désavantage 
immense  dans  les  sévères  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Nous  allons  maintenant  analyser  succinctement  le  cofmpte- 
, rendu  de  l'administration  de  l'assistance  publique. 

Le  nombre  des  lits,  dans  les  divers  hôpitaux  et  bosniees  ^ , 
a  été  comme  suit^  pendant  les  douze  dernières  années  : 

Hôpitaux,    fiospices^  Ëiif.-tr.  et  orph.  TofaF. 

1837 â,184  10,551  489  l6,22i 

i83B 5,397  10,444  7i9  i6,550 

1839.  .<..>...  5,403  10,488  599  ié,490 

1840 .«.  5,435  10,488  SOQ  16,4f» 

1841 5,645  10,497  502  10^44 

1842 5,680  10,499  502  16,681 

1843 6,140  10,575  599  1T,314 

1844 6,212  10,640  599  17,451 

1845 6,197  10,435  599  17,231 

1846 6,197  10,395  599  17,191 

184T 6,504  10,480  599  17,583 

1848 «...  6,524  10,579  699  17,702 

'  Les  hôpitaux  sont  ceux  dont  les  noms  suivent  : 

Hôtel-Dieu*   Sainle-Mar{çue-  Lourcine,  Enfants-Malades,  Ac- 

riie,  Pitié,  Chariié,  Saint-An-  couchenaents, Cliniques, Maison 

toine, Necker,  Coehin,  Beaujon,  de  santé. 
Bon-Secours,  Saint-Louis,  Midi, 

Les  hospices  sont  ceux  dont  les  noms  suivent  : 

Vieillesse  -  hommes.  Aliénés  bles-femmes,  Ménages,  La  Ro- 

et   indieents,  Vieillesse- rem-  chefoucauld,  Sainte  -  Périne , 

mes.  Aliénées   et  indigentes,  Boulard ,  Brezin,  Devillas,  En- 

Inctirâbies-hommes,    Incura-  fants  trouvés  et  orphelins. 

Voir  dans  VÀtinuaire  pour  1848,  page  228,  des  notices  sur  ces 
divers  ëtablissèoienls. 
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Le  nombre  4es  indigents  admis  dans  les  diters  hdplUux 
de  Paris  a  été  en  1848  de  79,361,  savoir  : 

Bn  médecine 57,191 

En  chirorgie..  »  i . .  « 2a,i70 

total  égal 79,361 

Ce  chiffre  se  subdivise  ainsi  par 

Etablissements.         Médecine.     Chtrargle. 

Hfttel-Bieû 8,i56  3,5li 

Sainle-Margaerite 2,789  32 

Pitié .» 6,711  1,718 

Charité 4,454  2,452 

Saiht-AntOitie 3,9oi  i,23i 

Kerker 2,856  953 

Cocbin... «....».  i.i..  1,464  536 

JSeaujon 3.677  1,922 

Bon-secours 3,883  992 

SainULodiB »..».  5,681  2,S06 

Midi k*.  »  3,068 

Lourcine 534  1,407 

Bnfartts  malades 2,925  526 

ACt'oiiGhemeiii »  7.502  » 

Clinique 1....  3,078  679 

Maison  de  santé 580  6i4 

57,191    22,170 
79,361 

En  1847  le  nombre  des  indigents  traités  dans  les  hôpitaux 
avait  été  de  83,535,  savoir  : 

En  médecine 62,045 

En  chirurgie. 21,490 

83,535 

Le  nombre  des  blessés  a  été  de  680  plus  considérable  en 
1848  qu'en  1847  ;  cela  se  conçoit  facilement,  les  déplorables 
journées  de  février  et  de  juin  justifient  cette  triste  augmen- 
tation; mais,  en  médecine,  le  nombre  des  malades  a  été 
moindre  de  4^854  !  Ce  fait  singulier  tient  peut-être  à  une  loi 
secrète  par  laquelle  les  hommes,  dans  les  cas  de  grand  désor- 
dre politique,  semblent  arrachés,  en  quelque  sorte,  à  eux- 
mêmes  et  surexcités  moralement  de  telle  manière  que  les 
causes  habituelles  de  maladie  ont  moins  de  prise  sur  eux. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  se  livrer  à  de  telles  reeherches. 
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La  mortalité  a  été  : 

En  médecine i  sur    9,19. 

£n  chirurgie i  sur  20,67. 

Stir  les  deux  services  réunis  de  1  sur  10,64. 

La  durée  moyenne  du  séjour  dans  les  hôpitaux  a  été  : 

En  médecine  de  23  jours. 
En  chirurgie  de  31    id. 

Pour  les  deux  services  réunis  la  durée  du  séjour  a  été  de 
27  jours  95  centièmes. 

Le  nombre  de  lits  destinés  à  recevoir  les  indigents  dans 
les  hôpitaux  de  Paris  est  de  6,524,  non  compris  les  lits  con- 
sacrés au  service  des  aliénés.  Ce  chiffre  n'est  pas  assez 
considérable.  Il  faudrait  le  porter  à  dix  mille,  ou  mieux 
faire  encore,  organiser  enfin  un  bon  service  médical  à  domi- 
cile. On  obtiendrait  ainsi  de  notables  économies  en  amélio- 
rant de  beaucoup  le  sort  des  classes  souffrantes. 

Le  mouvement  de  la  population  dans  les  hospices  et  les 
maisons  de  retraite  est  à  peu  près  le  même  chaque  année. 
Le  nombre  des  indigents  soignés  dans  le  cours  de  l'année 
1848  a  été  de  9,918,  savoir  : 

Aliénés Hommes 79S 

Femmes i,47i 

Vieillesse....    Hommes i,843 

Femmes. 3,365 

Incurables. . .    Hommes 435 

Femmes 565 

Ménages 750 

La  Rochefoucauld 229 

Sainte-Hérine 170 

Roulard 12 

Brezin 251 

Devillas 31 


Total 9,918 

La  mortalité  a  été  en  moyenne  dans  ces  divers  établisse- 
ments de  1  sur  6,51. 

En  résumé  le  nombre  des  malades  traités  dans  les  hôpi- 
taux et  celui  des  vieillards  et  des  aliénés  soignés  dans  les 
hospices  a  été  de  83,279,  représentant  5,821,642  journées, 
dont  le  prix  moyen  de  revient  a  été  :  . 

Pour  les  hôpitaux  de  1  fr.  92  c.  58. 

Pour  les  hospices  de  1  fr.  14  c.  45. 
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Service  des  enfants  trouvés. 

2,255  garçons. 
2,060  filles. 

Total   4,315  enfants  ont  été  abandonnés  à  leur  naissance 
par  leurs  parents.  Sur  ce  nombre 
458  garçons, 
546  filles, 

Total  804  sont  morts  avant  d'avoir  pu  être  placés  en 
nourrice. 

282  orphelins,  461  garçons  et  121  filles  ont  été  également 
admis  à  l'hospice  dans  le  cours  de  l'année  1848.  Ce  qui  porte 
à  4,597  le  nombre  total  des  enfants  délaissés  et  mis  à  la 
charge  de  la  charité  publique. 

Secours  à  domicile. 

Le  nombre  des  indigents  secourus  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  a  été  en  1848  de  95,709,  composant  38,841  mé- 
nages, savoir  : 

1er  arrondissement     5,128         7«  arrondissemenl      8,029 

2«  —  4,219  8e  -—  16,611 

3«  —  2,556  9«  —  7,431 

4«  —  3,235  10«  —  6,758 

5«  —  8,483  ne  —  5,051 

6*  —  11,325  12e  -.  15,983 

Total  général 95.709 

En  1847  le  nombre  des  indigents  secourus  à  domicile 
n'avait  été  que  de  75,901 . 

Les  sommes  distribuées  en  secours  pendant  l'année  1848 
se  sont  élevées  à  1,920,795  fr.  58  c,  ce  qui  constitue  tou- 
jours un  secours  de  18  à  20  francs  par  an,  c'est-à-dire  cinq 
centimes  environ  par  jour  !  Un  pareil  secours  est  tout  à  fait 
illusoire.  Nous  ne  cesserons  de  le  répéter:  il  faut  réorganiser 
cette  partie  de  l'administration  charitable,  si  l'on  veut  enfin 
venir  réellement  en  aide  aux  classes  souffrantes. 

Pour  terminer  ce  résumé,  nous  dirons  que  les  recettes 
de  toute  nature  de  l'administration  de  l'assistance  publique 
à  Paris,  se  sont  élevées,  pour  l'exercice  1848,  à  la  somme 

de 1 7 ,  822 ,437  fr .  61  c . 

et  les  dépenses  à. 16,858,738  fr.  21  c. 

Ce  qui  donne  un  excédant  de 983,699  fr.  37  c. 

Telles  sont  les  principales  opérations  et  les  principaux 
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faits  qui  se  sont  accomplis  pendant  le  cours  de  l'année  1848, 
dans  la  plus  vaste  et  la  plus  importante  des  administrations 
charitables  de  l'Europe.  Quant  à  examiner  si  les  immenses 
revenus  dont  elle  dispose  ont  été  employés  de  la  manière  la 
plus  intelligente  et  la  mieux  appropriée  au  bien-èlre  des 
pauvres,  ses  pupilles  actuels,  ce  sera,  pour  nous,  le  sujet 
d'un  second  article.  Ad.  de  Wattèvii-le. 


nONT-DE-PIÉTÉ  DE  PARIS. 
COMPTE-RBNDV  DB  L'EXERCICB  DE  184S. 

Toutes  les  opérations  concernant  les  prêts  snr  nantisse- 
ments sont  accomplies,  ou  directement  au  chef-lieu,  à  la 
succursale  et  dans  les  bureaux  auxiliaires,  ou  par  l'entre- 
mise des  commissionnaires. 

L'entrée  en  magasin  s'opère  par  engagements  effectifs  et 
par  renouvellements. 

Le  tableau  suivant  résume,  pour  1848,  ces  deux  sortes 

d'opérations. 

PUBLIC.  COMBISSIONN.  TOTAL. 

Arllcles.  Sommes.  Arilcle».  Sommes.  Articles.  Somilies. 
EntagemeDls.  .  209,458  4,198,268  677,Ut  8,287,902  886,897  12,4»1,170 
RenOUTellem..  .  143,263    8,786,169    183,286    8,864,833    826,819      7,800,702 

.1 1  "  —  ,.^— .^— , 

Totaux..  .  .  852,718  7,929,437  860,398  11,802,485  1,218,116  19,731,87» 

Les  engagements  effectifs,  comparés  avec  ceux  de  l'exer- 
cice précédent ,  présentent  une  diminution ,  en  articles  , 
de  577,845(  en  sommes,  de  8,268,158  francs. 

L'arrêt  dans  les  transactions  commerciales,  la  pénurie  de 
numéraire  qui  a  obligé  l'administration  à  limiter  à  iOO  fr. 
le  maximum  de  ses  prêts,  telles  sont  les  causes  de  cette  dimi* 
nution,  qui  dépasse  de  beaucoup  la  limite  des  variations  ha- 
bituelles. 

Par  suite  des  efforts  constants  faits  par  les  emprunteors 
pour  la  conservation  du  gage,  les  renouvellements,  loin 
de  suivre  la  marche  décroissante,  ont  augmenté,  en  arti- 
cles, de  12,613;  il  est  vrai  qu'ils  ont  baissé  en  sommes, 
mais  cette  baisse  est  insignifiante ,  puisqu'elle  se  rédi^t 
à  108,780  francs  seulement. 

Etablie  sur  l'ensemble  des  enga^pements  et  des  renouvel- 
lements, la  comparaison  avec  i£l7  donne  conme  résultats 
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une   diminution,  en  articles,  de  365,252,  ey»ommes, 
de  8,376,938  francs.  • 

La  moyenne  des  engagements,  en  1848,  a  été  de  14  fr. 
02  c.  ; 
-^ Celle  des  renouvellements,  de  22  fr.  95  c.  ; 
.  Prise  sur  l'ensemble  des  engagements  et  des  renouvelle- 
loentg,  de  16  fr.  26  c. 

Comparées  avec  les  moyennes  de  1847,  les  différences 
s'établissent  de  la  manière  suivante  : 

motenhes       différexces 
en  1847.  '    en  moins  p.  1848. 

EnKagemenls 16    37  2    35 

tenouvellements 'ii    60  »    65 

Qr  l'ensemble  des  opérations...      17    8o  1    54 

La  sortie  des  magasins  s'opère  de  trois  manières  diffé- 
rentes :  par  dégagements  effectifs,  par  renouvellements  et 
par  ventes. 

Le  tableau  suivant  résume,  pouf  1848,  ces  trois  modes  de 
sortie. 

PUBLIC.  COMMISSIONN.  TOTAL. 

Articles.  Sommes.  Articles.  Sommes.  Articles.  Sommes, 
par  défsrem.  ..  640,595  8,2S9,8U  828,899  4^S,846  869,494  lS,60i,  159 
Par  renourellem.  143,263    8,736,169    183,256    8.564,533    826,519    7,300,702 

Ensemble.  .  683,858  11,973,983    512,155    7,926,878  1,196,018  19,902,881 
Par  Tentes 73,150    1,368,867 

Total  géBèral 1,289,169  21,286,718 

Etablie  sur  l'ensemble  de  la  sortie,  la  comparaison  aveo 
1847  fait  ressortir  une  différence  en  moins  de  274,177  ar« 
ticles  pour  une  somme  de  5, 679,872  fr. 

Relativement  aux  trois  natures  d'opérations,  la  diffé^ 
reoce  ci^-dessus  s'établit  ainsi  : 

DIMIKPTIOK.  AtJGMBMTATION. 

articles.     somUieSi    articles*  lommeii 

Mtrailseffeclim......    245,031     ft,oi6,693  »         a 

Renoavellements »        108,780      13,913  >> 

Tentes 41,059         554,399  »  » 


386,790 
DéduiSAnt.. ......     12,613 


Reste  égal •    274,177     tfi19,%n 
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La  moyenne  des  dégagements  effectifs  a  été  de  14  fr. 
50  c.  :  elle  était,  en  1847,  de  15  fr.  79  c;  diminution, 
1  fr.  29  c. 

La  caisse  d'à-comptes  a  reçu,  en  1848,  8,859  dépôts,  et 
les  versements  se  sont  élevés  à  la  somme  de  145,265  fr.; 
c'est,  comparativement  à  1847,  une  augmentation,  en  nom- 
bre, de  502  dépôts,  et  une  diminution,  en  sommes, 
de  16,536  fr. 

Les  opérations  qui  viennent  d'être  analysées  sont  présen-< 
tées  en  détail  par  établissement  et  par  bureau  de  commis- 
sionnaire, dans  un  tableau  général  annexé  au  présent 
rapport. 

La  proportion  entre  elles  s'établit  dans  les  termes  sui^ 
vants  ; 

Engagements  directs  Par  commlssionnai- 

par  public 33  0/0     res 77  0/0 

Renouvellcmenlsdi-  Par  commissionnai- 

rects  par  public 44  0/0     res... 56  0/0 

Dégafremenis  directs  Par  commissionnai- 

par  public 62  0/0    res 38  0/0 

Comparativement  à  1847,  ces  proportions  donnent,  pour 
les  engagements  directs,  4  0/0  de  plus,  pour  les  dégage- 
ments, 9  0/0  de  plus,  et  restent  les  mêmes  pour  les  renou- 
vellements. 

Droits  perçus. — Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  di- 
minution signalée  sur  presque  toutes  les  opérations  a  dt 
amener  une  réduction  proportionnelle  sur  les  droits  perçus 
par  le  mont-dc-piété. 

Il  n'en  est  rien  cependant,  puisque  la  réduction  n'a  été 
que  de  121,463  fr.  15  c,  pour  une  différence  en  moins  sur 
les  opérations  de  5,679,872  fr.  Cette  circonstance  s'expUquQ 
par  le  retard  apporté  dans  les  ventes,  qui,  permettant  d'ef- 
fectuer des  renouvellements  à  dix-sept  et  dix-huit  mois  au 
lieu  de  treize  et  quatorze,  a  nécessairement  donné  à  l'ad- 
ministration des  droits  plus  élevés.  Voici  comment  s'est  éta- 
blie la  perception  des  droits  : 

Engagements 659,285  fr.  75  c. 

Renouvellements 755,621  » 

Yenies. M2,5i7        90 

Ensemble 1,557,424        65 
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Cette  perception,  en  1847,  avait  été  de  i  ,678,887  fr.  89  c. 

Profils  et  perles.— La  balance  de  ce  compte 
donne,  comme  bénéfice  à  verserdans  la  Caisse 
de  radroioistralion  de  l'assistance  publique, 
une  somme  de I4i,485  fr.  3i  C. 

Si  à  celle  somme  on  ajoute  les  bonis  pres- 
crits provenant  de  l'exercice  1 844 t20,024       03 

on  reconnailraque  l'administralion  de  l'assis- 
tance publique  aura  réalisé,  comme  produit  du 
mont-de-piélé,  pour  compte  de  Texercice  1848, 
une  somme  de 261,509       34 

Ce  serait,  comparativement  au  règlement  des  produits  de 
l'exercice  précédent  s'élevantà  590,232  fr.  58  c,  une  dimi- 
nution de  128,723  fr.  24  c,  si  les  conditions  de  comparai- 
son étaient  identiquement  les  mêmes. 

Mais  il  convient  de  faire  remarquer  que,  dans  les  résul- 
tats obtenus  en  1847,  les  bonis  prescrits,  portant  sur  deux 
exercices  (1842  et  1843),  figuraient  pour  un  chiffre  excep- 
tionnel de  207,945  fr. 

Il  faut  donc,  pour  établir  un  rapprochement 

exact,  retrancher  de  la  somme  totale 390,232  fr.  58  c. 

moitié  de  celle  de  207,945  fr.  provenant  des 

bonis  prescrits,  soit 103,972         50 

Alors,  si  avec  le  reste 286,260        08 

on  compare  les  produits  de  i848,  soit 261,509         34 

on  reconnaîtra  que  la  différence  en  moins 

n'est  rationnellement  que  de 24,750        74 


Certes ,  eu  égard  à  la  gravité  des  événements,  à  la  né- 
cessité surtout  ou  l'administration  s'est  trouvée,  en  mainte- 
nantie  taux  de  l'intérêt  de  ses  emprunts  à  4  1/2  0/0,  de  li- 
miter l'importance  de  ses  prêts,  on  pourrait  s'étonner  d'un 
pareil  résultat,  s'il  ne  s'expliquait,  d'ailleurs,  par  une  ré- 
duction de  dépense  obtenue  sur  les  frais  de  régie. 

Cette  réduction  a  été  obtenue  au  moyen  de  réformes  sé- 
vères; une  nouvelle  organisation  du  personnel  a  été  faite, 
et  non-seulement  le  nombre  des  agents  de  l'administration 
a  pu  être  porté  de  306  à  281 ,  mais  encore  des  emplois  su- 
périeurs ont  été  supprimés.  On  s'explique  alors  comment, 
en  présence  de  la  diminution  de  121,463  fr.  15  c,  que  j'ai 
constatée  plus  haut  dans  la  perception  des  droits,  on  est 
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arrivé  ecpendant  à  ne  présenter,  dans  les  produits,  qu'ime 
différence  en  moins  de  24,750  fr.  74  c. 

Au  surplus,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  observer 
que,  malgré  les  embarras  résultant  de  la  crise  financière  et 
politique,  le  mont-de-piété  a  réalisé,  en  1848,  pour  le 
compte  des  bospices,  une  somme  de  beaucoup  supérieure  aux 
produits  donnés  par  chacune  des  années  1831, 1852  et  1855, 
c'est-à-dire  alors  que  le  crédit  public  avait  beaucoup  moins 
souffert  que  durant  les  quinze  derniers  mois  qui  viennent 
de  s'écouler. 

Rapport  au  Conseil  par  M.  A.  Blaizb,  directeur. 
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et  la  i^epulatloB  laborieuse  de  Farto. 

A  l'époque  où  l'Assemblée  nationale  ae  réunit  pour  U 
première  fois,  la  situation  économique  des  travailleurs  était 
l'objet  des  préoccupations  universelles  et  absorbait  l'atten- 
tion de  tous  les  hommes  d'État.  La  réalité  de  certaines  mi- 
sëres,  rendues  plus  vives  encore  par  la  crise  qu'apportait 
aux  affaires  la  terrible  secousse  politique  de  Février,  fai- 
sait éclore,  d'une  foule  d'esprits,  un  grand  nombre  de  pro- 
positions dont  le  but  était  d'éteindre  le  paupérisme,  et  de 
trouver  moyen  de  substituer  un  système  de  réglementation 
nouveau,  à  un  ordre  de  choses  où  déjà  la  réglementation 
jouait  un  rôle  beaucoup  trop  considérable. 

La  Commission  du  Luxembourg  n* avait  pas  été  heureuse 
dans  ses  essais  d'intervention.  Elle  avait  faitfixer  à  dix  heu- 
res la  journée  de  travail  ;  mais  à  Paris,  une  grande  partie 
des  hommes  et  la  presque  totalité  des  femmes  étaient  payés 
à  leurs  pièces,  et  devaient  peu  s'apercevoir  de  cette  mesure. 
Elle  avait  supprimé  le  marchandage,  mais  ces  mêmes  ou- 
vriers payés  à  leurs  pièces  étaient  marchandeurs  pour  la 
plupart,  cédant  à  des  camarades  une  portion  de  leur  tâche, 
pour  recevoir  plus  tard,  à  leur  tour,  une  cession  semblable 
de  ces  mêmes  camarades  pourvus  de  travail.  Sur  M, 277 
hommes  et  femmes  occupés  dans  le  sixième  arrondissement 
de  Paris,  21 ,295  seulement  étaient  payés  à  la  journée. 

Reconnue  impuissante,  elle  dut  céder  la  place  à  la  Gom-'' 
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mission,  puis  au  Comité  spécial  des  travailleurs  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Cependant,  malgré  la  violence  d'un  parti  qui  offrait  aux 
ouvriers  des  perspectives  séduisantes,  mais  irréalisables , 
les  dispositions  impartiales  d'une  majorité  animée  de  sym- 
pathies généreuses  portaient  l'Assemblée  leonstituante  à 
étudier  la  question  avec  soin,  à  sonder  les  profondeurs  du 
mal,  à  en  déterminer  les    origines. 

Cette  étude  embrassait  deux  points  de  vue ,  les  faits  et  les 
causes.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  furent  négligés;  l'Assemblée 
constituante  décréta,  le  25  mai  1848,  qu'il  serait  ouvert  une 
enquête  sur  les  faits  industriels,  et  sur  les  origines  et  les 
effets  de  certaines  souffrances. 

Ce  travail  immense  de  statistique  et  d'enquête  devait  être 
terminé  en  un  mois  :  il  ne  Va  pas  été;  il  ne  pouvait  pas 
l'être,  ou  du  moins,  dans  un  espace  de  temps  si  court,  il 
ne  pouvait  rien  offrir  d'exact  et  de  concluant.  D'après  un 
rapport  récemment  présenté,  un  grand  nombre  de  docu- 
ments sont  parvenus  au  secrétariat  de  l'Assemblée,  et  les 
membres  du  Comité  du  travail  s'occupent  activement  de  les 
classer,  afin  d'en  préciser  les  conséquences  générales. 

Le  Comité  du  travail  de  l'Assemblée  nationale  s'était 
réservé  de  procéder  lui-même  à  l'enquête  du  département 
de  la  Seine.  La  tâche  était  complexe  et  difficile.  Paris  est  la 
première  ville  manufacturière  de  France  ;  les  exportations  de 
ses  produits  sont  considérables  ;  en  outre,  par  suite  de  l'ag- 
glomération d'un  si  grand  nombre  d'habitants,  il  a  vu  pren- 
dre des  proportions  gigantesques  et  une  très-grande  impor- 
tance à  des  industries  dont  la  consommation  est  toute 
locale.  Ces  raisons  donnent  à  la  capitale  un  caractère  in- 
dustriel distinct  et  très-curieux.  11  est  très-difticile'd'en 
faire  une  statistique  exacte,  parce  qu'elle  porte  sur  un  nom- 
bre d'industriels  d'autant  plus  grand,  que  chacun  d'eux  fait 
peu  d'affaires  et  n'emploie  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers. 
On  rencontre  rarement  d'ateliers  de  plus  de  quinze  ou- 
vriers ;  la  grande  majorité  n'en  contient  que  cinq  ou  six. 

En  outre,  la  division  du  travail  est  poussée  extrêmement 
loin,  et  étend  chaque  jour  ses  applications.  Dans  l'industrie 
des  fleurs  artificielles,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  longtemps 
que  la  fabricatioii  de  ce  qu'on  appelle  les  apprêts,  o' est-à-dire 
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des  boutons,  des  pistils,  des  étamtnes,  des  graines,  est  se-* 
parée  de  celle  des  fleurs  elles-mêmes.  Il  y  a  peu  de  pro- 
duits similaires  qui,  dans  leur  confection,  ne  présentent 
des  différences  sensibles,  et  il  faut  réunir  en  un  même 
groupe  un  grand  nombre  de  spécialités  diverses,  pour  arri- 
ver à  ne  compter  dans  Paris  que  trois  cent  cinquante  in- 
dustries différentes. 

Aussi  le  Comité  du  travail,  aprës  quelques  essais  infruc- 
tueux,, dut  renoncer  à  faire  une  enquête,  qui,  portant  sur  des 
industries  si  nombreuses  et  des  questions  si  complexes,  ne 
pouvait  arriver  à  aucun  résultat  par  la  métbode  anglaise, 
qui  consiste  à  appeler  certains  fabricants  devant  le  jury 
d'enquête. 

Les  faits  étaient  pourtant  curieux  et  utiles  à  connaître.  La 
Chambre  de  commerce  de  Paris  en  entreprit  Tétude. 

Elle  résolut  d'interroger  tous  les  fabricants  travaillant 
pour  leur  compte  avec  ou  sans  ouvriers,  et  tous  les  fabri» 
cants  à  façon  employant  des  ouvriers  ;  et  pour  circonscrire 
le  travail  et  le  rendre  plus  précis,  elle  restreignit  le  cadre 
adopté  par  l'Assemblée  nationale,  ne  chercha  à  constater 
que  des  faits,  laissant  de  côté  les  appréciations  morales,  qui 
pouvaient  être  recueillies  plus  facilement  d'une  manière  in- 
directe. 

Elle  demanda  le  nombre  des  industriels,  la  nature  de 
leur  fabrication,  le  chiffre  de  leurs  affaires,  le  nombre  de 
leurs  ouvriers,  hommes,  femmes,  enfants,  de  leurs  appren- 
tis, avec  indication  des  conditions  et  de  la  durée  de  l'ap- 
prentissage, les  salaires,  la  morte  saison,  le  tout  rapporté  à 
1847,  avec  la  diminution  du  nombre  d'ouvriers  occupés, 
par  suite  de  la  crise  qui  a  suivi  la  Révolution. 

Des  bulletins  préparés  d'avance,  et  portant  ces  diverses 
questions,  durent  être  présentés  à  tous  les  industriels. 

Cette  partie  du  travail  est  achevée  depuis  un  certain 
temps  ;  il  reste  à  examiner  le  degré  de  confiance  qu'on  peut 
accorder  à  ces  documents. 

On  demande  d'abord  si  tout  le  monde  a  été  recensé.  Evi- 
demment il  y  a  quelques  omissions,  mais  en  petit  nombre  et 
de  peu  d'importance;  elles  sont  réparties  en  outre  sur  toutes 
les  industries  ;  de  sorte  que,  si  elles  existent,  elles  n'altè- 
rent en  rien  l'importance  relative  de  chacune  d'elles. 
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En  effet,  voici  le  mode  employé  pour  éviter  les  lacunes  : 
la  surface  de  Paris  a  été  divisée  sur  le  papier  en  trois  cent 
soixante-deux  parties,  chacune  d'elles  représentant  la  cir- 
conscription d'une  compagnie  de  la  garde  nationale.  Gha- 
cun  de  ces  territoires  a  été  l'objet  d'une  enquête  spéciale  : 
un  employé  était  chargé  d'en  visiter,  l'une  après  l'autre, 
toutes  les  maisons,  de  s'informer  des  individus  fabricant, 
et  de  leur  présenter  à  remplir  un  huUetin  préparé. 
•  Après  cette  première  tournée,  une  liste  était  dressée  de 
tous  les  bulletins  recueillis  et  portant  chacun  un  nom  et 
une  adresse  ;  cette  liste  était  remise  à  un  second  employé  qui 
parcourait  de  nouveau  tout  le  territoire,  refaisant  le  recen- 
sement et,  présentant  des  bulletins  à  toutes  les  personnes  re- 
censables  dont  le  nom  n'était  pas  déjà  porté  sur  sa  liste. 

D'autres  employés  enfin  étaient  chargés  de  surveiller  les 
seconds,  et,  prenant  au  hasard  une  ou  deux  maisons  d'une 
me,  constataient  le  degré  d'exactitude  du  travail. 

La  surveillance  était  des  plus  actives,  la  sévérité  des 
plus  strictes.  Chaque  matin,  tous  les  employés,  dont  le  nom- 
bre a  été  un  instant  de  plus  de  cinquante,  indiquaient  la 
rue  et  les  numéros  des  maisons  qu'ils  avaient  visitées  la 
veille,  et  apportaient  les  bulletins  qu'ils  y  avaient  re- 
cueillis. 

Dans  le  sixième  arrondissement,  que  nous  pouvons  ci- 
ter comme  exemple,  parce  qu'il  s'étend  du  centre  jusqu'à 
l'une  des  extrémités  de  Paris,  et  qu'il  renferme  une  grande 
variété  de  professions,  le  nombre  des  industriels  recensés 
s'est  élevé  à  10,296.  Ce  chiffre  de  10,296  se  décompose  en 
1,257  ateliers  contenant  plus  de  10  ouvriers. 
3,887  ateliers  de  1  à  10  ouvriers. 
5,152  chambres  de  petits  patrons  travaillant  seuls  ou  en 

famille. 

10,2% 

Si  donc  Ton  considère  que  le  recensement  a  été  fait  avec 
assez  de  minutie  pour  ne  pas  négliger  5,152  chambres  de 
petits  patrons,  on  admettra  qu'il  serait  bien  extraordinaire 
qu'on  eût  oublié  de  pénétrer  dans  un  grand  nombre  d'ateliers 
plus  importants,  et  qui,  par  la  place  matérielle  qu'ils  occu- 
pent, sont  beaucoup  plus  faciles  à  trouver. 

La  seconde  question  qu'on  peut  se  faire  est  celle-ci  r 
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Tout  le  monde  a-t-il  répondu?  Ghacim  a-Ml  répondu 
sincèrement? 

P(ou8  pouvons  dire  que  les  refus  ^le  réponse  ont  été  trës* 
rares,  et  suppléés  par  la  notoriété  publique. 

La  sincérité  des  réponses  a  varié  suivant  les  questions. 

Le  chiffre  des  affaires  a  été  généralement  atténué,  dann 
la  crainte  que  jies  renseignements  donnés  ne  puissent  plus 
tard  servir  de  base  k  la  répartition  d'un  impôt  sur  les  reve^ 
nus  ou  les  bénéfices.  Néanmoins  un  grand  nombre  d'indus- 
triels, mus  par  un  sentiment  de  vanité,  ont  déclaré  un  chif- 
fre supérieur  au  véritable.  Il  est  cependant  probable  que  la 
compensation  n'est  pas  parfaite,  et  que  le  chiffre  obtenu  sera 
au-^dessous  de  la  vérité. 

Le  nombre  des  ouvriers  a  été  donné  assex  exaetement  ; 
un  contrôle  tout  naturel  était  la  visite  de  l'employé  qui 
recevait  les  réponses,  et  qui,  le  plus  souvent,  introduit  dans 
l'atelier  même,  ne  pouvait  pas  être  fortement  trompé  sur  le 
nombre  des  ouvriers  y  travaillant  habituellement.  La  ques- 
tion des  conditions'  de  l'apprentissage  a  été  très-exactement 
résolue  :  aucun  intérêt  ne  dictait  la  réponse.  Les  salaires 
ont  pu  être  légèrement  augmentés  et  l'effet  de  la  crise  di- 
minué, tout  le  monde  ayant  la  prétention  de  payer  bien,  et 
d'avoir  gardé  le  plus  d'ouvriers  possible. 

Tous  les  bulletins  ont  été  minutieusement  examinés,  et 
des  dédarations  reconnues  sincères  servant  de  base,  il  de- 
vint facile  de  reconnaître  quel  degré  d'exactitude  offrait  l'en- 
semble d'un  bulletin,  et  si  le  nombre  des  ouvriers,  eu  égard 
au  salaire  et  à  la  morte  saison  indiqués,  concordait  avec  le 
chiffre  d'affaires  déclaré. 

Pour  suivre  l'exemple  déjà  donné  du  6^  arrondissement, 
le  chiffre  d'affaires  déclaré  s'est  élevé  à  210,000,000  de  fr., 
et  le  total  de  la  population  ouvrière  à  55,743  individus,  dont 

51,244  hommes. 

20,033  femmes. 

4,466  enfants. 

55,743 

La  grandeur  de  ces  nombres  fait  présumer  qu41s  ne  sont 
guère  au-dessous  de  la  vérité,  et  le  rapport  de  55,000  ou- 
vriers à  210  millions  d'affaires  offre  «ne  moyenne  de 


! 
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2,000  fr.  par  ouvrier,  moyenne  assez  exacte,  et  qui  s'est 
généralement  reproduite.  Les  hommes  payés  à  la  journée  ou 
aux  pièces  sont,  d'après  ces  mêmes  déclarations,  au  nombre 
de  30,155;  les  1,089  restants  sont  payés  soit  à  la  Journée 
et  en  sus  nourris,  soit  au  mois,  soit  à  Tannée.  Ces  S0,155 
hommes  reçoivent  par  jour  entre  eux  tous  109,719  fr.  La 
moyenne  donnerait  donc  3,63  par  homme,  variant  entre 
0,75  et  12  fr.  Dix  seulement  seraient  payés  au-dessous  de 
1,25  et  975  au-dessus  de  5  fr.  Pour  les  femmes,  les  18,539 
payées  à  la  journée  ou  aux  pièces  reçoivent  par  jour  entre 
elles  toutes  28,857  fr.,  ce  qui  donnerait  une  moyenne  de 

1  fr.  57  c.  par  femme,  variant  entre  35  c.  et  7  fp.  50  c.  581 
seraient  payées  au-dessous  de- 0,60  c.,  et  65  au-dessus 
de  3  fr.  Ces  chiffres  n'ont  nulle  apparence  d'inexactitude. 

Nous  sommes  donc  convaincus  que  les  résultats  de  l'en-- 
quête,  surtout  pris  dans  leur  ensemble,  sont  suffisamment 
exacts  pour  devenir  la  base  de  toutes  les  discussions  qu'on 
ouvrira  sur  ces  sortes  de  matières. 

Après  avoir  fait  visiter  plus  de  29,000  maisons,  fait  re- 
cueillir plus  de  89,000  bulletins,  et  fait  adresser  plus  de 

2  millions  de  questions,  il  restait  encore  à  la  Chambre  de 
commerce  une  tâche  fort  diflicile,  celle  de  tirer  parti  de  ces 
montagnes  de  papier. 

Il  a  fallu  un  soin  extrême  et  un  ordre  parfait  pour  que 
rien  ne  fût  égaré  et  que  tout  fût  classé  avec  méthode. 

Tous  les  bulletins  reçurent  trois  numéros  différents  em'^ 
pruntés  à  la  compagnie,  au  bataillon,  à  la  légion  de  la  garde 
nationale  SUr  le  territoire  desquels  ils  avaient  été  pris. 
Une  série  de  tableaux,  consacrés  chacun  à  une  seule  indus- 
trie, fut  ouverte  pour  les  trente-six  bataillons  ou  quartiers, 
et  les  bulletins  furent  dépouillés,  c'est-à'-dire  transcrits  sur 
une  ligne  horîKontale,  les  uns  au-dessous  des  autres.  Le 
nombre  de  ces  tableaux  s'éleva  à  plus  de  4,000. 

On  put  faire  ainsi  le  total,  par  industrie  et  par  quartier, 
de  chaque  colonne  correspondant  à  une  question. 

Les  quartiers  furent  assemblés  en  arrondissements,  et 
résumés  en  un  tableau  d'ensemble. 

D'autres  tableaux  furent  consacrés  à  réunir  les  spécialités 
en  groupes  ;  une  nomenclature  générale  fut  arrêtée  et  les 
industries  réparties  en  treize  groupes,  qui  sont  : 
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i«  Industries  des  bâtiments  ; 

2»  Industries  de  l'ameublement  ; 

3«  Industries  du  vêtement  ; 

4«  Industries  de  l'alimentation  ; 

5»  Métaux  et  arts  mécaniques  ; 

6»  Industries  chimiques  et  céramiques; 

7o  Articles  de  Paris  ; 

8»  Peaux  et  cuirs; 

9«  Carrosserie,  sellerie; 

10^  Impression,  gravure  et  papeterie; 

ii*»  BoisscUerie,  vannerie; 

12o  Industries  textiles  ; 

15»  Etablissements  non  classés. 

A  côté  de  ces  tableaux,  des  notes  indiqueront  et  résume- 
ront les  notions  recueillies  sur  les  conditions  de  l'appren- 
tissage, sur  les  salaires,  et  tous  les  autres  renseignements 
fournis  par  les  fabricants.  Pour  éclairer  l'importante  ques- 
tion de  la  condition  de  l'existence  des  ouvriers,  des  tableaux 
spéciaux  feront  connaître  le  nombre  des  logements  garnis 
dans  Paris,  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  logent,  leurs  pro- 
fessions,  leurs  habitudes. 

Un  aperçu  général  résumera  les  impressions  qu'a  laissées 
l'enquête,  montrera  les  points  de  vue  sous  lesquels  elle  peut 
être  étudiée,  complétera  cette  œuvre,  dont  nous  avons  essayé 
de  faire  connaître  l'esprit  et  les  procédés,  avant  qu'elle  fût 
mise  au  jour,  pour  qu'on  puisse  la  juger  avec  connaissance 
de  cause,  et  en  apprécier  les  difficultés. 

L'entreprise  était  si  vaste,  qu'il  était,  à  son  début,  peu  de 
personnes  espérant  de  la  voir  aboutir.  Aujourd'hui  elle 
touche  à  sa  lin,  elle  va  voir  le  jour,  et  restera  certainement 
comme  un  monument  utile  et  nouveau,  qui  méritera  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  la  reconnaissance  de  tous 
les  hommes  d'étude  *. 

Léon  Saî. 

'  Nous  donnerons  dans  le  prochain  Annuaire^  un  tableau  com- 
plet des  résultats  généraux  constatés  par  l'enqaéle  dont  cet 
article  fait  apprécier  l'Importance  et  la  bonne  exécution. 
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Monlanl  dn  droU  des  piiuvré« 

9DR  LB8  ILRCBTTBS  DES  TOÉATRES  DB  PABIS,  DE  1B07  ▲  iSlS^ 

Il  résulte  d'un  tableau  publié  dans  l'enquête  faite  par  le 
Conseil  d'Etat  sur  les  théâtres  de  Paris,  que  le  droit  des  in- 
digents, prélevé  sur  les  recettes  des  théâtres  et  autres  lieux 
d'amusements  publics  à  Paris,  a  été  en  nombres  rond^  : 

1807 de  396,000  fr.  183S de      712,000  fr. 

1810 522,000  1840 823,000 

1815 499,000  1845 1,042,000 

1820 518^000  1847 1,044,000 

1825 683,000  1848 365,000 

1830 619,000 

Ces  sommes  ont  été  prélevées,  dans  les  théâtres,  sur  les  re- 
présentations ordinaires,  sur  les  représentations  extraordi- 
naires, les  bals  et  les  concerts,  et  dans  tous  les  établissements 
qui  donnent  des  bals,  des  concerts,  des  fêtes,  qui  montrent 
des  curiosités,  des  panoramas,  etc. 

Le  droit  est  du  onzième  pour  les  représentations  théâtrales 
et  du  huitième  pour  les  bals  et  concerts.  D'après  ces  données 
on  peut  calculer  les  recettes  des  théâtres,  des  bals  et  des  con- 
certs qui  ne  sont  pas  connues,  et  qui  indiquent  en  partie  le 
budget  que  les  Parisiens  consacrent  à  leurs  plaisirs. 

Les  recettes  brutes  des  divers  établissements  soumis  aux 
droits  ont  été,  en  1848,  de  6,748,000  fr.  Calculé  sur  les  taux 
ordinaires,  le  droit  aurait  produit  629,000 fr.,  mais  il  a  été 
modéré  et  perçu  à  différents  taux. 

Eu  1847,  le  total  des  droits  était  formé  de  : 

845,500  fr.  provenant  des  représentât,    ordinaires  des  théfltr. 

33,000  —  extraordinaires    — 

26,000  —  bals                    — 

»  —  concerts              — 

89,000  «^  bals  divers. 

29,400  —  concerts  divers. 

21,800  —  jard.,  panoram.,  etc. 
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Les  concerts  des  théâtres,  qui  n'ont  rien  produit  en  1847  et 
d'autres  années,  avaient  donné  plus  4q  7  millions  en  1842  et 
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1845.  On  remarque  qu'ils  ont  donné  un  produit  régulier  de 
1810  à  1830. 

Les  bals  publics  autres  que  ceux  dès  théâtres,  qui  n'avaient 
donné  que  4  à  8  millions  dans  les  dernières  années  delà  Res» 
tauration,  ont  produit  52  millionâ  en  1830.  Passé  cette  année, 
la  crise  a  fait  descendre  la  recette  au  taux  de  la  Restauration, 
en  1831,  32,  33,  54.  Mais  cette  recette  s'est  relevée,  en  1855, 
à  19  millions,  pour  progresser  jusqu'en  1846,  époque  oU  elle 
était  de  89  mille  francs. 

TROISItlE    PARTIE. 

AMsleterre. 

KARIÀGCS,  fCAlSSAftCES  ET  tËOËS 

Mariages.  —  D^aprës  le  dixième  rapport  annuel,  voièi 

quel  a  été  le  nombre  des  mariages  en  Angleterre  en  1848  : 

S«ilOR  les  rites  de  l'Eglise  établie 120.876 

Autrement 14,969 

total 135,?45 

Les  mariages  se  répartissent  ainsi  par  trimestres  : 

Triineslre  finissant  avec  mars 27,480 

—  juin 35,197 

—  septembre .-..  8S(,499 

—  décembre* 40,720 

Total i3S,84s 

Parmi  ceux  qui  se  tont  mariés ,  42,429  bommes,  et  61,877 

femmes  ont  signé  le  registre  des  mariages  par  une  marque, 

c'est-à-dire  qu'environ  un  tiers  des  hommes  et  une  moitié 

des  femmes  ne  savaient  pas  écrire. 
Naissances.  —  Le  nombre  des  naissances  en  Angleterre 

a  été  : 

Garçons.       Filles.  Total. 

Trim.  finissantavec  mars 74,845       7i,608       146,453 

—  juin 70,824         68,248         139,072 

—  septembre.        65,io3       62,070        127,173 
rr  décembre..         64,886        62,381         ]27,{267 

TOtaOx...       275,658      264,307        S99,99i 
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Le  nombîe  des&Aiwaaces  illégitimes  %n  Angleterre  a  été, 

ea  1848  : 

Garçons.  |<ia«8.  Total. 

trimestre  finissent  avec  mars 6»278  6,006  10,3I4 

—  juin 4,539  4,5T»  9,117 

—  septeUftbre....      4,Su5  4,tt4t  S,352 
-»•                 décembre* ....      4.891  4^08i  8,3T3 


•>• 


TotaaX i«,4l3     17,712     30,135 

Aiusi,  c'est  à  peu  prës  un  enfant  illégitime  sur  16  »ftis«> 
sances. 

Décès.  —  Le  nombre  des  décès,  en  Angleterre ,  a  été . 
enl848  : 

Hommes.      Femmes.       Total. 
Tif f m.  finissant  Avec  ttiars 60,680       58,992       119,612 

—  .     juin 54,ÏT«         51,946         106,718 

—  septembre.         47,369        46,066  93,435 

^  décembre..       5t,954       si,925       io3,479 

Totaux..   214,375   208,929    423,304 

De  ces  chiffres  il  résulte  que  les  naissances,  en  1848,  ont 
.excédé  les  décës  de  152,777,  ce  qui  détermine  Taccroisse- 
ment  de  la  population  pendant  cette  période  ;  que  le  plus 
grand  nombre  de  mariages  a  lieu  pendant  le  dernier  trimes- 
tre dé  rasnée,  et  le  plus  petit  pendant  le  premier  trimestre. 
Le  plus  grand  nombre  de  naissances  arrive  dans  le  premier 
quartier,  et  le  moindre  dans  le  troisième,  et  il  est  curieux 
d'observer  avec  quelle  exactitude  le  nombre  des  naissances 
illégitimes  suit  la  proportion  des  naissances  légitimes.  Le 
plus  grand  nombre  de  décès  a  lieu  pendant  le  premier  tri- 
mestre, et  le  moindre  dans  le  troisième  trimestre  de  l'année. 

La  mortalité  moyenne  de  l'Angleterre  est,  de  nos  jours, 
d'après  V  Union  médicale ,  de  550,000  âmes  ;  celle  de  Lon- 
dres de  47,000  âmes  par  année.  La  population  de  l'Angle- 
terre et  du  pays  de  Galles  étant  d'environ  16  millions,  et 
celle  de  Londres  1,900,000  ',  on  a  pour  mortalité  moyenne, 
dans  la  métropole,  un  décès  sur  40  habitants;  et,  dans  le 
reste  de  ce  pays,  un  décès  sur  45  habitants.  Il  y  a  donc  eu 
abaissement  dans  le  chiffre  de  la  mortalité  ,  car,  en  1700 , 

*  La  population  de  Londres  est  évaluée  aujourd'hui  à  2  millions 
300,000  habilatuis. 
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il  mourait  1  habitant  sur  25.  Vers  le  milieu  du  dix-hultiëme 
siècle,  la  mortalité  annuelle  était  encore  de  1  sur  20.  Depuis 
cette  époque,  le  chiffre  des  décès,  en  Angleterre,  a  été  con- 
tinuellement en  diminuant;  en  1^1,  un  décès  sur  35  habi- 
tants; en  1811,  un  sur  38;  en  1848,  un  sur  45;  de  sorte  que, 
en  quatre-vingts  ans,  les  chances  de  vie  ont  presque  doublé 
à  Londres.  Â  Paris,  dans  le  milieu  du  dernier  siècle,  la 
mortalité  était  de  1  sur  25  ;  elle  est  maintenant  de  1  sur  32. 
A  Rome,  il  meurt  annuellement  un  habitant  sur  25  ;  à  Am-^ 
sterdam,  1  sur  24;  à  Vienne,  1  sur  22. 


BIJPCIBT  BE  li'AlVeiiETeBBE. 

Revenu  net  et  dépenses  du  Royaume-uni  pour  t  exercice 
finissant  le  b  janvier  1849. 

BBCBTTBS  OaDINAIEBS, 

LIr.  stcrlins  ; 

Douanes 20,999,133 

Accise  (Impôts  indirecls) 14,1S4,054 

Timbre 6,643,772 

Impôts  directs  (land  and  assessed) 4,314,704- 

Taxe  sur  la  propriété  et  le  revenu 5,347,364 

Postes 815,000 

Terres  de  la  couronne 8i,000 

Droits  sur  les  charges  et  les  pensions '•        4,559 

Menus  droits  sur  les  successions 9,202 

Droits  acces!«oires  sur  les  honoraires  des  officiers 

ministériels  (regulated  offices) sa,5iS 

Autres  recettes» 

Produit  de  la  vente  d'anciennes  munitions 308,415 

Remboursement  des  sommes  reçue:«  au  commissa- 
riat à  Hong-Kong,  en  dehors  de  Tindemnité 

payée  par  le  gouvernement  chinois 539,805 

Reçu  de  la  Compagnie  des  Indes 60,ooo 

Divers 58,656 

Total  du  revenu 53,388,717 

Excédant  de  la  dépense  sur  le  revenu 796,4 1 9 

54,185^136 
DÉPENSES. 

Intérêt  de  la  dette  permanente 23,978,113 

Annuités  à  terme 3,795,07$ 

'  Les  fractions  de  livres  sterling  oqt  ^lé  supprimées. 
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Inléréis  des  bons  de  l'Echiquier,  délie  floUanle. .  790,327 

Lisle  civile 395,245 

Annuiiés  et  pensions  civiles,  navales,  militaires 

et  judiciaires 509,762 

Traitement  et  rétribution  des  employés 27|,38l 

Traitements  et  pensions  diplomatiques 16^,492 

Justice 1,098,403 

Diverses  dépenses  à  la  charge  des  fonds.consolidés.  342,549 

Armée 6,647,284 

Marine 7,922,286 

Artillerie 3,076,t24 

1,100,000 
Divers  services,  annuellement  votés  par  le  Parle- 
meot,  et  comprenant  376,  377  liv.  st.  pour  des 

secours  à  l'Irlande 4,092.090 

Total  des  dépenses S4,i85,i36 

Le  montant  de  l'impôt  des  fenêtres,  arrêté  pour  l'année  unis- 
sant au  5  avril  1848,  était  do  1,880,325  liv.  sterl.;  la  somme  reçue 
a  été  de  i,8ii,742  liv.  sterl.  Le  nombre  des  maisons  imposées  est 
de  485,143. 

Le  montant  de  l'impôt  sur  les  briques,  dans  l'année  1848,  a  été 
de  448,310  liv.  slérL 

L'impôt  sur  les  chiens  a  rapporté  pendant  les  années  suivan* 
tes,  finissant  au  5  janvier,  les  sommes  de  : 

1845 137,948  1.  st.  1848 137,%74  L  8t. 

1846 136,037      1849 134,827 

1847 135,590 

L'impôt  sur  le  houblon  pendant  l'année  1849  a  été  : 

Ancien  droit 79,791  1.  st. 

Nouveau  droit. 38,976 

Jmpôt  additionnel  de  5  o/o  par  act.  3,  Victoria, 
chap.  17 , 6,936 

145,703 

Hevenu  net  et  dépenses  de  l'Irlande  pendant  les  années 
(  finissant  au  5  janvier}  1847,  1848  et  1849. 

RETENU.  1847.         1848.  1849. 

Douanes 2,258,043       2,009,133      2,069,77a 

Aceise 1,467,060     1,152,932     1,321,915 

Timbre 573,767  567,996  542,924 

Poste 29,000  59,000  39,000 

Divers,  y  compris  desrem- 

boonements  d'avances..        864,592       536,788       311,863 

Il  I  II  «     ^  I     ■ 

Total 4,692,462      4,325,844      4,275,375 

DBPBIIBM....      4,781,815      4,193,543      4,294,457 
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Produit  net  de  l*imp6t  sur  la  propriété  et  sur  le  revenu 
pendant  l'exercice  finissant  au  5  avril  1848. 

Angleterre 

et  pays     Ecosse.  Irlande,    Totaux, 
de  Galles. 

Terres  et  héritages,?  d.par  l.st.2/283,392 .274,401  »     2,557,79S 
Terres  à  ferme,  3  i/2  d.  —        286,582    23,308  »        309,890 
Propriétés  foncières,  7  d.—     '    741,173       »  3,iQ0    744,273 
JProressions ,  commer- 
ces, é  te 7d.—       1,531,635  1^4,342  »      1,685,977 

Charges  publiques,  7  d.  ^           325,369     13.097  2,303     340,769 

5,168,151  465,148    5;403  5,638,702 


X^BtEAu  indiquant  VimpÔt  du  revenu  et  le  nombre  de  person- 
nes qui  le  payaient^  selon  la  classe  à  laquelle  elles  appar- 
tenaient durant  l'exercice  finissant  au  5  avril  1848. 


CUSSBS. 


Industriels  et  commerç. 


JSO  1.  de  rer. 
150  A  300.. 
200  à 


300  à 
400  à 
500  A 
600  A 


300.. 
400.. 
500.. 
600.  . 
700. 


-VOO  A  800.. 

800  A  900.  . 

900  A  1,000.. 
1,000  A  1,500. 
tt50QA2,000. 
3,000  A  3,000. 
3,000  à  4,000. 
4i000  4  5,000. 
5,000  à  10,000 
ipfi90  à  .S0,000. 
50,000  èl.au-f 

c  dOMttS.  ..  . 


Somme 

de  rerenus 

sur 

laquelle 

l'IitapOt 

est  prèleTé 


Lu.  sIerL 
2,521,334 
6,136,676 
6,686,939 
4,796,729 
3,080,766 
2,858,869 
1,884,934 
1,542,040 
1,417,502 
821,923 
6,832,015 

» 
3,431,064 
2,342,674 
1,731,412 
5,133,931 
0)573,146 

1«7S0,593 


S 


9 


84,270 

88,825 

29,909 

15,043 

7,324 

5,532 

3,043 

2,124 

1,713 

875 

1,234 

» 

1,483 

703 

.     400 

788 

371 

31 


H     - 


Offices  publics. 


147^650, 


LIT.  st. 

73,539 

178,986 

195,036 

139,904 

89,856 

83,384 

54,976 

44,976 

4i,3>43 

23,973 

199,268 

•   »  .  . 

100,07.3 

68,3;2^ 

50,500 

149.7.40 

191,6JS6 

60,  U4 


Somme 

de  revenus 

•i)r 

laquelle 

l'impôt 

est  prélevé 

Llr.kterl. 

1,564,795 

1,328,654 

1,959,071 

1,304,735 

927,870 

545,746 

442,397 

385,969 

224,841 

176,707 

946,418 

p 
389,404 
375,316 
181,446 
98,809 
639,063 


I 


i 


21,960 

6,645 

8,702 

.  4,049 

2,244 

1,040 

694 

522 

276 

188 

838 

» 

244 

166 

55 

23 

61 


.  49,707 


3;  S  • 


Llr.  st. 

45,571 

88,538 

57,001 

37,977 

27,001 

15,9i5 

12,902 

11,246 

6,546 

5,154 

27,548 

m 

11,310 

10«884 

6«3«S 

1M3S 


SOMMilS  VOTÉES  POVK  LC8  SERVICES  CIVILS.      SW 


IifTÉRÊTS  ANNVBLS  et  totol  de9  Charges  de  la  dette  oon^ 
solidée  au  H  janvier  de  chaque  années  de  18â9  à  1849 
inclusivement. 

Capital  total  intArAt.  "^ <>**>  ****  efcargtt 

racheté.  annucis.  |^  annallès,  etc. 

Lir.  st.  Llr.  st.  LIt.  st. 

1829.  772.33a,4(<0  15,942,549  •8,245,584 

1830.  771,251,932  25,328,976  28,285,900 

1831.  757,486,996  24,102,200  27,074,754 

1832.  755,543,884  24,038,514  27,658,298 

1833.  754,100,549  23,993,290  27,703,433 

1834.  751,658,883  23,912,748  27,782,116 

1835.  743,675,299  23,603,502  27,783,454 

1836.  758,549,866  24,054.632  28,403,305 

1837.  761,422,570  24,155,320  28,533,192 

1838.  762,275,188  24,165,256  28,524,739 

1839.  761,347,690  24.135,180  28,585,503 
18iO.  766,547,684  24,290,241  28,748,794 
1841.  766,371,725  24,283,940  28,556,324 
18i2.   772,530,758  24,444,231  28,701,458 

1843.  773,068,340  24,459,843  28,609,708 

1844.  772.169,092  24,432,020  28,516.882 

1845.  769,193,644  23.719,148  27,839,244 

1846.  766,672,822  23,642,677  27.702,880 

1847.  764,608,284  23,580,033  27,603,224. 

1848.  772,401,851  23,813,746  27,753,663 

1849.  774,022,638  23,862,357  27,699^740 


SOMIES  VOTÉES  POUB  LES  SERVICES  CIVILS 

0VS  AHHitBS  I84t  BT  U49.  f 

Èducationt  sciences,  arts.  4848.     1849 

Rducation  publique  (Grande-Bretagne) I25,ooo 

Education  publique  (  Irlande  )* 120,000 

Ecoles  de  aessin 10,000 

Professeurs  (  Oxford  et  Cambridge  ). 2,006 

Université  de  Londres < 4,118 

Universités,  etc.,  d'Ecosse 7,480 

Académie  royale  irlandaise 300 

Académie  royale  bibernienne.  ..«*..........  300 


125,000 

120,000 

10,000 

2,0Q6 

• 

4,000 

7,480 

300 

300 

1 

290    iioinrEiiEfiT  de  la  circulation  des  bakoues. 

Société  royale  de  Dablin 6,000  6,000 

lostitutioD  académique  de  Beirort 3,442  3, 100 

Uuséum.  — >  EUblissemenls 48,445  42,oi5 

—            Bâlimenls 42,038  30,288 

->             Achats 8,766  1,500 

Galerie  nationale.  —  Achats  de  peintures,  etc.       i,soo  1,500 

Musénm  de  géologie  pratique 1 0,798  1 8,000 

Ouvrages  et  expériences  scientifiques 5,267  5,ooo 

Monument  de  Nelson.  —  Achèvement 2,000  2,800 

397,520  386,189 

Travaux  publics,  —  BàUments, 

Edifices  publics  et  palais  royaux 120,923  103,467 

Palais  de  Bockingham 30,000  I4,*i00 

Chambres  du  Parlement  (  temporaires  ) 4,284  3,284 

Nouvelles  Chambres  du  Parlement 4    120,000  109,900 

Etablissements  religieux,  roules,  etc is,792  45,771 

Lieux  de  refuge 131,000  I4i,500 

Canal  calédonien »  10,000 

Edifices  publics,  etc.,  en  Irlande tt3,i67  24,233 

Kingstown 8,100  9,5S0 

Palm-House  à  Kew 8,410  » 

Ile  de  Man.  —  Cours  de  justice,  etc 4,050  » 

Il        I            >■«!  ■ 

462,676  461, 90S 


MOUYBIIENT  de  la  circulation  des  banques  dans 
le  Royaume-unif  en  1848  et  1849. 


4  novem.  24  févr. 


1848. 

Banque  d^Anfleterre  18,509,460 
Banq.  parlloulières.  3,918,619 

(Prioate  bank») 
Banq.  à  fonds  rèan.  S,8S3,76S 
i  Joint  êtock»-bank$) 
BanqaM  en  Ecosse.  S,306,S7S 

—      en  Irlande.  5,026,717 


1849. 

18  383,976 
3,567,811 

S,591,U5 

S,969,177 
4,560,080 


19  mai 
1849. 

18,988,091 
3,717,477 

8,8M,S2S 

3,129,189 
4,287,888 


Totaux..  .  .88,614,822  82,064,690  82,948,167 


Hjuill. 
1849. 

18,868,971 
3,479,601 

t,586,166 

8,111,724 
8,918,582 

8r,459,044 


6  oclob. 
1849. 

17,814,601 
8,462,806 

2,577,284 

8,180v414 
4,188,928 


81,127,488 
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Pendant  l'année  1848,  il  a  été  livré  par  les  fabriques  de 
Monnaie  la  somme  de  55,442  liv.  d'espèces  en  argent,  et 
de  2,688  liv.  d'espèces  en  cuivre.  Il  a  été  reçu  à  la  Monuaie 
182,783  liv.  6  sch.,  principalement  en  vieil  argent,  donnant 
à  la  refonte  un  déchet  de  6,504  liv.  15  sch. 
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298     ORGANISATION   DE   I.A  BANQUE  D'ANGLETERRE. 


•RfiANtSATIM  OE  LA  BANQUE  D'ANaiCTERRE. 

La  Banque  d'Angleterre  est  gouTemée  par  un  conseil  de 
directeurs,  composé  de  vingt-quatre  membres  choisis  dans 
les  claises  commerciales  de  Londres.  Ces  choix  sont  faits  sous 
l'iailuence  des  directeurs  en  activité,  qui  dressent  ce  qu'on 
nomme  une  liste  de  famille  {hou8ê-4ist)t  et  les  candidats 
qu'ils  désignent  aux  actionnaires  sont  toujours  nommés  gtir 
cette  recommandation.  Le  conseil  des  directeurs  tient  une 
séance  tous  les  jeudis,  |M)ttr  entendre  le  rapport  des  opéra- 
tions de  la  semaine  qui  vient  de  s'écouler  ;  mais  Tadmiiiis- 
tration,  le  pouvoir  exécutif,  est  entre  les  mains  du  gouTer- 
neur  et  du  sous-gouverneur  {deputy  govemor),  sauf  à  ceux- 
ci  à  réclamer,  au  besoin,  les  avis  ou  l'assistance  du  comité  de 
trésorerie^  comité  composé  des  anciens  gouverneurs,  du  gou- 
verneur et  du  sous-gouverneur  en  fonctions,  enfin  du  direc- 
teur désigné  comme  futur  sous-gouverneur. 

Tout  directeur  commence  par  être  directeur  ordinaire, 
c'est-à-dire  ayant  séance  aux  réunions  hebdomadaires  du 
conseil;  puis,  à  son  tour,  il  devient  pour  un  an  membre  du 
comité  de  trésorerie,  puis  sous-gouverneur  pour  deux  ans, 
puis  gouverneur  pour  deux  ans,  et  de  là  il  passe,  comme 
membre  permanent,  dans  le  comité  de  trésorerie.  Ce  comité 
tient  une  séance  par  semaine  ;  il  s'assemble  en  outre  toutes 
les  fois  qu'il  est  convoqué  ad  hoc  par  le  gouverneur.  Quel- 
quefois, il  discute  les  mesures  qui  devront  être  soumises  A  la 
prochaine  séance  du  conseil  ;  mais  ce  conseil  ne  se  montre 
plus  aujourd'hui  aussi  prompt  qu'autrefois  à  déférer  à  ses 
avis.  Le  gouverneur  et  le  sous-gouverneur,  selon  les  circon- 
stances, prennent  sur  eux  tous  les  emprunts  et  toutes  les 
avances;  ils  élèvent  aussi  quelquefois  le  taux  de  l'escompte, 
le  tout  sans  attendre  l'avis  du  conseil  ;  ils  conduisent  toutes 
les  négociations  avec  le  gouvernement,  et,  sauf  la  sanction 
du  conseil,  ils  ont  l'administration  entière  des  afbires  de  la 
Banque.  Tout  directeur  doit  être  possesseur  de  S.OOO  11^ 
vres  sterling  (50,000  fr.)  d'aetions  de  la  Banque;  le  sovo- 
|ouvcrneur  doit  en  avoir  pour  3,000  livres  sterling  (75,000  f  .  ); 
Te  gouverneur  pour  4,000  livres  fterUng  (100,000  fr.). 
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Autrefois,  c'était  la  règle  que  tout  directeur  devint  à  son 
tour  gouverneur;  mais  récemment  il  a  été  décidé  que  cet 
emploi  serait  conféré  au  scrutin  par  les  directeurs  ;  ils  nom- 
ment alors  celui  qu'Us  jugent  le  plus  capable. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  l'organisfition  de  la 
vieille  et  puissante  Banque  d'Angleterre  avec  l'organisation 
de  la  Banque  d£  France.  Les  tendances  qui  caractérisent 
profondément  les  deux  pays  s'y  font  aisément  remarquer. 

Ainsi,  le  gouvernement  anglais,  qui  ne  se  mêle  pas  de 
tout,  et  qui  laisse  au  contraire  une  grande  liberté  à  l'action 
individuelle,  demeure  étranger  aux  nominations  dans  le 
conseil  de  la  Banque  ;  mais  l'esprit  aristocratique  se  montre 
dans  le  sein  de  ce  conseil  par  une  hiérarchie  dans  Tordre 
des  fonction*,  par  la  supériorité  d'influence  donnée  au%  an-^ 
ciens. 

En  France,  au  contraire,  le  gouvernement  (et  ceci  date  de 
l'Empire)  intervient  parla  nomination  du  gouverneur  et  des 
souB.gouverneurs,  et  par  l'introduction  obligée  de  trois  rece- 
veurs généraux  ;  et,  d'un  autre  côté,  le  caractère  démocra* 
tique  apparaît  dans  l'égalité  parfaite  qui  régne  entre  tous  les 
membres  du  conseil  de  régence;  le  dernier  nommé  y  est  ab-^ 
solumenl  sur  le  même  pied  que  le  plus  ancien.  Ajoutons  que 
Til^fluenee  sur  les  choix  à  faire  parles  actionnaires  ne  parait 
point  aussi  bien  établie  qu'en  Angleterre. 

li  y  a,  dans  chaque  système,  des  avantage»  et  des  incon- 
vénients. 

On  a  quelquefois  trouvé  qu'il  peut  y  avoir  en  Angleterre, 
dans  la  marche  de  l'établissement,  un  peu  moins  de  suite,  à 
cause  des  changements  fréquents  dans  la  personne  des  gou* 
verneurs. 

D'autre  part,  la  Banque  anglaise  se  croit  dans  une  posi- 
tion plus  indépendante,  et  elle  n'en  a  pas  moins  renda, 
comme  la^anque  de  France,  sous  tous  les  régimes,  et  même 
avantson  organisation  actuelle,  des  services  signalés  à  l'Etat. 
C'est  là  une  justice  à  rendre  aux  deux  établissements,  chez 
lesquels  on  remarque  à  la  foi^  de  grandes  diversités  et  une 
grande  analogie. 
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COMERGE  EXTÉRIEUR  DE  L'ANGLETERRE 

POUR  L'IHKÉE  FniI88ANT  AU  5  JANTIBR  1S49. 

I.— /mportottofw  (  Commerce  général  ). 

Animaux  vivants  :  bœufs  et  vaches. ....  47,062  télés. 

—  veaux 15,642 

—  moutons 128,093 

—  agneaux...... 2,177 

—  porcs 2,119 

Alcalis 2,349  tonneaux. 

Tan 353,847  quintaux. 

Caoutchouc 4,208         » 

Cacao 8,444,204  livres. 

Café  des  possessions  britann.  et  autres.  S7,o6i,43i  liv.  sierl. 

Céréales:  blé 2,594,oi3 quarters. 

—  orge 1,064,912           » 

—  avoine 977,761         » 

—  seijcle 62,891          » 

—  pois,  fèves,  maYs,  sarrasin.. .  2,295,092         » 

—  farine  de  froment 1,765,475  quintaux. 

•^        autres  farines 43,107          » 

Cochenille i8,38o         » 

Lac-dye 4,449          » 

Indigo 58,583          I* 

Bois  de  Campécbe 23,192  tonneaux. 

Garance  et  racine  de  garance 225,575  quintaux. 

Snmac 9,5i4  tonneaux. 

Terre  du  Japon 6,808         » 

Avelanéde 10,237          » 

Poissons  :  turbot,  huttres,  saumons,  etc.  8,967  quintaux. 

Linetéioupes 1,462,007          » 

Chanvre 832,212         » 

Raisins  de  Corinthe  et  figues 425,074         » 

Oranges  et  citrons 456,537          » 

Raisins  secs 240,042         » 

^yuano 7i,4i4  tonneaux. 

Cuirs  et  peaux  non  tannés 54 1,250  quintaux. 

—          tannés 1,220,401  livres. 

Gants 3,039,941  paires. 

Bois  d'acajou 81,668  t,pnneaux. 

Métaux  :  minerai  de  cuivre 50,i47         » 

—  cuivre 10,255  quintaux. 

—  fer  en  barres 23,396  tonneaux. 

—  acierbrut 6,755  quintaux. 

--       plomben  saumon  et  en  feuilles  3,S07  tonneaux. 

—  linc 18,423           » 

—  Etain  en  blocs ,  lingots,  bar- 

it..;i        j   f®?».®**^ 6,733  quintaux. 

Huiles  I  de  baleme,  spermaceli 21,959  tonneaux. 

—  de  palme  et  de  coco 59S,i4i  quintaux. 


DE  L'ANGLETERRE.  3(H 

Hoile  d'olives 9t995  tonneaux. 

Opium 200,021  livres. 

Comestibles  :  viandes  fraîches 7,587  quintaux. 

—  viandes  salées 366,291          » 

—  autres  \iandes  non    dé- 

nommées   4,436          » 

^          beurre •  295^663         * 

—  fromage 444,032         » 

—  œufs 68,097,277  unités. 

—  jambons 7,984  quintaux. 

Mercure 1,562,663  livres. 

Riz ••••  .  996,080  quintaux. 

Riz  non  mondé 35,694  quarlers. 

Salpêtre •  507,897  quintaux. 

Graines  :  trèfles 98,994          » 

—  lin 796,013  quarters. 

—  navettes.. 129,967         » 

Soie  et  soieries  :  soie  gréée 4,413,360  livres. 

—  bourres  de  soie  et  co- 

cons   9,286  quinlaux. 

—  soie  filée 1,041,504  livres. 

—  soieries,  gazes,  crêpes, 

velours,  rubans. ....  758,570      • 

—  foulards  et  autres  soie- 

ries des  Indes. 309,478  pièces. 

—  autres  soieries  non  spé- 

cialement désignées. 

(droits  payés  pour)..  46,064  liv.  sterl. 
Peaux  fines,  ouvrées  et  non  ouvrées,  de 

chèvre,  chevreau  et  açne;iu 2,188,217  unités. 

Spices  :  cassé,cannelle,girofle,muscade, 

poivre 9,482,155  livres. 

Piment * 20,059  quinlaux. 

Esprits:  rhum. 6,859,340  gallons. 

~      eau-de-vie 2,430,583        » 

—  genièvre 366,040        » 

Sucres  :  sucre  brut.. 6,871,468  quintaux. 

—  surre  raffiné  et  candi 226,6 1 8         » 

—  mélasses 5i7,72i         » 

Suif ; 1,500,642          » 

Goudron 12,754  lasts. 

Thé 44,775,936  livres. 

Bois  de  charpente 1,857,439  lasts. 

Tabac  non  préparé 34,481,798  livres. 

—  préparé  et  à  priser 1,504,637       » 

Térébenthine 392,942  quintaux. 

Vins:  du  Cap 318,069  gallons. 

—  de  France 680,374        » 

— >    d'autres  pays 6,537,847        » 

Coton  en  laine 6,362,090  quintaux. 

I  jiine  de  mouton  ou  d*agneau ;  70,521,957  livres. 

Etoffes  de  laine  non  confeotioRnées  en- 
tièrement   Taleor  350, 1 52  liv.  sterl. 
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Les  exposés  précédents  sont  basés  sur  les  rapports  trans- 
mis mensuellement  à  l'inspecteur  général  des  importation* 
et  exportations  des  différents  ports  du  tloyaume-Uni.  Ces 
rapports  ne  présentent  que  la  généralité  des  articles  impor- 
tés pour  la  consommation.  Par  conséquent,  cet  exposé  ne 
s'accorde  pas  en  tous  points  avec  le  relevé  annuel  des  re- 
gistres des  douanes. 

Le  total  général  des  droits  de  douanes ,  perçus  en  1848 , 
a  été  de  22,659,214  liv.  sterl. 

IL  —  Exportations  des  marchcmdisês  étrangères 
et  coloniales  pendant  Vannée  18iS. 

Cacao «. ,  1,604,813  livres, 

Cafés  des  possessions  britanniques  et 

autres > 24,088,47?       » 

Céréales  :  froment 5,747  quarters. 

—  avoine 7,476        » 

—  farine ii, 553  quintaux. 

Teintures:  corbenil)e.  ..,, ii,708       » 

—  indigo 50,095        » 

—  latjuc 4,205  » 

—  bois  de  Campécbe... .......  3,484  tonneaux. 

Métaux  :  cuivre  non  ouvré 3,726  quiniaux. 

—  fer  en  barres.. , 3,432  tonneaux. 

—  acier  brut 9,779  quintaux. 

'-  plomb  en  saumons  et  en  feui  11.  3,748  tonneaux. 

—  zinc «. 3,777        » 

~       élainen  bloc,  ling., barres, etc.  8,34i  quintaux. 

Huiles  d'olives 9io  tonneaux. 

Opium 79,205  livres. 

Mercure , 895,650        » 

Riz  non  mondé 2i3,i25  quintaux. 

Soie  grége 890,708  livres. 

Bourres  de  soie  et  cocons 48  quintaux. 

Soie  teinte  ou  naturelle 43,636  livres. 

Epices  :  cassia  lignea,  ca^nnelie,  {(îrofle, 

muscade ,  1,143,650        » 

—  poivre , ,  4,385,030         » 

~     piment.. 18,584  quintaux. 

Esprits:  rhum i.., ,.  1,263,290  gallons. 

—  eau-de-vie 846,405        » 

—  genièvre 320,866        » 

Sucres  :  sucres  bruts 332,569  quintaux. 

—  sucres  raffinés  et  candis .    102,565         » 

Thé 3,551,528  livres. 

Tabacs:  labac  non  préparé. ..  .^  ...,,  .io,075,i2i       » 

—  étranger,  préparé  et  à  priser..  i,072.oi5       ïk 
Vins:  du  Cap 678  gallons. 

—     de  France 214,705      » 

Vins  d'autres  pays o,  1,299,787       » 

won  en  laine 660,891  quintaux. 

^ne  de  mouton  ou  d'agneau 6,575,584  livres. 
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CARACTÈRE 
Un  eemmeree  ^-expopia^qn  en  Ansleierre* 

On  croit  généralement,  et  les  Anglais  eux-mêmes  parta>- 
gent  vaguement  cette  opinion,  que  le  commerce  extérieur  de 
la  Grande-Bretagne  tire  son  importance  bien  plus  de  ses 
rapports  avec  ses  nombreuses  colonies  et  les  nations  Icin^' 
taines;du  globe,  que  de  ses  relations  avec  les  divers  peuples 
de  l'Europe.  La  plupart  s'imaginent  que  le  Canada  ,  les  co- 
lonies des  Indes  Occidentales ,  son  v;)ste  empire  de  l'Inde, 
l'Australie,  de  même  que  les  Etats-Unis,  l'Amérique  du  3ttd 
et  la  Gbine  ,  sont  autant  de  déboucbés  indéfinis  et  presque 
exclusifs  pour  les  produits  sortant  des  manufactures  anglai- 
ses, tandis  que  la  France,  l'Allemagne  ,  la  Belgique  et  la 
Suisse  seraient,  pour  ces  mêmes  produits,  bien  plutôt  des 
pays  de  concurrence  que  de  consommation.  C'est  encore  là 
une  de  ces  erreurs  superficielles  qui  s'évanouissent  devant 
les  faits  et  que  les  chiffres  viennent  démentir.  Les  rappro- 
chements et  le  tableau  comparé  que  nous  donnons  ici  des 
exportations  anglaises  feroht  ressortir  une  fois  de  plus  la 
vérité  de  ce  principe  économique  :  que  l'activité  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  peuples  sera  toujours  d'autant 
plus  grande  que  leur  industrie ,  en  tout  genre  ,  se  trouvera 
plus  développée ,  quelle  que  sôit  d'ailleurs  la  concurrence 
que  leurs  produits  similaires  puissent  se  faire  sur  leurs  pro- 
pres marchés.  Or,  si  cela  a  lieu  malgré  les  entraves  que  la 
guerre  des  tarifs  apporte  encore  à  la  liberté  des  transactions 
internationales,  et  en  raison  des  tendances  vers  cette  liberté, 
que  sera-ce  donc  lorsqu'elle  aura  été  pleinement  conquise 
par  la  double  puissance  de  la  raison  et  de  l'expérience  sur 
l'esprit  de  routine  et  le  préjugé  à  contre-sens  de  la  protec- 
tion ! 

Voici  des  chiffres  qui  parleront  plus  haut  que  tous  les  so- 
phlsmes. 

Les  exportations  de  l'Angleterre  pour  les  villes  anséatl- 
ques,  qui  sont  les  entrepôts  de  son  commerce  avec  l'Alle- 
magne, équivalent  presque,  à  elles  seules,  à  celles  qu'elle 
fait  pour  les  Grandes-Indes,  où  elle  régne  en  souveraine  sur 
près  de  100  millions  de  sujets. 
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Le  moniant  des  prodaits  exportés  pour  l'Aile- 

magne  s'esl élevée 158,155,250  fr. 

Le  moniant  pour  les  Indes  Orientales,  à 160,861,400 

La  France  reçoit  aussi  de  l'Angleterre  presque  autant  de 
produits  que  celle-ci  en  envoie  dans  toutes  ses  colonies  des 
Indes  Occidentales. 

Pour  la  France ,  le  montant  de  ces  prodoits  a 

été  de 67,899,100  fr. 

Pour  les  colonies  occidentales,  de 70,345,450 

Les  exportations  pour  la  Hollande  seule  dépassent  de  près 
de  7  millions  la  somme  des  valeurs  exportées  pour  la  grande 
colonie  du  nord  de T Amérique. 

Potfr  la  Hollande,  elles  ont  été  de.. 89,411,725  fr. 

Pour  le  nord  de  l'Amérique,  de 82,701,500 

L'Italie  et  les  îles  adjacentes  ont  consommé,  en 

prodaits  manufacturés  anglais,  pour  une  valeur  de  84,775,000 

Enfin  les  exportations  pour  la  Turquie  ont  dépassé  de 
prës  de  8  millions  le  montant  de  celles  envoyées  dans  les 
possessions  de  l'Australie. 

La  Turquie  en  a  reçu  pour 43,735,000  fr. 

Les  possessions  australiennes  pour 36.025,000 

Faisons  remarquer ,  en  passant ,  ce  dernier  rapproche- 
ment ;  il  offre  matière  à  bien  des  réflexions  I 

En  classant  en  bloc  sous  les  quatre  divisions  suivantes  le 
commerce  d'exportation  de  l'Angleterre ,  d'après  les  docu- 
ments officiels  de  1846,  qui  ont  été  publiés  récemment,  nous 
trouvons  : 

lo  Pour  les  colonies  anglaises,  une  valeur  de..  20i,850,ooofr. 

2o  Pour  rinde  britannique I60,86i,4oo 

30  Pour  les  pays  hors  d  Europe 4i5,i60,300 

40  Pour  TEurope 666,780,100 

Total 1,444,651,800  fr. 

Toutefois,  ce  chiffre  n'exprime  que  la  valeur  exportée  des 
produits  manufacturés.  Il  faut  y  ajouter  encore  celle  des  pro- 
duits exotiques  que  la  marine  britannique  tire  de  ses  entre- 
pôts pour  le  continent.  Voici,  pour  la  même  année,  quelle  a 
été  la  quantité  exportée  des  principaux  articles  de  ces  der- 
niers produits.  Nous  les  classerons  d'après  l'unité  de 
poids 
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Coton 588,667  qaint.    Café J  1,749,000  liv. 

Riz 328,000                Thé 3,533,000 

Sucre 270,000             Laines 3,21 1 ,000 

Indigo 46,052             Poivre 2,874,000 

Cochenille...  7,033             Hercare i,597,ooo 

Lac-dye 4,263             Cacao 683,616 

Tabac 14,220,000  livres.  Opium 113,375 

Et  une  grande  variété  d'autres  articles  de  moindre  im- 
portance. 

II  ressort  donc  de  ces  nombres  que  le  commerce  de  l'An- 
gleterre avec  le  continent  constitue ,  à  lui  seul ,  plus  de  la 
moitié  de  ses  exportations  ,  et  que  les  produits  de  ses 
manufactures  entrent  dans  ce  commerce  spécial  pour 
666,780,000  fr.  sur  une  valeur  totale  de  1,444,651,000  fr. 

En  présence  d'événements  qui  expliquent  si  naturelle- 
ment ce  ralentissement  dont  l'Angleterre  est  menacée,  croi- 
rait-on qu'il  exiâte  une  classe  de  politiques  qui  préfère  attri- 
buer chaque  symptôme  de  dépression  qui  se  manifeste,  non 
k  la  commotion  qui  ébranle  l'Europe,  mais  au  principe  du 
libre-échange  que  l'Angleterre  a  eu  la  prévoyance  d'adop- 
ter? Eh  !  quelle  n'eût  donc  pas  été  sa  situation  commerciale 
si  elle  n'était  pas  entrée  résolument  dans  cette  voie  de  salut  1 
N'est-ce  pas,  au  contraire,  aux  conséquences  immédiates  de 
l'application  de  ce  principe  qu'elle  a  dû  de  pouvoir  traverser 
les  difficultés  de  l'année  dernière  ?  N'est-il  pas  évident  qu'au 
milieu  de  la  perturbation  générale,  c'est  l'Angleterre  seule 
qui  a  pu  donner  la  vie  aux  capitaux  étrangers ,  et  que  c'est 
le  blé  et  tous  les  autres  produits  qui  lui  sont  venus  du  dehors 
qui  ont  servi  de  véhicule  à  ces  capitaux  ?  N'est-il  pas  éga- 
lement démontré  que  si,  pendant  cette  même  année,  ailleurs 
si  agitée,  les  manufacturiers  anglais  ont  reçu  de  plus  fortes 
commandes  de  l'extérieur,  c'est  précisément  parce  qu'il  est 
venu  aussi  une  plus  grande  masse  de  produits  ?  N'est-ce  pas 
à  la  même  cause  enfin,  c'est-à-dire  à  l'échange  devenu  plus 
libre  des  productions  des  deux  pays  ,  qu'il  faut  également 
attribuer  le  nouveau  développement  <iu'a  pris  le  commerce 
avec  les  Etats-Unis? 


Le  tableau  suivant  indique  les  importations  des  vins 
étrangers  dans  la  Grande-Bretagne  en  1848. 

18. 
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HÂilOllATIOll 

àeê  sorties. 

IlBporU- 
lloii. 

Quantités 

sur 

lesquelles 

les  droits 

ont 
été  payés. 

Exporta- 
lions. 

ConsoiB- 
;  milion 
iiitèrl«ar«. 

Vins  da  ilao. • . 

Gallons. 

318051 

680,255 

2,883,896 

9,658,059 

154,701 

52,368 

124,964 

1,507 

662,732 

» 

Gallons. 

868,163 

378,453 

2.523.079 

3,539,525 

91,161 

46,830 

20,8î6 

433 

501,285 

» 

Gallons. 

678 

214,705 

348,^93 

•20.071 

86,430 

9,021 

104,145 

» 
110,709 
20.768 

Gallons. 
267,9'/2 

f  IHO  1»*»   *.^  1».    .»•••»•»•• 

—  de  France 

—  de  Portugal 

—  d'Espafrne 

'^  de  Madère 

»  du  Rhin "  . 

355.802 

2,446,813 

2,435,427 

76,938 

44.651 

•»  des  Canaries 

•-  des  Açores. 

—  de  Sicile  et  autres. 

—  divers  ea  cercles.  . 

20,311 
433 
4BS,3S0 
» 

Totaux. ...... 

7,536,530 

6,369,785 

1,515,120 

6,136|647 

JLe  tableau  ci-aprës  indique  la  quantité  d'esprits,  eau- 
de-vie  anglaise  et  esprit-de-vin,  produite  par  les  distille- 
ries anglaises  ;  et  la  quantité  de  rhum  reçue  en  Angleterre 
pendant  Tannée  1848. 

tsprlts. ...    5,368,584  goll.    Esprït-dfe-vln 2îï,i46  gall. 

Eau-de-vie.      284,666           Bhum  reçu  en  Angle- 
terre   121,148 


Voici  quelle  a  été  l'exportation  des  fers  de  la  Grande- 
Bretagne  pendant  la  même  année. 

Tonneaax.  Qtttut. 

Fer  en  saumon i75,650  6 

Ferenbarre •••»•  32i,i34  12 

Ker  en  baguclies  cl  boulons i7,553  i4 

Fonle.  ..; 19.371  i 

Fil  de  fer «>9»2  is 

Fer  ouvré,  ancres,  grappins 4,625  19 

—  cercles 16,644  19 

—  clous 5,709  6 

—  loules  sortes  (ariillerieexc«pl6e)...  49,384  17 

Vieux  fer  pour  la  refonte 7,241  i5 

Acier  brui 6,912  4 

Total 619,141  128 
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CAISSES  D'ÉPARGNE  EN  ANGLETERRE. 

L'institution  des  Caisses  d'épargne  dans  ce  pays  est  à  peu 
prës  stationnaire  depuis  quelques  années.  D'après  un  rap> 
port  présenté  au  Parlement  le  ^  mars  1849,  la  totalité  des 
fonds  versés  au  compte  spécial  ouvert  par  le  gouvernement 
était,  pour  les  Caisses  d'épargne  de  l'Angleterre,  de  l'E- 
cosse et  de  l'Irlande,  au  20  nov.  1848,  de  28  millions  de 
livres  sterling,  soit  environ  701  millions  de  francs.  Le 
nombre  des  Caisses  d'épargne  était  de  584,  celui  des  dé- 
posants de  1,054,663.  La  moyenne  de  chaque  Uvfet  est 
donc  de  664  fr.  environ. 

En  1844,  le  montant  total  des  dépôts  s'élevait  à  51  mil- 
lions de  livres  sterling.  Il  y  a  donc  eu,  de  1844  à  1848,  une 
diminution  de  5  millions  de  livres  sterling,  soit  environ  75 
millions  de  francs.  Nous  n'avons  pu  obtenir  de  renseigne- 
ments sur  la  cause  de  cette  diminution  ;  peut-être  doit-elle 
être  attribuée  à  la  cherté  des  subsistances  dans  l06  anoées 
1846  et  1847,  et  à  la  gène  d'Un  grand  nombre  de  fabriques 
en  Angleterre  dans  l'année  1848. 

Le  nombre  total  des  déposants,  en  1844,  était  de  1  <01S,000, 
nombre  à  peu  prës  égal  à  celui  de  1848,  que  nous  venens 
de  vous  indiquer  poiir  1,054,663. 

Les  dépenses  des  584  Caisses  d'épargne  d'Angleterre  se 
sont  élevées,  en  totalité,  pour  1848,  à  103,102  livres  ster- 
ling (2,577,550  fr.).  Sur  cette  somme,  75,384  livr.  forment  le 
montant  des  appointements  de  1,140  employés  rétribués  qui 
sont,  en  outre,  assistés  par  655  employés  non  rétribués. 

Le  gouvernement  anglais  n'est  nullement  effrayé  de 
cette  dette  de  700  millions,  qu'il  regarde,  au  contraire, 
comme  un  gage  de  l'excellent  esprit  du  million  de  déposants 
anglais  auxquels  appartient  ce  trésor,  résultat  des  travaux, 
de  l'économie  et  de  la  conduite  des  classes  ouvrières. 

^^à^^^    Comptes  Sommes 

caisses.    «"'«'^»-  <*"«»• 

Angleterre  et  pays  de  Galles 43i      909,336  25,371, i76 

•Ecosse 40         8.5,f7-2  1,080,191 

Irlande 61         50.119  1,358,062 

Jersey  et  Guernesey 2         9,736  U36,7iO 

Totaux 534     1,054,663     38,046,13 
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STATISTIQUE 
De  la  erimiiiAlllé  en  Angleterre* 

Le  nombre  des  accusés,  en  1848,  a  été  : 

Pour  l'Angleterre  et  pour  le  pays  de  Galles,  de.. .    30,349 

Pour  l'Ecosse,  de 4,909 

Et  pour  l'Irlande,  de "^  a8,&22 

Total  pour  les  trois  royaumes 7Bj78o 

Si  Ton  joignait,  à  Vénumération  des  délits  qui  relèvent  des 
Cours  d'assises  et  des  sessions  trimestrielles,  celle  des  délits 
que  frappent  les  juridictions  sommaires,  ou  trouverait  des 
chiffres  effrayants  pour  l'imagination.  Pour  l' Angleterre  et 
le  pays  de  Galles,  le  nombre,  non  pas  des  prévenus,  mais 
des  condamnés  de  cet  ordre,  s'est  élevé,  en  1843,  à  73,196  ^ 
pour  redescendre,  en  1816,  à  64,899.  Ainsi,  le  nombre  des 
'accusés  étant,  en  1843,  de  29,591,  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles  ont  compté,  pendant  cette  année  là,  102,787  délin- 
quants de  tout  ordre,  soit  1  délinquant  sur  155  habitants. 
A  ne  prendre  que  les  crimes  et  les  délits  dont  la  connais- 
sance est  réservée  aux  assises  ou  aux  sessions  trimestrielles, 
on  trouve,  en  1848,  dans  le  Royaume-Uni,  1  accusé  sur  en- 
viron 375  habitants,  et  1  accusé  sur  560  habitants  pour 
l'Angleterre  proprement  dite. 

Les  criminalistes  anglais,  ne  pouvant  se  dissimuler  ni  l'é- 
tendue ni  les  progrès  périodiques  du  mal,  cherchent  du  moins 
à  établir  que  ce  triste  phénomène  n'est  point  un  fait  isolé  dans 
la  civilisation  de  l'Europe.  M.  Jh.  Fletcher,  l'un  d'eux,  fait  re- 
marquer que,  si  le  nombre  des  crimes  portés  devaut  le  jury  a 
éprouvé  une  légère  diminution  en  France,  celui  des  délits  et 
des  contraventions  qui  sont  justiciables  de  la  police  correc- 
tionnelle s'est  accru  de  27  0/0  dans  la  période  décennale 
qui  s'est  écoulée  depuis  l'année  1827  jusqu'à  l'année  1846 
inclusivement.  Il  met  ensuite  en  regard  l'accroissement  des 
crimes  et  des  délits  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles 
durant  la  même  période,  accroissement  qui  a  été  de  3^  p/Q, 
et  qui  ne  laisse  qu'un  avantage  de  6  0,0  à  la  France. 

*  Çu  qui  suppose  au  moins  110,000  prévenus. 
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Les  éléments  de  cette  comparaison  ne  nous  paraissent  pas 
bien  choisis.  En  effet,  le  catalogue  des  prévenus  qui  parais- 
sent chaque  année  chez  nous  devant  la  police  correction- 
nelle comprend  d'innombrables  contraventions  qui  ne  peu- 
vent être  punies  que  par  des  amendes,  et  qui  ne  consti- 
tuent, à  proprement  parler,  aucun  des  délits  classés  dans 
l'échelle  pénale.  Si  l'on  veut  en  tenir  compte,  il  faudra 
faire  un  travail  semblable  sur  les  résultats  des  juridictions 
sommaires  dans  le  Royaume-Uni,  résultats  dont  on  pres- 
sentira la  portée  quand  je  dirai  que,  dans  la  seule  ville  de 
Londres,  la  police  arrête  plus  de  80,000  personnes  par 
année. 

La  différence  profonde  des  juridictions  et  celle  des  clas- 
sifications pénales  ne  permettent  aucun  rapprochement  exact 
ni  complet  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Mais,  à  ne  com- 
parer chaque  pays  qu'avec  lui-même,  il  est  vrai  que  le 
nombre  des  délits  correctionnels  s'est  accru  d'une  manière 
effrayante  dans  les  deux  contrées.  Les  comptes-rendus  de 
la  justice  criminelle  attestent  que  les  délits  de  quelque  gra- 
vité, soumis  à  la  juridiction  correctionnelle,  en  France, 
ont  subi,  d«  1827  à  1846,  un  accroissement  de  plus  de 
100  0/0  *.  Cette  augmentation  est  particulièrement  sensible 
dans  le  vol  simple,  qui  a  donné  une  moyenne  de  12,576 
prévenus  de  1826  à  1830,  et  31,768  prévenus  en  1846.  En 
vingt  années  on  trouve  ici  l'accroissement  énorme  de  150  0/0. 
Ce  mouvement  ne  s'arrête  pas,  car  on  a  compté,  en  1847, 
41,626  prévenus  de  vol  simple;  ce  qui  donne  1  prévenu 
pour  environ  900  habitants. 

En  Angleterre,  si  Ton  ne  consulte  que  les  tables  crimi- 
nelles, la  progression  semble  avoir  été,  dans  les  vingt  der- 
nières années,  beaucoup  moins  rapide.  En  effet,  le  nombre 
des  accusés  de  vol  simple  ou  de  vol  domestique,  qui  était 
de  5,530  en  1810,  de  6,123  en  1816  et  de  11,122  en  1826, 
s'est  élevé  en  1847  à  18,380,  ce  qui  donne  un  accroisse- 
ment d'environ  425  0/0  sur  la  première  période,  de  200  0/0 
sur  la  seconde,  et  de  65  0/0  sur  la  troisième.  Mais  tous  les 
prévenus  de  vol  ne  sont  pas  renvoyés  devant  les  assises  et 
devant  les  sessions    trimestrielles  ;  les  juridictions  som- 

'  lAs  nombres  sont:  en  1827, 48,316,  et  ioo,362  en  I846. 
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maires  ont  condamné,  pour  vol,  jusqu'à  5,170  personnes, 
en  1845,  dans  la  seule  Angleterre. 

Le  relevé  des  crimes  et  délits  commis  contre  la  propriété, 
avec  ou  sans  violences,  présente  en  1848,  pour  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles,  26,072  prévenus,  3,112  pour  l'Ecosse, 
et  22,103  pour  l'Irlande;  au  total  51,282  prévenus,  ou 
1  préveiiu  sur  environ  550  habitants.  Si  l'on  ajoutait  ài  ces 
nombres  les  délits  réprimés  par  la  juridiction  sommaire, 
on  tronverait  que  la  propriété ,  qui  n'est  peut-être  nulle 
part  plus  fortement  protégée  par  les  lois,  n'est,  en  revan* 
ehe,  nulle  part  plus  exposée  aux  déprédations  qu'en  An» 
gleterre. 

Il  ne  fout  pas  perdre  de  vue,  quand  on  compare,  sous  le 
rapport  de  la  criminalité,  les  lies  britanniques  au  continent, 
que  l'Angleterre  manque  de  certains  moyens  de  répression 
qui  sont  généralement  admis  parla  législation  des  autres 
contrées  de  l'Europe.  L'Ecosse  est  le  seul  des  trois  royaumes 
oii  la  société  intervienne,  sous  la  forme  d'un  ministère  public, 
dans  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits.  En  Angleterre, 
les  malfaiteurs  ne  sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  civile,  ou  sur  le  témoignage  de  la  police  qui  les  sur* 
prend  et  les  arrête  ;  et  comme  la  police  n'est  sérieusement 
organisée  quô  dans  les  grandes  villes,  il  en  résulte  que  le 
plus  grand  nombre  des  méfaits  commis  dans  les  petites 
villes  ou  dans  les  campagnes  échappe  trop  souvent  à  la  vin« 
dicte  des  lois.  G^est  un  fait  que  l'enquête  de  1839,  on  consta- 
buktry  force,  a  placé  dans  une  complète  évidence. 

En  observant  la  marche  générale  de  la  criminalité  dans 
le  Royaume-Uni,  on  reconnaît  que  l'accroissement  des  délits 
n'a  pas  été  constant  ni  annuellement  uniforme.  En  1856,  le 
relevé  officiel  présentait  47,797  accusés;  ces  nombres  dé- 
crurent en  1837  et  1838,  pour  se  relever  en  1839  à  54,244, 
et  en  1842,  année  qui  semble  être  le  point  culminant  de  ce 
mouvement  ascensionnel ,  à  56,684.  Vient  ensuite  une  se- 
conde période  de  décroissance;  en  1845,  le  nombre  des 
accusés  retombe  à  44,536,  ce  qui  présente,  sur  1842,  une 
réduction  de  21  0/0.  L'augmentation  recommence  en  1846, 
pour  donner  cette  année-là  le  chiffre  de  47,668  accusés,  de 
64,677  en  1847,  et  en  1848  de  73,780,  soit  50  0/0  de  plus 
qu'en  1842  et  65  0/0  de  plus  qu'en  1845.  L'accroissement 
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«xtraordinaire  des  délits  pendant  les  deux  dernières  années 
n'est  pas  entièrement  imputable  à  des  causes  permanentes  : 
il  tient  en  grande  partie  aux  circonstances,  à  la  disette  de 
1847  et  à  l'agitation  politique  de  1848. 

L'écart  que  je  viens  de  signaler  est  plus  particulièrement 
prononcé  dans  la  criminalité  de  l'Irlande.  En  Ecosse,  la 
marche  progressive  est  plus  lente,  mais  plus  continue  *. 
L'Angleterre  tient  en  quelque  sorte  le  milieu,  entre  le  pro- 
grès  soutenu  du  crime  en  Ecosse  et  ses  vicissitudes  extraor- 
diuaires  en  Irlande. 

£n  1856,  rirland€  avait  compté  25,891  accusés.  L'année 
suivante  ce  nombre  tombait  à  14,804.  pour  se  relever  à  26,3^ 
en  1858.  De  1830  à  1845,  le  catalogue  criminel  de  la  popu- 
lation irlandaise  flotte  entre  25,855  et  20,126,  pour  descendre 
à  16,696  en  1845,  d'où  il  se  relève  à  51,209  en  1847  et  k 
38,522  en  1848.  Cette  année-là,  pendant  que  l'Angleterre 
compte  1  accusé  sur  550  habitants.  l'Irlande  présente  1  ac- 
cusé sur  208  habitants.  Faut-il  tirer  des  faits  une  induction 
absolue  et  directe?  Glassera-t-on  l'Irlande  au  dernier  rang 
dans  l'échelle  qui  marque  la  moralité  des  peuples  ?  Ce  serait 
évidemment  abuser  des  chiffres,  et  demander  k  la  statistique 
plus  qu'elle  ne  peut  donner. 

L'état  social  de  l'Irlande  ne  ressemble  à  celui  d'aucune 
des  nations  qui  se  gouvernent  librement  et  par  leurs  propres 
lois.  L'Irlande  se  débat  encore  contre  les  conséquences  de 
la  conquête,  qui  lui  a  imposé  une  religion  étrangère  et  qui 
a  transféré  aux  conquérants  la  possession  du  sol.  Les  atten- 
tats contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés  n'y  sont 
pas  le  symptôme  de  mœurs  féroces  ou  corrompues  ;  ce  sont 
les  protestations  violentes  de  la  population  conquise  et  dé- 
possédée ;  ce  sont  les  accidents  de  la  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de 
politique  dans  le  but  lui  dissimule  Ténormité  des  moyens. 
Une  transformation  de  la  société  peut  seule  replacer  en 
Irlande  la  morale  sur  sa  base  et  rendre  à  la  loi  son  autorité. 

La  statistique  s'est  particulièrement  attachée  aux  faits  qui 
concernent  l'Angleterre  proprement  dite.  A  de  légères  varia- 

*  En  Ecosse,  de  1836  à  i842,  le  nombre  des  crimes  va  croissant 
de  2,922  accasés  à  4,180;  il  redescend  ensuite  pendant  quatre  ans 
jusqu'à  3,537  accusés,  chiffre  de  1845,  pour  remonter  progressi- 
vement, en  1848,  jusqu'à  4,909. 
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tions  près,  la  marche  de  la  criminalité  en  Angleterre  a  obéi, 
jusqu'en  1842,  à  un  mouvement  ascendant.  L'année  1845 
commence  un  mouvement  de  décroissance  qui  s'arrête  à 
l'année  1846 ,  à  partir  de  laquelle  l'expansion  des  délits 
reprend  de  plus  belle  ;  le  niveau  de  1848  est  presque  aussi 
élevé  que  c^ui  de  1842.  Les  années  en  quelque  sorte  clima- 
tériques  dans  l'aecroissetnent  des  délits  se  font  remarquer 
en  même  temps,  soit  par  la  cherté  excessive  des  grains, 
soit  par  quelque  commotion  qui  a  ébranlé  l'ordre  politique  et 
agité  les  bas  fonds  de  la  société. 

Indépendamment  des  circonstances  qui  ont  pu,  à  un  jour 
donné,  accélérer  l'impulsion,  il  faut  reconnaître  que  les 
crimes  et  les  délits  tendent  à  s'accroître  d'une  façon  nor- 
male, et  que  leur  progression  naturelle  a  généralement  été 
plus  rapide  que  celle  de  la~ population,  depuis  la  paix,  même 
dans  un  pays  oii  la  fécondité  des  mariages  «st  exception- 
nelle. En  effet,  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  que  le  recensement  de  1811  portait  à  10,150,615 
personnes,  s'élevait  en  1841  à  15,911,725,  d'aprës  le  re-- 
censément  de  cette  époque  :  c'est  un  accroissement  de 
56  7/10  0/0.  Pendant  ces  trente  années,  le  nombre  des  ac- 
cusés s'est  élevé  de  5,337,  chiffre  de  1811,  à  27,760,  chiffre 
de  1841,  ce  qui  représente  un  accroissement  de  420  0/0. 
On  en  peut  dire  autant  du  progrès  de  la  richesse  :  ainsi, 
les  exportations  de  l'Angleterre,  qui  avaient  en  1811  une 
valeur  de  50  millions  sterling,  ont  présenté  en  1841  une 
valeur  de  51  millions  sterling;  l'accroissement  n'est  ici 
que  de  70  0/0.  Prenez  un  autre  signe  de  la  richesse  :  la 
propriété  immobilière  était  imposée  en  1715  sur  un  revenu 
de  52  millions  sterling,  et  en  1842  sur  un  revenu  de  82  mil- 
lions sterling,  ac^croissement  de  60  0/0.  Ainsi,  le  progrès 
des  crimes  a  été  de  six  à  sept  fois  plus  grand  que  celui  de 
la  fortune  publique  *. 

'  Extrait  d  un  mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  par  M.  Léon  Faucher. 
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Le  tableau  suivant  présente  le  nombre  des  enfants  des 
Whorkhouses  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  a\j 
15  mars  1849. 


GARÇONS. 


ENFANTS. 


Illégitimes,  leurs  mères  étant  dans  le 
Workhouse 

Illégitimes^  leurs  mères  n'étant  pas 
dans  le  Workhouse, 

Enfants  de  veuves,  qui  sont  dans  le 
Workhouse ^ 

Enfants  de  veuves  qui  ne  sont  pas 
dans  le  Workhouse. 

Enfants  de  veufs  qui  sont  dans  le 
Workhouse 

Enfants  de  veufs  qui  ne  sont  pas  dans 
le  Workhouse •• 

Enfants  dont  le  père  et  la  mère  sont 
morts •, 

Enfants  abandonnés  par  leur  père. . . 
—     abandonnés  par  leur  mère. . 

Enfants  abandonnés  par  leurs  père  et 
mère 

Enfants  dont  le  père  est  transporté  ou 
emprisonné  pour  crime 

Enfants  qui  sont  dans  le  Workhouse 
par  suite  d'infirmités  corporel  les  ou 
mentales  de  leurs  parentsi 

Enfants  de  parents  valides  qui  sont 
dans  le  Workhouse 

Enfants  de  parents  valides  qui  ne  sont 
pas  dans  le  Workhouse 

Enfants  qui  ne  peuvent  être  classés 
dans  aucune  des  catégories  précé- 
dentes. . 


s   s 

o  «a 
—  —  o 

^  «  t 

e  S 


Totaux. 


«> 

(0 


4,940 

2,408. 

1,820 

1,350 

866 

734 

6,677 

3,126 

920 

911 

806 

986 

3,099 

738 

777 


FILLES. 


C0    ^ 

--  o 

Xi  eo-r 
S'a© 

5  ^ 


30,158 


246 

409 

314 

277 

157 

98 

1,578 
413 
131 

7 

108 

186 
305 
122 

108 


4,579 


4,647 

1,767 

1,805 

1,102 

719 

624 

5,387 

2,973 

826 

676 

771 

847 

2,816 

509 

696 


26,165 


252 
286 
263 
180 
109 

89 

1,171 
367 
126 

90 

106 

129 
307 
107 

_118 
3^694 
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ÉMI6RANTS. 

L«  nombre  dei  émigraûts  du  Royaume-Uni  fut,  ett  i84d, 
de  129,851,  dont  87,611  sortirent  d'Angleterre,  3,427  d'E- 
cosse et  38,813  d'Irlande.  Parmi  eux,  82,239  allèrent  aux 
ËtatH-Unis  ;  43,439  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord  ;  488  aux  Indes  Occidentales  ;  2,277  dans  l'Australie, 
et  le  reste  dans  différents  autres  endroits. 

En  1847,  le  nombre  total  des  émigrants  fut  de  258.270 
dont  153.898  sortirent  d'Angleterre,  8,616  d'Ecosse  et 
95,756  d'Irlande.  Parmi  eux,  142,154  allèrent  aux  Etats- 
Unis,  109,680  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord, 
364  aux  Indes  Occidentales,  4,949  dans  l'Australie,  et  le 
reste  en  différents  endroits.   , 

En  1848,  le  nombre  total  des  émigrants  fut  d«  248,089, 
dont  176,883,  sortirent  d'Angleterre,  11,505  d'Ecosse  et 
59,701  d'Irlande.  Parmi  eux  188,233  allèrent  aux  Etats- 
Unis,  31,065  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  855 
aux  Indes  Occidentales,  23,622  dans  l'Australie,  1,180  aux 
Indes  Orientales,  1,445  au  cap  de  Bonne-Espérance,  et  le 
reste  en  divers  autres  endroits. 


POSTES. 

Le  revenu  de  la  Poste,  pendant  l'année  finissant  au  5  jan- 
vier 1849,  a  été  de  2,192,478  liv.;  les frai.<$ d'administration, 
de  1,386,853  liv.  ;  le  revenu  net,  déduction  faite  de  toutes 
charges,  a  été  de  740,429  liv.  ;  le  nombre  des  mandats  a  été 
de  4,203,727,  pour  la  somme  de  8,151 ,255  liv.  Les  frais  de 
commission  ont  été  de  70,190  liv.  ;  la  somme  des  dépenses 
s'est  élevée  à  75,935  liv.  st. 


ACCIDENTS  SUA  US  CHEMINS  DE  FER. 

D'après  les  rapports  fournis  par  les  commissaires  des 
chemins  de  fer,  on  voit  que  208  personnes  ont  été  tuées  et 
195  de  blessées  sur  tous  les  chemins  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  durant  Tannée  finissant  au  30  juin 
1849. 
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Savoir  :  S  passagers  tués  et  98  bldssés  par  des  causes 
indépendantes  de  leurs  propres  mouvements. 

14  passagers  tués  et  7  blessés,  et  le  devant  à  leur  propre 
imprudence  ou  à  un  manque  de  précaution. 

18  employés  des  Compagnies,  ou  des  entrepreneurs,  tués, 
et  27  blessés  par  des  causes  indépendantes  d'eux-mêmes. 

t24  employés  des  Compagnies ,  ou  des  entrepreneurs , 
tués,  et  54  blessés  et  le  devant  à  leur  négligence. 

43  personnes,  n'étant  ni  passagers,  ni  employés,  tués  et 
9  blessés  pour  avoir  traversé  la  route  en  temps  inopportun 
ou  stationné  sur  les  chemins. 

1  suicide. 

Total  208  tués  et  195  blessés. 

Dans  la  première  moitié  de  Vannée  le  nombre  des  passa- 
gers monta  à  31,524,641;  dans  la  seconde  à  28,761,895. 
Au  30  juin  1849,  Il  y  avait  une  étendue  de  5,447  1/4  de 
milles  de  chemins  de  fer  d'ouverts. 


NOTES  STATISTIQUES 
«ur  la  eimdltloii  du  peuple  anglais  de  1839  à  1847. 

Un  savant  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Dublin 
a  voulu  établir  quelle  a  été  la  condition  du  peuple  anglais 
pendant  la  période  de  1859  à  1847,  en  comparant  les  résul- 
tats numériques  tirés  des  recensements,  du  nombre  des  per- 
sonnes secourues,  des  versements  faits  aux  Caisses  d'épar- 
gne, des  mariages,  des  émigrations,  avec  la  consommation  et 
le  prix  des  objets  de  première  nécessité.  Nous  allons  repro- 
duire quelques-uns  de  ces  chiffres  les  plus  saillants. 

Nombre  des  personnes  secourues  comparé  à  la  population. 

Personnes     Pauvres     Sommes    Dépenses 
Popolalion.  se-  par  de-  par 

courues.  10,000  &mes.    pensées.        idie. 

1838 »  y>  n  4,123,604  0,270 

1839 15,461,300  1,134,165  735  4,406.907  0,284 

1840 19,684,000  1,199,529  763  4,576,965  0,291 

1841 15,906,700  1,300,928  817  4,760,929  0,299 

1842 16,132,600  1,427,187  884  4,911,498  0,304 

1843 16,361,600  1,546,390  945  5,208,027  0,318 

1844 16.593,900  1,477,561  890  4,976,093  0,299 

1845 16,829  600  l,470,tf70  874  5,039,703  0,299 

1846 17,068,500  1,330,557  779  4,954,204  0,290 

Terme  moyen...       836  o,30i 
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Il  n'est  question  que  de  la  population  de  l'Angleterre  et 
de  celle  du  pays  de  Galles.  C'est  en  1839 ,  d840  et  1846  qu'il 
a  été  secouru  moins  de  personnes. 

Si  Ton  admet  les  chiffres  du  paupérisme  comme  une  me- 
sure de  la  condition  des  classes  les  plus  souffrantes ,  on  peut 
adopter  les  versements  aux  Caisses  d'épargne  comme  une 
preuve  de  la  condition  des  classes  immédiatement  supérieu- 
res. 


Venements 

PopatatloD 

CaliMs 

par  tète 

da 

par  rapport 

Royaome-UDi. 

d'épargne. 

à  la 
popalatlon. 

1839 

26,516,000 

22,425,812  L< 

.    0,841  L. 

1840 

26,789,000 

24,688,815 

0,920 

1841 

27,064,000 

35,78 1,36S 

0,952 

1842 

27,342,000 

26,768,580 

0,979 

1843 

27,624,000 

28,786,603 

1,042 

1844 

27,909,000 

31,725,636 

1,120 

1845 

28,196,000 

32.661,924 

1,158 

1846 

28,487,000        33,694,642 

Terme  moyen..... 

1,182 

1,024 

Les  versements  n'ont  pas  cessé  de  progresser  pendant  les 
huit  années  qui  se  sont  écoulées  entre  1859  et  1846.  Cet 
accroissement  a  été  plus  rapide  que  c«lui  de  la  population, 
et  il  faut  remarquer  qu'il  s'est  cifectué ,  bien  que  le  Parle- 
ment aitj  diminué  la  taxe  de  l'intérêt  d'année  en  année ,  et 
bien  qu'à  partir  de  1844  les  petits  capitaux  aient  été  solli- 
cités par  l'engouement  des  chemins  de  fer. 

On  peut  aussi  trouver  des  indices  de  vie  ou  de  prospérité 
dans  les  chiffres  relevés  dans  les  rapports  des  commissaires 
de  l'émigration. 

Nombre  des  émigrés  d'Angleterre, 

En  1839 62,207 

1840 90,743 

1841 118,592 

1842 128.344 

1843 57.212 

1844 70,686 

1845 95,501 

1846... 129,851 

Terme  moyen 93, 894 

On  peut  conclure  qu'il  y  a  eu  un  déclin  graduel  de  pros- 
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périté  de  1839  à  1845  ;  puis  un  accroissement  de  bien-être 
depuis  cette  dernière  année  jusqu'à  l'automne  de  1846,  épo- 
que au  delà  de  laquelle  on  ne  peut  étendre  les  investigations, 
faute  des  documents  nécessaires. 

La  condition  dies  masses  peut  encore  se  mesurer  par  les 
chiffres  des  principaux  objets  de  consommation. 

Consommation  du  M, 

Population        QiiaoUtà  Prix  moyen  Consom.  Dépense 

du                  da  ibè  p«r  Urre     annuelle  annuelle 

Royanme-     entré  dans  dans         par  tète    de  thé 

Uni.                 la  Tenirepôt.    en  Urres.  parléte. 
consomm. 

liv.  poids,  seb.  d.    1.  poids,  l.  s. 

1839...  Iï6.5i6,000  35,127,000  1  10  1.321  »  265 

1840...  2«,789,000  35,252,000  2      6  1,206  »  281 

1841...  27,064  000  36,675,000  2      4  1,351  »  306 

1842..  .  27,342,000  37,355,000  2      2  1,363  »  294 

1843...  27,624,000  40,293,000  1       7  i  1,452  »  273 

1844...  27,909,000  41,363,000  1       7»  1,487  i.  281 

1845...  28,196,000  44,i8O,O0O  1       8  »»564  »  308 

1846...  28,487,000  46,728,000  1       5  1*648  »  295 

Taux  moyen i,424     »  287 

A  l'exception  de  Vannée  1840,  la  consommation  du  thé  n'a 

cessé  de  progresser.  C'est  en  1839,  40  et  41  que  les  prix  ont 

été  les  plus  élevés. 
On  trouve  les  mêmes  indices  dans  le  tableau  suivant  : 

Consommation  du  sucre. 

Quantité    Prix  moyen  Consomm.    Dépense 

du             par  annuelle     aunoelle 

sucre  brut  cent  Urres  par  tète     ^  de  »ocre 

eutré  dans      dans  et  en  fraot.   '  par  tète. 

la  consomm.  l'entrepôt. 

1839 3,825,000  39  4  l/2  0,144  0,456 

1840 3,594,000  48  7  3/4  0,134  0,492 

1841 4,057,000  38  3  1/4  0,149  0,475 

1842 3,868,000  37  2  1/2  0,141  0,441 

1843....  i  4,028,000  33  111/2  0,145  0,431 

1844 4,139,000  33  5  0,147  0,433 

1845 4,880,000  32  9  0,172  0,4iO 

1846 5,227,000  35  1  0,183  0  457 

Terme  moyen 0,151       0,449 

Si  l'on  rapprochait  de  ces  deux  tableaux  ceux  de  la  con- 
sommation de  la  drêche  et  des  esprits ,  on  verrait  que  la 
consommation  de  ces  derniers  produits  est  beaucoup  plus 
forte  que  dans  les  années  de  gène  et  d^  misère ,  tandis  que 
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la  conaommation  du  thé  et  du  sucre  n'est  plui  Bi  forte  que 
dans  les  années  de  prospérité. 


AaSrieli»  *. 

Budget  pour  tannée  1849. 

âBCBTTBS. 

Impôt  sur  les  biens-fonds 37,160,385 

ImpAisur  les  maisons 4,928,172 

—  fur  les  héritages 70,155 

— •    sur  les  personnes 1,330,443 

—  sur  les  métiers ,  2,734,519 

Aversale  de  la  ville  de  Trieste 6o,ooo 

Dislricl  de  Cracovie,  impôis  directs 144.634 

Fonds  des  subsides  ecclésiastiques 69,795 

Impôt  sur  les  Juifs » ..  109,198 

—  des  classes , »    » 

Impôts  générax  sur  Ja  consommation '19,373,536 

Péages 19  704,633 

Sel 251914,285 

Tabac 14,216,156 

Timbre 5,720,Qio 

Taxes 938,7d8 

Loterie , 4,491,222 

Postes  et  messageries 1,860,156 

PouaneSr 2,465,Si8 

Vérification  des  ouvrage»  d'or  et  d'argent » , ,  47,99i 

Impôts  divers  réunis ,,  354, 15& 

Poudre  et  salpêtre io8,440 

Fonds  d'amortissement.... 0,Si3,677 

Rapport  des  domaines .  3,359,525 

Vente  de  domaines , 321,022 

Forêts 133,514 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. 788,958 

Mines  et  usines 629,027 

Fabriques  montOfiUUif 155,688 

Boùnles 375,576 

Monnaie,  déchet [30,954] 

Prébendes  vacantes  d'ecclésiastiques 27,i32 

Monnaie  de  cuivre  et  venie 4,000 

Gains  extraordinaires  du  fisc 309,191 

Contributions  de  divers  fonds  ei  excédants  de  quel- 
ques fonds  de  religion,  d'éludés  ou  d'écoles. .. .  994,907 

Contributions  particulières  et  diverses  de  quelques 

provinces  séparées ,  2,783,325 

160,997,986 

Le  déchet  déduit 30,954 

160,967,032 

*  Ce  document  et  celui  qui  suit  sont  extraits  textuellemeiit 
ae  i  Airoanachde  Cotha,  pour  i850,  auquel  nous  laissons  la  res- 
POQSilHliMdef  exjpnatioBS  nlsesea  itali^oes. 
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Sur  ces  161  millions  de  recettes  : 

La  Lombardie  et  Venise  ont  fourni 3T,S7((,946 

La  Hongrie,  la  Transylvanie  et  les  Confins  militairei.  23,8'iO,68S 

Les  dix  provincM  de  l'empire 101,369,403 

Les  recettes  directes  de  l'administration  centrale..  io,io6,63S 

I  «0,967,033 
DBPBMSBt. 

Mfoittéro  de  l'intérieur 9,4^*435 

—  des  finances ..*  9,S67,405 

—  de  la  justice > 3,862,352 

<-«     de  l'initraclioo  publique 600,027 

•M-     des  travaux  publics 8,898,526 

—  des  cultes i6,282 

Comptabilité  des  provinces 784,395 

30,901,422 

Etat  de  la  dette  aitUriùhimm». 

I.  DSTTBB  BX  MONNAIE  DE  CONTENTION. 

A.  Dette  fondée,  V«ieur  nooiia«t«.  VaJ.  réell«  '. 

a.  Obligations  à  intérêt  : 

pettes  récentes  à  divers  intérêts.       752,404,938       «55,970,699 
Dettes  anciennes 35,365,400         31,159,690 

b.  Obligations  ne  portant  point 
d'intérêt  : 

Actuellement  sans  Intérêt ,  49,099  32,572 

Absolument  sans  intérêt 3Q7  207 

B.  Dette  à  rembourser. 
Elle  a  le  même  cours  que  les  éN 
fetsà  5  0/0,  et  n'a  pas  été  ré- 
duite. 

a.  Obligations  : 

A  intérêt,  en  faveur  de  la  Banque.  4o,i05,ii  i         40,i05,i  1 1 
Sans  intérêt,  en  faveur  de  la  Ban- 
que •••••• 4,474,033          40,474,033 

b.  Dette  flottante  :  , 

Billets  de  la  Caisse  centrale  ft 
Tordre  de  la  Banque  à  3  Ô/o...  60,000,009         50,000,000 

Billets  de  la  Caisse  centrale  à  l'or- 
dre des  particuliers  à  3  o/O.. . .  9,202,600  9,202,600 

Billets  de  la  Caisse  centrale  pour 
ramoriissemeni  à  4  o/o 37,050,000        37,050,000 

'  Réduction  faite  de  5  0/0  pour  exprimer  la  somme  en  valeur 
do  coBvoHtioa  avec  les  dettes  qui  ne  portent  pas  intérêt  et  qoi 
lOQt  à  roml^ourser. 
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Billets  de  la  Caisse,  en  faveur  de 

la  caisse  de  dépôt  du  fonds  d'a- 

morlissemenl  à  4  o/0 2,850,00i         2,»50,000 

BilleU  d'hypothèques  partielles  à 

4  0/0 670,150  670,150 

Billets  d'hypothèques  partielles  à 

fi  0/0....:....;....; 144,650  144,650 

Billets  d'hypothèques  partielles  à 

6  0/0 467,150  467,150 

Avances  de  la  Banque  à  4  O/o  pour 

les  billets   d'hypothèques  qui 

sont  encore  à  émettre i3,7i8,050         13,718,0»0 

c.  Emprunt  à  la  loterie  (  les 
sains  remplacent  les  intérêts)  : 

fie  1834.. 15,650,000  15,650,000 

De  1839 2,706,000  2,706,000 

TOUUX 1,025,211,388        924,554,912 

II.   DBTTB  EN  YALBUR  DE  TIENNE. 

A.  Dette  fondée. 

a,  Obligations  qui  sont  Urées  au 

sort,  valeur  reduitede2  i/2  0/0  -  _  ,^^  ^^, 

à  intérêts 165,333,420        144,485,984 

b,  Dette  ancienne  dont  les  cou- 
pons ne  se  tirent  pas  au  sort, 
réduite  de  5  o/o,  i,347.i89  flo., 
qui   font  au  cours  de  250  en      , 

monnaie  de  convention 2,014,577  538,875 

c,  Sans  intérêt,  à  rembourser  au 
cours  de  250  en  monnaie  de 

convention 1,773,838  709,533 

B.    PAPIER-MONNAIE   EN  VALEUR 
DE  VIENNE. 

Rachat  et  billets    d'anticipation 

aucoursde250 9,712,888  3.885,135 

ToUux 1,207,078,891      1,076,646,295 

m.  FONDS  d'amortissement. 

(Lettres  patentes  du  22  janv.  1817.) 

te  30  juin  1848  les  sommes  sui- 
vantes de  papier-argent  se  trou- 
vaient dans  le  fonds  de  l'amortis- 
sement de  la  dette  d'Etat  : 
De  la  dette  récente,  valeur  nomi- 
nale en  monnaie  de  convention  133,993,189  125,489,496 
De  la  dette  amtienne,  valeur  no- 
minale en  monnaie  de  Vienne 

à  5  0/0 256,680  232,624 

Billets  de    la  Caisse  centrale  à 

2  1/2  0/0 37,050,000  37,050,000 

Lots 1,400  1,400 

Totaux 171,303,269         162,773,520 
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BédacUon  faite  de  ces  sommes,  le 
total  de  la  dette  publique  se  ré- 
duit à 1,035,765,629        »lS,«72,T75 

Si  l'on  évalue  les  billets  en  valeur  . 
de  Vienne  qui  sont  tirés^  an 
sort  (146,057,850  flor.)  etdéduc- 
lion  faite  de  ceux  qui  se  trou~ 
vent  an  fonds  d'amortissement 
(232,624  flor.—  146,725,216  fl., 
à  44  i/io  0/0,  qui  font  64  mil- 
lions 559,095  flor.)*  il  résulte 
une  diminution  de  la  dette  de 
r£tat  de 82,166,121 

De  manière  que  la  dette  de  TEtat 
peut  être  calculée  à..... 831,706,654 


Cinquième  période  financière  de  1845—1849. 

D'après  le  rapport  du  ministre  d'État  des  finances,  fait  à 
la  chambre  des  députés  {Gazette  universêUed'Augshourgàu 
23  juin  1843] ,  la  recette  et  la  dépense  présentent  les  chiffres 
suivants  : 

RBCBTTES. 

Impôts  directs. 6,361,254         6,540,332 

Impôts  indirects 12,536,172         14,352,269 

Droits  de  la  couronne. 3,859,242  i2,2io,440 

Domaines 8,776,623  13,049,298 

Impôts  particuliers 64,830  73,312 

Revenus  divers 138,290  I38,8i6 

31,736,407        46,367,467 

Excédants  de  la  quatrième  époque 

financière  1836—  i842  indus., 
de  plus  ceux  de  la  cinquième,  éva- 
lués annuellement  à 300,000 

*  32,036,407        HîZÎMîî 

Prals  de  perception  et  d'administration i4,63i,060 

DBPBHSBS. 

Dette  publique 8,746,294 

liaison  royale 3,204,957 

Conseil  d'ÉUU 72,ooo 

Assemblée  des  états  représentatifs 46,50O 

Ministère  de  la  maison  royale  et  de  l'extérieur.. .  48o,ooo 

—  delà  justice 389,789 

—  de  l'intérieur 388,638 

Tribunaux  provinciaux,  du  ressort  commun  des 

minisières  de  la  Justice  el  de  l'intérieur 95,702 

19 
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Ministère  des  finances fSS.TSO 

Instilations  pabliqaes.... ».. MTM47 

Suppléments  aut  caisses  provinciales. ..........         3,9^0,845 

Aroiée 7,219,979 

Consiraclions 126,06S 

Pensions  accordées  anx  veaves  «tanx  orphelins 

des  employés  d'Etat 448,714 

Chemins  de  fer 1,290,000 

Fonds  de  réserve • ftOO,ooo 

83,036,407 

Situation  de  la  dette  de  l'Etat      . 

Le  i«r  octobre  1846 126,186,743  fl.  16S/fkr. 

Le  1er  ^tobre  1847 120,188,837        69  7/8 

Intérêts  à  payer. 

Le  i«r  octobre  1846 4,586,068  0.   4        kr. 

Le  i«r  octobre  1M7 4,583,666       iS  1/2 

Eu  avril  1848,  invitation  publique  à  la  souscription  vo- 
lontaire pour  un  emprunt  qui  doit  payer  intérêt  et  se  monter 
à  la  iomm»  de  7,000,000  de  florins  du  Rhin. 
Capitaux  actifs  die  l'Etat, 
Le  itr octobre  184« 91,248,860  0.  9|  i/|  kr, 

Le  1er  octobre  1847 22,630,465      31  3/8 

Belgique.  —  Budget  pour  1847  et  1848. 

RBGBTTBS. 

...     .  "*7.  16M. 

ContrtDQtion  foncière... . , 18,359,760 1  18,859,750 fr. 

—  personnelle 9,i49,800  9,200,400 

—  pour  les  patentes. .  3,003,000  8,096,  soo 
Redevances  sur  les  mines.. ....          I80,i80  180,180 

Droits  de  douanes 11,397,000  11,577,000 

Droit  de  consommation  sur  les 

boissons   distillées 940,000  920,000 

Accise  sur  le  sei 4,80o.ooo        4  joo,oeo 

—  les  vins  étrangers...,       3,000,000        2,000,000 

—  eaux-de-vieélrao.  200,000  200,000 

—  —         indig(%.         3,500,000  3,5O0,OOO 

—  bières  et  vinaigres.  6,5ao,ooo  6,500,000 

—  sucres S,ooo,ooo  8,000,000 

Droits  d'enreçistrem.etamendes.  90,670.000  20,750,000 

Domaines  (  péages} &,i50,ooO  5,300,000 

Postes.. 3,575,000  8.625,000 

Chemins  de  fer I3,9oo,ooo  16,010,000 

Paquebots  pour  Douvres 3i2,ooo  812,000 

Produits  divers  J  des  contribuiio.  447,000  487!ooo 

recouvrés  par  > de l'enregistrem.       4,oi4,300         3,990,000 

tes  adniinistr.  I  du  trésor  public.       3,675,620        8,054,420 

¥MtM  de  biens  domaniaux. , . . ,         800,000  800,000 


116,478,650  f.  117,462,260  fr. 


f 
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nftpmMB , 

Compris  les  crédits  supplémentaires  jusqu'en  mai  1848. 

DeUèpubliqoe f  82,557,707  f.  SM1M78  fr. 

Dotations 3,3»M73  9,419,t88 

Ministère  de  la  justice 13,I51.99S  I2,70t,895 

—  fies  anaires  étrangères.        i, 458,968  3, 7 1 9,744 
-~       de  l'intérieur 7,499,çu  8,396,443 

—  des  travaux  publics. . .       18,649,044  17,593,445 
~-        de  la  marine I,4i6,562 

—  de  la  guerre 27,482,607  37,690,000 

-^       des  finances 15,180,357  J3,322,750 

IVoD-valenrs  et  remboursements.       2,026,000  i,9S  1,000 

Fonds     )  Chemins    de    fer  et    124,771,724  f.  129.607,166  fr. 

spéciaux  j  canaux,  etc.                    1.882,000  9,805,6U 

126,6&8,724  f.  139,412,777  ^f. 
DETTE.  ' 

Situation  du  i"  mai  1848. 
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OriglM. 


Part  dans  la  dette 

des  Pays-Bas. 

Besoins  génér.  * 


Amortissement 
et  bes.  généraux 
Canaux,  chem. 

de  fer  et  roules 
Chemins  de  fer*. 


Rente  de  800,000 
fr.  à  la  ville  de 
Bruxelles.  .  .. 

Conversions  et 
bons  du  Trésor 

Remboursement 
à  la  Hollande 
d'un  cap*  nom. 

de  169,312,000  f. 
à  2  1/2  0/0. 


Capital 
nominal. 


16,081,200 
389,417,632 
10,58-1,010 
25,396,898 
21,164,021 

100,800,000 

30,000,000 
58,474,800 

86,040,000 
28,621,718 


6,000,000 
95(443,182 


84,656,000 


SOB 


Int«. 
rets. 


5 
2    1/2 
5 
5 
5 


4 
3 


5 
8 


5 
4   1/3 

4    1/2 


Reste 
à  amortir. 

16,931,200 
220,105,632 

amorti. 
» 
» 

converti. 

25,248,000 
50,131,000 

84,977,424 
28,616,118 


6,000,000 
91,750,098 


83,310,000 


1954,427,0381  j  606,969,472 

Amortissements  efrectués  du  1  mai  1847  â  i848f     4,ooi,446 

'  Y  compris  un  capital  de  7,624,000  fr.  à  3  0/0  émis  eu  1846 
pour  la  réparation  des  pertes  causées  par  la  guerre  de  la  Révola- 

tinn. 


lion. 


À 
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Finances, 

Les  recettes  pour  Tannée  1848  avaient  été  évaluées  k 
16,709,285  rbthlr  dont  .j 

8,542,590  rblhlrs    du  Danemarck. 

5,031,575  de  Schleswig-Holstein. 

323,530  rapport' de  Lauenbours. 

81,000  — *     des  îles  dans  les  Iodes  Occidentales. 

1,93 1,700  —     des  pédges  de  l'Oeresand  eldes  fleuv. 

71,000  •               —     du  canal  de  Scbleswlg>floIs(ein. 

257,900  ^     des  postes  et  messageries. 

580,000  rentes  provenant  de  capilaax  prêtés  A  intérêt. 

—  -  -  II' 

16,709,285  rbUilrs  total.  Les  dépenser  sont  calculées  à 

18,686,502  y  compris  5,ioo,ooorbtb.  pour  raroortisse- 

ment  et  les  intérêts  de  la  dette  de  l'État, 
1,255,000  rblb.  pour  la  marine,  3,339,408  rbth. 
pour  l'état  militaire. 
Le  budget  pour  l'année  1849  compte 
11,082,090  riithirs  recette,  dont: 

3,349,000    impôts  directs 
4,796,000      —      indirects 

343,000   des  domaines 
1,831,200    des  péages  de  l'Oeresund  et  des  fleuves, 
etc.,  etc,  et 
21,318,901  rbthirs  dépenses.  Dans  cette  somme  il  y  a 
743,600   liste  civile  de  S.  H.  le  roi. 
397,022    apanages. 
10,000,000    ministère  de  la  guerre. 
2,431,500    ministère  de  la  marine. 
3,853,000    dette  de  l'Etat. 

Dette  de  VEtat, 

Elle  se  montait  le  l'^  janvier  1844  à  112,619,155  reichs- 
banctbalers.  Les  capitaux  actifs  de  l'État,  à  déduire,  sont 
évalués  à  19,437,793  reicfasbanctbalers.  La  dette  entière  fut 
indiquée  le  l«r  janvier  1^7  à  106,314,520  rbth.,  et  l'inté- 
rêt pour  1846  exigea  3,962,600  rbth. 

Un  emprunt  de  800,000  livres  sterling  (montant  nomi- 
nal) a  été  contracté  le  23  février  1849  à  5  0/0  d'intérêt  et 
2  0/0  de  provision  avec  les  banquiers  G. -J.  Hambro  et  fils,  à 
Londres.  Il  est  réparti  en  4,000  obligations  à  1,000  jusqu'à 
100  livres  sterling.  La  moitié  de  l'emprunt  a  cependant 
été  pris  pour  le  compte  du  gouvernement,  la  Banque  natio- 
nale à  Copenhague  ayant  déclaré  vouloir  lui  prêter  une 
somme  de  2,000,000  thirs.  à  2  0,^  Les  intérêts  sont  comp- 
tés depuis  le  1«'  mars  1849. 
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i  reichsbancthaler  =  96  schillings  — 1/2.  thaler  banco 
*-  3/4  thaler  de  Prusse.  D'après  un  projet  de  loi  présenté 

Ie31juilletd846à  la  diète  provinciale  assembléeà  Roeskild, 
le  reichsbancthaler  sera  désormais  de  120  reichsbancschil- 
lings  au  lieu  de  96  ;  le  reichsbancmark  vaudrait  en  consé- 
quence 20  schillings;  4  de  ceux-ci  feraient  1  schilling  or- 
dinaire, soit  3/4  silbergroschen  ;  40  schillings  ordinaires 
—  160  rhschillings  =  1  thaler  de  Prusse. 

Espagne. 

Finances, 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  février 
1840,  le  budget  suivant  a  été  présenté  : 

BECETTES  POUR   1849. 
Kèaaz. 

1,226,974,921  déduction  faite  de  145,259,097  auxquels  s'élèvent 
les  frais  de  rencaissement  desdits  revenus. 
Celte  somme  comprend  : 
aoo,37l,ooo  contribulions  directes. 
191,000,000  contributions  iodirecies. 
161,000,000  produit  des  douanes. 
256,614,640  produit  de  réjçie  (tabac,  sel,  timbre 
poudre,  loterie).  ' 

100,000,000  excédants  des  caisses  d'oulre-mer. 

1,008,985,610  excepté  les  produits  des  biens  natio- 
naux, des  mines  d'Almaden,  des  pos- 
tes, de  la  cruzade,  etc. 

DÉPENSES  Elf  1849. 
Rèaaz. 

45,900,000  maison  de  la  Reine. 
1,218,330  corps  législatifs 

11,343,840  minist.  des  affaires  étrangères. 

18,613,955     —     des  grâces  et  de  la  justice. 

50,789,367      --     de  l'intérieur. 

60,117,032      —     du  commerce,  de  l'instruction  et  des  tra- 
vaux publics. 
542,890,233      —      de  la  guerre,  y  compris  la  garde  civique. 

69,565,714     —     de  la  marine. 
118,569,628      —     des  flnanres. 
100,242,957  caisse  d'amortissement. 
153,636,372  dotation  du  clergé  séculier  et  des  religieuses. 

54,031,149  diverses  autres  dépenses. 


1,226,918,577  total.  De  cette  somme  viennent 

1,099,461,808  r.  sur  les  dépenses  ordinaires  et 
127,466,769  r.  sur       —  extraordinaires. 

*i9. 


526  BUDGET  DU  PORTUGAL. 

La  dette  de  l'État  se  monte  (d'après  le  manuel  statistique 
de  M.  Caballero  1844  )  à  16,227,474,922  réaux.  —  Par  un 
décret  du  2  juillet  1847  ont  été  créés  100  millions  de  réaux 
représentés  par  des  billets  du  trésor  avec  intérêt  journalier, 
équivalant  à  9  0/0  par  an.  Le  capital  a  dû  être  remboursé  le 
l'r  septembre  1848.  Un  décret  du  22  juin  1848  prescrit  un 
emprunt  forcé  de  100  millions  de  réaux,  soit  5  miÛions  de 
piastres,  dont  la  valeur  est  représentée  par  des  bons  du  trésor 
à  6  0/0  d'intérêt,  et  doit  être  remboursée  jusqu'au  1«'  août 

1849. 

Un  décret  du  31  mai  1847  publie  une  nouvelle  loi  sur  les 
monnaies.  L'unité  monétaire,  le  réal,  est  d'un  poids  d  e 
25  grains  oui  gramme  25 ^  àin  réaux  font  une  demi>pias- 
tre  ou  decen  en    argent  d'un  poids  de  12  grammes  1/9 , 
at  doit  être  de  9/10  de  métal  pur  et  1/10  d'alliage  de  cuivre. 


r 


Finances. 

La  recette  de  Vannée  du  1*<  jaillet  1848  jtisqu'au  50  juin 
1849  a  été  évaluée  à  10,480  contos». 

La  dép/eme  p«ar  le  mémo  temps  à ii,78i   conlos. 

Déncit 1,304        — 

Pour  couvrir  ce  déficit  on  recommanda  des  réductions 
des  traitements  et  pensions  et  même  la  réduction  des  ren- 
tes sur  la  dette  nationale  aux  trois  quarts  de  leur  valeur 
fixée. 

Le  7  juillet  1849,  les  cortès  du  royaume  ont  suspendu 
leurs  séances  après  avoir  accordé  les  subsides  pour  Vannée 
du  1«'  juillet  1849  jusqu'au  30  juin  1850.  Les  revenus  ont 
été  évalués  à  9,626  contes,  dont  1,564  contos  destinés  pour  la 
dette  étrangère.  Les  dépenses  étaient  indiquées  au  mois 
d'avril  par  le  ministre  des  fiuances  à  11,757  contos.  La  dé- 
duction de  25  0/0  des  intérêts  continue  d'être  réalisée. 

'  Nous  renvoyons,  pour  les  détails  du  budget  do  Portugal,  à 
V Annuaire  de  I8t9,  pa^çc  dis. 
'  Le  conto«i, 000,000  reis»6,250  francs, 
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La  dette  fut  indiquée  en  1845  aux  chiffres  suivants  : 
Dette  consolidée  : 

Iniérieure. .    3 1, 366,415,9*3  réis  avec  i,455,&65,4&8  réis  d'iatér. 
Extérieure..     42,591,156,004        —       1,330,99>,181  — 

Frais    d*ad- 

minislrat. 

et  autres..  91,465,586         — 

f3,957,571,947  -*      2,878,026,325  ^ 

Dette  non  consolidée  en  papier-monnaie,  anciennes  dettes 
liquidées,  aux  padrœs  de  juros  reaes,  le  reste  de  l'emprunt 
forcé  de  Dom  Miguel,  puis  le  reste  des  dédommagements 
d'émigrés,  enfin  en  traitements  arriérés,  etc.  :  10  milliards 
175,174,026  réis. 

En  1827  la  dette  ne  doit  s'être  montée  qu'à  25,823  contos 
[Feller,  Archives  despapiers  de  VÉtat,  etc.  1830),  de  manière 
que  les  troubles  et  les  séditions  l'auraient  triplée  en  20  ans 
environ.  Les  dépenses  pour  la  dette  tant  intérieure  qu'exté- 
rieure en  1848-1849  ont  été  évaluées  à  3,474  contos,  ce  qui 
donne  le  droit  de  conclure  à  un  accroissement  assez  consi- 
dérable depuis  1845. 

—  La  population  du  continent  est  évaluée  à  près  de  3  mil- 
lions et  demi,  et  à  5  milHons  avec  celle  des  Açores  et  autres 
possessions. 


PruiAe  S 

Finances  du  royaume  pour  1849. 

RECETTES. 

I.  Ministère  des  Rnanees. 

Domaines  et  forêts ii, 799,7 12 

Impôts  directs 20,369,248 

Impôt  foncier 10,829,541 

Impôt  dit  des  classes 7,571,657 

—      sur  les  métiers 2,4'i9,750 

Recettes  diverses 38,3oo 

'  Voir  dans  V Annuaire  pour  1848,  p.  275,  le  budget  présenté  à  ' 
la  diète  le  27  mars  même  année. 


3:28  BUDGET  DE  LA  J>EBS8E. 

Impôts  indirecte 38,106.679 

Droit  <renirée,  de  passage  eld*exporla- 
tion 13,040,000 

Droit  de  passage  sur  les  vins,  moûts  et 
tabacs  produits  dans  le  territoire  de 
l'onion  douanière 193,090 

Impôt  sur  le  sucre  de  betteraves  .  .  .         338,790 

Impôt  sur  les  dépôts,  le  pesage,  le  plom- 
bage, le  timbre,  etc 47,353 

Impôt  convenu  pour  la  navigation.  .  .         493,451 

—  sur  les  eaux-de-vie 4,491,245 

—  les  bières t,000,ooo 

—  la  production  des  vins  indig. .  ioi,080 

—  la  production  des  tabacs  iiMi.  I37,i47 

—  le  moulage. 1,086,685 

—  la  viande  de  boucherie.  .  .  •  i,306,9i3 
~  le  timbre 3,557,737 

Droits  de  chaussée i, 561, 127 

Droits  perçus  pour  l'usage  des  ponts, 
des  ports,  et  pour  le  passage  des  ca- 
naux, rivières,  etc 742,532 

Droits  d'hypothèques  et  de  greffes.  .  .         I7i,65i 

Recettes  diverses. 107,878 

Rapport  du  monopole  du  sel 8,445,475 

Loteries • 1,029,917 

Quote-part  des  gains  de  la  Banque  de 

Prusse •  163,000 

Administration  des  caisses  publiques. .  .  319,562 

70,233,593 
IL  Ministère  du  commerce,  des  métiers 

et  des  travaux  publics. 
Recettes  de  l'Etat  provenant  du  com- 
merce, des  métiers  et  des  construc* 

lioM 20,504 

Produits  des  mines 3,021,812 

—  forces. ......   ...      2,103,918 

-  salines.. i,26i,99i 

Droits  sur  les  carrières  et  épices.  .  .  .         547,387 
Autres  receltes 24,if8 

.       .  5,959,226 
Administration  des  postes  et  message- 
ries   6,941,310 

12,921,040 

III.  Ministère  de  la  justice. 

Epices.. 3,720,184 

Emoluments  des  employés 332,512 

Recettes  diverses 128,  i83 

4  180  879 
Caisses  des  veuves  des  officiers  de  jus-  '      * 

tice 
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1¥.  Hinislère  de  l'intériewr. 

Recettes  diverses SS,287 

V.  Ministère  de  l'agriculture. 

Droits  et  avances  des  aalorités \         919,999 

VI.  Ministère  da  coite,  de  l'instruction 
publique  et  des  affaires  médicales. 

Receltes  diverses 72,392 

VII.  Ministère  de  la  guerre. 
Recettes  diverses 203,600 

Total  des  ministères.  .  .  .  S9,S66,S80 

Surplus  de  Tadministration  des  arriérés 
de  1847 1,000,000 

Surplus  résulté  i  fin  de  1848  des  em« 

prunts  volontaires 4,608,000 

5,608,000 

Total  des  recettes 94,174,880 

DBPENSBS. 

Frais  d'administration,  d'encaissement  et  d'exploitation,  puis 
dépenses  des  branches  séparées  de  radminittration. 

I.  Ministère  des  finances. 

Domaines  et  forêts. . 8,665,729 

Dépenses  pour  l'encaissement  des  im- 

J)dts  directs 1,025,153 

penses  pour  les  impôts  indirects. .  .  3,794,679 

Dépenses  pour  le  monopole  du  sel.  .  .  2,994,575 

Loterie 207,9i7 

Total 11,688,053 

II.  Ministère  du  commerce,  des  métiers 
et  des  travaux  publics. 

Mines,  forges  et  salines •  4,859>226 

Administration  des  postes  et  message- 
ries   5,941,310 

Ministère  du  commerce 10,800,536 

Dotations. 

Fidéicommis  de  la  couronne.  .....  2,578,099 

Dette  publique 7,549,20» 

Intérêts 4  980,846 

Amortissement 2,488,132 

Rentes   subsidiaires  pour  l'amortisse- 
ment des  dettes  provinciales,  frais  des 

billets  du  trésor 22,414 

Frais  d'administration  •  ,  .  •  .^  •  .  •  57,808 

Somme  totale  des  dotations 10,122,299 
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Dépenses  pour  l'administration  ôm  VÊtàt. 

I.  Présidence  da  ministère  d'État .    •  .  906,81$ 

H.  Ministère  des  affaires  étrangères  .  .  059,495 

Marine  de  l'empire  Germanique  (voir  le 
ministère  de  la  guerre). 

III.  Minislère  des  finances T,25l,»i4 

IV.  Ministère  du  commerce,  des  métien 

et  des  travaux  publics  .  ......  6,771,197 

V.  Ministère  de  la  justice 6,626,334 

Vf.  Ministère  de  l'intérieur 3,485,905 

VII.  Ministère  pour  les  affaires  d'agri- 

culture 1,396,713 

VIII.  Ministère  potif  les  affaires  de  culte, 

de  rintniction  publique  et  médicales.  3,379,510 

IX.  Ministère  de  la  guerre 2S,8ii,007 

55,895,173 

Le  total  des  dépenses  régalièret  est  de  88,506,000 

Auxquelles  il  Taut  ajouter,  tant  pour  de 
nouvelles  constructions  dt  roales,  pour 
les  garnisons  de  Mayence  et  de  Luxem- 
bourg, une  dépense  îrré^liére  de  «  .  5,668,000 

Ce  qui  porte  loi  dépenses  a  .  .^.  .  .  .  94,i74,ooo 

Tableau  des  recettes  brûles  et  des  frais  d'adminiitration. 

Itomaioes  et  forêts  .  •    .  .  7,133,983  3,665,729'  I0,799,7t2 

Dégagement  et  vente  de  do- 
maines   1,000,000  1,000,000 

Forges,  usines  et  salines  .  1,100,000  4,859,236      5,959,236 

Fabrique  de    porcelaine  à 

Berlin •  .    «7,218  17,218 

Postes  et  messageries .  .  .  1,000,000  5,94i,3iO     6,94i,3io 

Loterie ^  .  •         822,000  207,9 1 7     1, 029,91 7 

Monopole» du  sel 5,450,900  2,994,575  8,445,475 

Impôts  et  tailles  : 

Impôt  foncier 9,758,083  609,778  1 0,367,84 1 

—  sur  les  classes.  ..   .  7,264,774  306,883  7,571,657 

—  sur  les  métiers  .  .  .  3,321,258  108,493  2,429,760 
Droits  d'entrée,  de  passage 

et  d'exportation,  droits  de 
consommation  sur  les 
produits  du  pays  \  de  plus, 
droits  levés  sur  la  naviga- 
tion et  les  voies  de  com- 
munication, timbre.  .  .     23,093,035      3,652,517    26,748,882 

Rapport  des  chaussées.  .  .       1,218,965       .142,163      1,861,137 

Quote-part  de  l*Etat  sur  les 
gains  de  la  Banque  de 
Prusse 163,000  168,000 

Recettes  diferses 430,427  430,437 

60,773,623    22»488,689    83,262,212 
'  T  compris  le  fidéicommis  de  la  couronne  de  2,573,099  thaï. 
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Autres  recettes  : 

Rapport  de  l'administration 

de  la  justice,  épices,  etc..  4,180,879      4,180,889 

Droits  des  autorités  délibé- 

ratives 919,989        919,679 

Becettes  diverses 203,600        303,6oO 

27,792,757    88,566,380 

mu  de  VÉtat  k  U*  janvier  l84d, 

Ooito  générale  de  l'Btst^ 

Billets  du  trésor.  .  .  .     114,968,200  3 1/2    M|M,879    9^6,967 
Emprunt  volontaire.  .       15,000,000  5  750,000 

Somme    de    la   dette 


■  Il   K* 


générale. .....     127,968,200  4,739^876 

Dettes  provinciales  à  payer  far  VÉiap. 

Deltas     proFiDcialos  é    la 

charge  de  l'Etat .  .  .  ,  •  8,984,564  ^1,9^  4«1,875 
Somme  des  dettes  de  TEtat  A 

intérêt «...      137,942,764    4,9«9,|14<    3^4â8,l3t 

Dette  de  PEtat  en  bitlets  du       ' 

trésor  sans  intérêt.   .  .  .       11,242,347  » 

>.y  II  ■  ■  i.i  i  I       ■■ I  .  ii 

Somme  des  dettes  ,  ....     I49,i85,tu    4,980,846 

Àcette  dette  de I49,i85,iii  thlra. 

Il  faut  encore  tenir  eompCe  des  cautionne- 
Oieots  des  employés  compris,  d'après  l'état 
général  des  finances,  dans  les  dettes  pas- 
sives et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  .  .  .        5,675,iN>0 

Et  le  reste  de  l'emprunt  à  bénéfice  (Prsemie- 
nanleibe)  qui  se  trouve  aussi  énuméré  dans 
lés  dettes  passives  de  la  caisse  générale  des 
finances ,  .  .  •         8^001,333 

Le  total  des  dettes  de  l'BtM  prussien  se  moaie 

d'après  ces  explicatiOAS  à*  ......  .     162,861,444  thlrs. 

On  évalue  ainsi  le  mpntant  de  la  circulation  des  billets  du 
trésor  ! 

7,242,34T  thlrs.  à      4  écu. 
7,500,000  6  éeus, 

5,500,000  60  éCUS. 

3,000,000  100  éeus. 

2,500,000  «eO  éOM. 

Total.  .  . 9M*2,347 thlrs. 

La  population  de  la  PrusMétoiC,  en  1846,  <ie  i64l2,000 ha- 
bitants. 
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BoMile. 

^OTE  sw  la  é$Ue  et  les  dépôts  cmx  institutions  pubUques 

de  crédit. 

Les  renseignements  qui  suivent,  fort  peu  connus^  sont 
extraits  d'un  compte-rendu  du  ministre  des  finances,  dans 
la  séance  des  conseils  des  établissements  de  crédit  de  l'em- 
pire, du  4  août  1849. 

I.  Dette  puibUqite  en  Russie. 

La  dette  publique  de  l'empire  de  Russie  se  compose  de  : 
36,377.970  roub.  arg.  en  dettes  extérieures  à  terme. 
55,979,029       —        en  dettes  intérieulres  à  terme. 
234,318,854       -^        en  dette  consolidée. 

Tôt.  326,675,855       -^        soit,  à  4  fr.  le  rouble  argent, 
1,306,702,512  fr. 
Le  1-13  janvier  1849,  il  y  avait  en  circulation  : 
Billets  de  crédit  (émis  par  l'Expédition  des  billets  de  crè*- 
dit,  unique  établissement  de  ce  genre  actuellement  existant 

en  Russie),  pour 306,628,672  r.  arg. 

N,  B.  Le  fonds  de  réserve  de  cet  éta- 
blissement comprenait,  à  la  même  date  : 

En  monnaie  d'or  et  d'argent,  ellin(||ots  dé- 
posés à  la  forteresse  de  Saint-Pierre  et 
St.-Paal,  à  SU-Pétersbourg.  117,079,477 

En  fonds  publies  étrangers  *. .    39,759,432 

ToUl.....  146,838,909  r.,«i. 

Assignations  émises  par  l'ancienne 
Banque  d'assignations,  fondée  par  Ca- 
therine II  et  abolie  en  1839  (d'aprës  le 
cours  fixe  attribué  à  ce  papier  à  raison 
de  3  roubles  50  copeks-assignation» 
pour  1  rouble  argent),  pour  14,991,630 

BiUets  de  dépôt  émis  par  la  Caisse  des 
dépôts,  créée  en  1839  pour  servir  de 

'C'est  là  que  se  trouvent  comprises  les  rentes  achetées  à  la  Bail' 
que  de  France  pour  50,000,000  fr.  environ. 
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transition  entre  les  assignations  et  les 
billets  de  crédit,  actuellement  abolie  et 
réduite  à  une  simple  section  de  liquida- 
tion, pour  280,438 

En  tout  il  y  avait  du  papier-monnaie 
en  circulation  au  1-13  janvier  1849,  pour  321 ,840,740  r.  arg. 

Il  est  à  considérer  que  tous  ces  papiers  ne  sont  pas  du  pa- 
pier-monnaie proprement  dit  ;  ce  sont  de  véritables  billets 
de  banque  s'échangeant  à  bureau  ouvert  et  sans  frais,  con- 
tre de  la  monnaie  or  ou  argent,  à  la  section  de  l'Expédi- 
tion des  billets  de  crédit  constamment  ouverte  à  cet  effet. 

La  somme  des  anciennes  assignations  diminue  d'année  en 
année;  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  rentrent,  elles  sont  dé- 
truites et  remplacées  par  des  billets  de  crédit.' 

Le  chiffre  des  billets  de  dépôt,  billets  provisoires,  tend  à 
disparaître  complètement  par  suite  des  mêmes  causes. 

Le  fonds  de  réserve  des  billets  de  crédit  est  confié  à  la 
garde  du  commandant  de  la  citadelle  de  Saint-Pétersbourg. 
Il  a  été  vérifié  par  une  commission  spéciale,  à  laquelle  avaient 
été  adjoints  plusieurs  délégués  du  commerce.  Ces  vérifica  - 
tions  se  répètent  chaque  fois  qu'on  y  touche,  et  toujours  en 
présence  des  délégués  du  commerce.  C'est  parce  que  ce 
fonds  avait  atteint  une  somme  plus  que  suffisante  pour  ga- 
rantir la  circulation,  qu'on  a  jugé  convenable  d'en  placer 
une  partie  dans  les  fonds  publics  de  France,  d'Angleterre  et 
autres. 

II.  Dépôts  aus>  institutions  de  crédit. 

Outre  TExpédition  des  billets  de  crédit,  la  Russie  possède  ; 

1°  Une  Banque  d*empruntSf  qu'on  devrait  appeler  hypo- 
thécaire, puisqu'elle  ne  prête  que  sur  gage  immobilier.  Au 
i*r  janvier  1849,  le  capital  de  cette  Banque  était  de 
9,295,925  r.  arg. 

Les  dépôts  confiés  à  la  Banque  montaient  à  lil  ,855,527  r. 
argent. 

Les  prêts  faits  par  la  Banque  tant  aux  établissements  pu- 
blics qu'à  des  particuliers,  à  260,540,899  r.  arg. 

Ces  prêts  étaient  garantis  par  hypothèques  sur  domaines, 
comprenant  656,175  paysans;  sur  fabriques,  usines  et  pè- 

30 
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chéries,  en  tout  86  établissements;  sur  maisons,  att  nombre 

de  977. 
2»  Une  Banq^w  de  commerce  (d'escompte)  af  ec  pluslctirs 

comptoirs,  à  Moscou,  à  Kief,  etc. 
Au  i*' janvier  1848,  le  capital  de  cette  Banque  était  de 

8,571,428  r.trg. 
Les  dépôts  confiés  à  la  Banque  montaient  : 

En  compte-courant  à       2,608,873  r.  arg. 

Aintérêts 156,731,029 

159,339,902 

Nous  ignorons  le  ebiffire  de  lès  escomptes,  mais  à  la  data 
du  !•'  janvier  1849  son  portefeuille  contenait  peur 
25,791,941  r.  erg.  de  valeurs  diverses. 

30  Des  Caisses  de  confiance  (SokhranHje  kasnH),  sortes 
de  banques  hypothécaires,  réparties  par  toute  la  Rossie  et 
confiées  à  la  surveillance  du  corps  de  la  noblesse,  prêtant  à 
longs  termes  sur  gages  immobiliers.  Le  capital  collectif  de 
ces  établissements  montait  k  364,353,Sâ4  r.  arg, 

En  outre,  les  opérations  de  eei  cais- 
ses comprennent  un  capital,  apparte- 
nant nuK  maisons  des  enfante  trouvés  de    45^508,178 

Total.  409,861,702  r.  arg. 

Les  prêts  de  ces  caisses,  tant  aux  établissements  publics 
qu'aux  particuliers,  s'élèvent  k  390,982,146  r.  arg. 

Ces  prêts  sont  garantis  par  des  hypothèques  sur  domai- 
nes, comprenant  4,998,761  âmes,  et  sur  maisons,  au  nombre 
de  477. 

4»  Comptoirs  de  charité  ptiblique  {Prikasi  ohchtchestvm- 
nago  prisreniija),  autres  établissements  hypothécaires,  éga- 
lement répartis  par  toute  la  Russie,  prêtant  sur  terres,  mai- 
sons, fabriques,  etc.  Leur  capital  proprement  dit  au  !•'  jan- 
vier 1849,  était  de  14,044,894  r.  arg. 

Les  dépôts  confiés  à  ces  comptoirs  ihontaient  à 
67,686,801  r.  arg. 

50  Caisses  d'épargne^  établies  depuis  quelques  anhées  & 
Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou  ;  elles  possédaient  en  dépôts 
au  l«r  janvier  1849, 1,116,295  r.  arg.  en  18,512  livrets. 

Tous  tes  éhlfAres  ci-dessus  sont  extraits  du  même  compte^ 
r«idu. 
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La  récapitulation  de  to\;is-  les  dépôts  conflés  .à  des  éta- 
blissements régis  par  le  gouvernement  donne  une  très- 
haute  idée  de  l'immense  confianee  dont  il  jouit  auprès  de 
ses  administrés. 

On  peut  dire  qu'il  est  dépositaire  d'un  bon  tiers,  si  ce  n'est 
plus,  de  toute  la  fortune  publique,  et  ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable, tous  ces  dépôts  lui  sont  confiés  libreipent,  vo- 
lontairement, de  préférence  à  tout  autre  placement.  Ainsi 
il  possède  en  dépôt  :  à  la  Banque  d'emprunts,  à  celle  de 
commerce,  aux  Caisses  de  confiance,  aux  Comptoirs  de  cha- 
rité et  aux  Caisses  d'épargne  près  de  693  millions  de 
roubles  argent.  Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre,  celui  des  divers 
papiers  circulants,  également  émis  par  le  gouveriiement  et 
garantis  par  lui,  et  qui  monte  à  5^,840,740,  on  arrive  au 
total  prodigieux  de  près  de  : 

1,015,000,000  roubles,  arg.,  bu 
4,060,000,000  francs.  Ceci  donne  l'échelle  du  crédit 
Intérieur  dont  Jouit  le  gouvernement  de  Russie. 


PRODUITS  AURIFÈRES  DE  L'OURAL  ET  DE  LA  SIBÉRIE  EN  1847. 

Sur  TÂltaï  oriental  et  les  frontières  de  la  Chine,  les  la- 
vages des  sables  aurifères  Mt  donné,  eu  1847,  les  résultats 
suivants  : 

Po«d§. 

I^VAgede  roaral , > m,6%% 

—     de  NertschtDsk.. as. 000 

•-      de  la  Sibérie  orientale  et  occidentale    I,43t.3i5 


-•»•» 


Total  4^8  lavages  <|9  la  Russie. . . ,  « .    i,780.94S 

soit  environ  29,100  kilogrammes  d'or  «. 

Pour  compléter  le  tableau  d«  la  production  de  Tor  en  Rus- 
sie en  1847,  il  faut  ajouter  l'or  de  l'Altaï  et  des  mineg  d'ar- 
gent de  Nertftchinsk,  qui  est  de  45  pouds  ;  en  sorte  que  la  pro- 
duction totale  est  de  1,825  pouds  943,  soit  environ  29,835 
kilogrammes  d'or  en  1847. 

Voici  le  résumé  4u  produit  net  de  l'or  e^  Russie  : 

Pod48.  Augmentatios, 

l$ni839 539.8  59.3 

1840.......        854.0  106.2 

*  Un  poud  vaut  16  kil.  343. 
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»  Pouds.               ADginenUtioD* 

1841 690.'j  289.7 

1842 919.9  315.0 

184S 1,294.9  47.1 

1844 1,342.0  29.8 

1845 1,371.8  350.9 

1846 1J22.7  103.2 

1847 1,825.9 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  que  les  différences  dans  Taug- 
mentation  des  produits  n'ont  pas  suivi  'une  loi  régulière,  et 
qu'après  avoir  diminué  dans  les  années  comprises  entre 
1842  et  1845,  elles  se  sont  tellement  accrues  depuis  lors,  que 
l'on  ne  peut  encore  indiquer  quel  sera  le  maximum  probable 
qu'elles  atteindront  un  jour.  Ce  maximum  ne  pourra  se  re- 
connaître que  lorsque  la  production  des  exploitations  isolées, 
qui  va  en  diminuant,  ne  sera  plus  compensée  par  la  décou- 
verte de  nouveaux  gisements  encore  intacts.  Or,  il  parait, 
d'après  beaucoup  de  renseignements,  que  l'espace  suscep- 
tible d'exploitation,  laissé  aux  générations  futures,  est  im- 
mense. (Extrait  de  la  Revue  britannique.) 


Finances, 


D'après  l'exposé  du  ministre  des  finances,  M.  Nigra,  dans 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  25  août  1849,  les 
contributions  et  revenus  de  1850  laissent  espérer  un  produit 
de  85,868,161  lire  ;  en  y  comprenant  quelques  autres  res- 
sources secondaires,  le  total  des  l'ecettes  est  évalué  à 
90,775,446  lire. 

Le  budget  général  des  dépenses  ordinaires  a  été  fixé  à 
110,400,000  lire. 

La  dette  peut  être  évaluée  à  580  millions  de  lire,  dont 
112  millions  avant  la  guerre,  dépenses  pour  les  chemins 
de  fer  [74  millions),  puis  les  frais  de  la  guerre  et  la  somme 
de  75  millions  réclamée  par  l'Autriche  pour  indemnité  de 
la  guerre  (Traité  de  paix  de  Milan,  du  5  août  1849. 

-—  Là  population  des  États-Sardes  était  évaluée  en  1859  à 
4,650,000  habitants,  dont  524,000  pour  l'Ile  ,de  Sardaigne. 
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Finances, 

Le  budget  de  l'exercice  de  1849,  présenté  aux  Chambres, 
n'a  pas  été  discuté  à  cause  de  leur  dissolution.  Voici  les 
principaux  chapitres  de  l'ancien  budget  : 

RECETTE. 

Thalen. 

3,253,306  usnrrnit  du  bien  public. 

878,279  domaines  et  autres  propriélés  de  la  couronue. 
i,059,400  droits  de  régales. 
314,627  itiléréls  de  capitaux,  recettes  administrati- 
ves, recettes  aceidentelles.  , 
3)546,342  impôts. 

j, 2 11, 3 42  impôt  foncier. 
320,000  impôt  sur  les  métiers  et  impôt' personnel. 
175,000  Umbre.      -^ 
1,840,000  péage  perça  aux   frontières,  droits  sur  les 
eaux -de-vie,  sur  la  viande  de  boucherie, 
sur  la  bière,  le  vin  et  les  tabacs,  pour  le 
passage  de  l'Elbe,  etc.  ' 

5,708,648  recette  d'une  année. 

DÉPENSE. 
Tbaleri. 

i,490,39i  besoins  généraux  de  l'administration. 
513,889  liste  civile. 
28,778  pour  la  Reine. 
154,191  apanages. 
33,105  pour  l'entretien  des  collections  faisant  partie 

du  fîdéicommis  de  la  maison  royale. 
600.810'amortissement  et  intérêts  de  la  dette  publique. 
46,618  renies  annuelles  pour  des  capitaux  inabrogea- 

blés. 
20,000  rachat  de  toutes  les  charges  qui  ne  concer- 
nent pas   les  domaines;  payements  pour 
terminer  des  affaires  en  litige. 
31,000  frais  de  Chambres  représentatives. 
2,000  dépenses  pour  affaires  générales  de  régence 
et  d'administration. 
31,375  pour  le  ministère  réuni  d'État  et  ses  dépendances. 
354,466  département  de  la  justice. 
552,979  déparlement  de  l'intérieur. 
482,374  département  des  finances. 
1,344,025  département  militaire. 
314,004  département  du  culte  et  de  l'instruction  publique. 
107,878  département  des  affaires  élraugéres. 


3381  BUDGET  Dfi  SUÈOE  ET  NORWÈGE. 

6,000  quote-part  de  la  dépense  de  la  Confédération  germa< 
nique,«lc. 
532,673  élat  des  pensions. 

739,894  frajsde  l'intendance  des  bâtiments  publics. 
50,000  fondi^de  réserve  pour  dédommager  le  Trésor  des  non- 
valeurs  dans  là  recette  et  pour  subvenir  à  des  be- 
soins imprévus. 


5,706,059  Somme  totale  de  la  dépense  d'une  année. 

Dette  de  l'État,  le  50  juin  1849. 

8,799,000  obligations  à  3  o/O  créées  en  1830. 
3,7&5,950  bill.  du  Trésor  créés  eh  1844. 

213,500  th.  avec  intérêt  de  3  0/0. 
3.572,450  — 

10,000,000  tels,  créés  en  1847  A  4  o/O. 

22,585.850  montant  de  la  nouvelle  dette. 

42,539  dettes  anciennes  de  1764  et  1T66  au  pied  de  20  II. 

22,628,389  lOtaL 

—  La  population  de  la  Saxe  était,  à  la  fin  de  1846,  de  1  mil- 
lion 836,000  habitants. 


9uèd«  et  IVorwèse. 

r 

Finances  de  la  Suède» 

Les  recettes  et  dépenses  réglées  par  les  Etats  de  l'empire 
pour  1849,  ont  été  évaluées  comme  suit  : 

RECETTE  ORDINAIRE. 

Thalers 

Cens  roncier.... 3,337, ooo 

Cens  des  grains , 250,350 

Dîmes 754,170 

Fermages  de  domaines i  io,ooo 

Droits  des  mines  d'argent,  de  fer  et 

de  cuivre,  forges,  etc.... 212,500 

Capilalion 336,000 

Amendes 350,000 

Droits  perçus  sur  les  congés  tempo- 
raires accordés  aux  soldats  de  la 

milice  des  provinces. 219,360 

Poudres  et  salpêtres. 95,ooo 

Droit  de  lamatiage 75,000 

Receltes  diverses '    89,ooo 

Total 4^13,380 

necettes  extraordinaires  (accordées 
chaque  année  par  lea  £tats  du 
royaume). 
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PooaiM» 4,075,000 

Octroi  perçu  aiix  portes  ae  la  rapi^ 

taie  et  de  qutilqtiei  autres  villes . .  l,ooo 

Poste i « . . .  «1 . .  fioOfOOo 

Timbre. .  % , ,  SSo^ooo 

Fabr.  des  eaux-de-vte 700,000 

Subvention  du  comptoir  desatréra-* 

ges..... 155,000 


%• 


Total 6,083,000 

Recette  ordinaire,...  »«    4,513,380    . 
•—     extraordinaire .    6,083,ooO 


•^ 


V 


Total,...   10,500,380 


Les  dépenses  dépassant  cette  somme,  la  din^érence  est  cou- 
verte par  le  comptoir  des  arrérages  (  épargnes  des  années 
passées)  et  par  la  banque  avec  les  sommes  dont  le  capital 
actif  dépasse  le  fonds  primitif  tel  qu'il  a  été  fixé  lors  do  lu 
fondation  de  l'établissement. 

Les  dépenses  régulières  approuvées  par  les  États  de  l'em- 
piré en  juin  1845,  sont  reparties  sur  les  branches  de  ser- 
vice de  l'État  de  la  manière  suivante  : 

Maison  royale «  688,700 

•Justice » 1,1  ia,ôao 

Affaires  étrangères 225,650 

Forces  de  terre 4,i62,i8o 

ÎJ?"«; .••• M2M40 

Bepartenu  civil 863,330 

Finances ..,,..  1,740,950 

Culte  et  instr.  publique ,. ..  •  i,i4S,loo 

Pensions 539,840 

>■' 

Total....  11,914,910 

Les  dépenses  extraordinaires  (m  accidentelles,  pour  les  an- 
nées 1848,i849  et  1850,  se  montaient  en  octobre  1848,  aux 
chiffres  suivants  : 

•Maison  royale.... i50,ooo 

Départ,  de  la  justiee * 236  000 

Pour  les  forces  de  terre i,O37',750 

Laflolie...... 465,350 

Le  départ.  Cl  vil. 195,730 

—  desBnances 116,000 

—  du  culie  et  de  l'Insi.  publ.  312,800 

M^8 317,280 

Total 2,827,800 
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Non-seulement  la  plus  grande  partie  des  forces  de  terre, 
mais  aussi  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  civils  reçoi- 
vent leurs  appointements  sur  les  revenus  de  certaines  terres 
domaniales  qui  ne  figurent  pas  au  budget. 

— -  La  population  de  la  Suéde  était,  en  1840,  de  3,138,000 

habitants. 

Finances  de  la  Norwège. 

Les  comptes  financiers  de  la  Norwëge  sont  tenus  séparé- 
ment. 

Le  budget  du  1*'  juillet  1848  à  1851  évalue  les  recettes  et 
les  dépenses  à  ; 

2,715,700  Ihalers  en  espèce  (écus  de  5  fr.) 

Dans  ce  montant  est  compris  le  produit  des  douanes  pour 
175,000  thlrs.  en  espèces. 

Dans  la  dépense  se  trouvent  (abstraction  faite  des  dé- 
penses pour  le  sthorthing,  l'administration  civile,  la  justice 
et  la  police,  ainsi  que  celles  pour  les  institutions  d'utilité 
publique)  les  sommes  suivantes  : 

100,000  dépenses  de  la  Cour  et  apanages. 

5,050  th.  en  esp.  pour  le  château  de  Christiania. 
747,000       —         état  militaire. 
379,000       —         étal  de  la  marine. 
100, 121       "^        intérêts  et  amortissement  de  la  dette  d'État. 

~La  population  de  la  Norwêge  était,  au  31  décembre  1845, 
de  1,328,000  habituuts. 


Élato«IJiil0. 


1 


Extrait  d'un  rapport  de  la  Trésorerie  dn  11  décembre  1848, 
pendant  l'année  finissant  au  30  juin  1848. 

.  RECETTES.  —  Recsltes  ordinaires. 

Douanes Dollars  31,757,070  96 

Sommes  provenant  de  la  vente  des  terres  pu-  , 

bliques.... 3,328,642  56 

Sommes  provenant  de  sources  diverses 351,037  07 

Total  des  recettes,  les  emprunts  non  compris. .        35,436.750  59 
En  caisse  auiev  juillet  1347 i,7oi,25i  25 

Ensemble .37,138,001  84 

'  Nous  avons  publié,  dans  V Annuaire  pour  1849,  le  budget  des 
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Recettes  extraordmairet. 

Prodoit  des  bons  da  Trésor  émis  en  vertu  d'un 
décret  du  22  juillet  1846 250,000    » 

produit  des  bons  du  Trésor  émis  en  vertu  d'un 
décret  du  28  janvier  1847 11,956,950    » 

Produit  d'un  emprunt  ouvert  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  22  juillet  1 846 111,000    » 

Produit  d'un  emprunt  ouvert  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  28  Janvier  1847 1,858,372    » 

Rentes  pour  consolider  les  bons  du  Trésor,  en 
vertu  d'un  décret  du  22  Juillet  i846 1,735,050    » 

Rentes  pour  consolider  les  bons  du  Trésor,  en 
vertu  d*nn  décret  du  28  Janvier  1847 1,352,500    • 

Rentes  pour  consolider  les  bons  du  Trésor,  çn 
vertu  des  décrets  antérieurs  au  22  Juillet 
1846 • 92,82a_» 

21,256,700  00 
Total  des  recettes Doll.       18,394,701  84 

DBPBMSBS. 

Liste  civile. 

Pouvoir  législatif 953,392  75 

Pouvoir  exécutif. 953,170  80 

Pouvoir  judiciaire , 593,654  81 

Les  gouvernements  des  territoires 39,730  50 

Surveillants  {iurveyors)  et  leurs  clercs 61,907    » 

Direction  de  la  monnaie  et  des  succursales 42,6oo    » 

Commissaire  chargé  des  édifices  publics 2,ooo   » 

^ecrétariatdes  cessions  des  terres  publiques.... .  i,500    » 

Total  de  la  liste  civile. ..   2,647,955  92 

Dépenses  diverses. 

Inspecteurs  des  terres  publiques 169,902  63 

Entretien  et  construction  de'  phares 4i9,277  80 

Hôpitaux  maritimes 140,995  50 

Construction  de  nouveaux  hôpitaux  maritimes... .  23,376  07 

Etablissements  publics  à  Washington 36,325  05 

Pénitentiaire  de  Colombia 7,389  46 

Frais  d'expédition  d'actes  et  de  brevets 46,708  28 

Constructions  de  bureaux  de  douanes 92,1 40  48 

Inspection  générale  des  côtes 146,000    » 

Monnaie 76,850    m 

exercices  1846  et  1847.  Nous  y  renvoyons  pour  les  détails  desdé- 

1>enses  des  ministères  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de 
a  marine.  V.  p.  ^14  et  suivante^. 

Nous  avons  donné  dans  cet  Anpuaire  le  tableau  de  la  dette  de 
l'Union  au  1»  décembre  I847.y.  p.  318. 
Lo  dollar  vaut  5  fr.  33  cent. 
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Secours  à  des  indigents 66,340    » 

Police  municipale  de  Washington 7,333  33 

Dépenses  relatives  aux  bons  du  Trésor 25,532  02 

Maison  d'aliénés  de  Colombia 3,70O    » 

8  0/0  deTlIlinois 43  383  40 

&  0/0  duMichigan , i,649  ift 

5  0/0  dePArliansas 2,609  28 

2  0/0  du  Hississipi 5,039  83 

6  0/0  desFlorides 1,930  92 

S  0/0  de  la  Louisiane 6,S67  7S 

8  0/0  del'Alabama 31,5T4  56 

3  0/0  du  Missouri 3t,997  96 

8  0/0  duÉississipi 13,049  86 

Secours  accordés  aux  villes  de  Colombia 118,350  98 

Brawbarks  et  primes 252,000    » 

Indemnité  aux  percepteurs 4,2^8  sa 

Chevaux,  voilures 6,166  09 

Droits  remboursés  sur  protAt 301,783  76 

Restitution  pour  des  terrains  indûment  vendus.. . .  22,669  12 
Resliiulion  de  prix  de  terrains  vendus  dans  le  dis- 
trict de  Greensbttri  (Louisiane) «..  1,547  71 

Dépenses  de  l'expédition  d'exploration 20,000    » 

Travaux  relatifs  à  une  édition  des  manuscrits  de 

Washington 1,256    » 

Achat  de  livres  pour  le  Congrès 11,849  69 

Fort»  de  lettres  des  ministères 22,22 1  98 

Indemnité  aux  Juges  du  Missouri 2,000    » 

Construction  de  phares 182,169  88 

Institution  de  Smithson  (décret  du  10  août  1846). . .  30,910  07 

Payements  pour  ceriiQcats  divers 392  17 

Droits  dirrérentiels , ..  1,745  72 

Remboursement  de  divers  droits 53,566  28 

Explorations  minières 45,606  17 

Appointements  des  employés  da  Trésor  public. .. .  24,589  80 

Frais  divers  de  la  trésorerie.' 11,806  08 

Indemnités   à   divers  agents   examinateurs   des 

comptes 2,793  60 

Dépenses  de  diverses  natures 3,779  59 

Remboursement  des  droits  réunis  conrtraires  h  la 

convention  de  I8i5 2,202  3S 

Remboursement  des  droits  réunis  (act.  du  30  août 

1842). 87  18 

Réception  des  consuls 609  68 

Construction  du  Ret;enue-Cu/rer 6,000    i» 

Achat  des  manuscrits  de  James  Madison , ...  25,ooo   A 

Tableaux  historiques  pour  le  Capitole 2,000    » 

Réparation  du  pont  Potomac 2,200    » 

Somme  à  valoir  pour  balancer  les  comptes  du  Tré- 
sor  ..* 2»000    » 

Total 2.546,2 16  05 

Guerre 27,820, 1 63  08 

Marine 10,670,416  96 

Affaires  étrangères.... 390,897  70 
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Dette  pubUqui. 

iDlértddariBclenM délie S.m  M 

imCrtlsiHTladelle  Kbtrl\t I.Ul.UB  II 

IniCrét  de  riinpniDt  de  ituerre i.on  os 

■ — • -■—  1 lu  Trésor,  *n  ï*rlB  d'uD 

ill«tig<ii llï.nt    > 

.  da  Tréior,  en  leriu  do 

d*rr«lduiljail1«iaM t,MI,gM    • 

■emboorsement  dM  lions  du  IrMor,  en  tetlu  da 

décret  do  11  Jantier  mi R,l3l,T9e    ■ 

loiértUwrles  bonido  trMw m,i*i  M 

laUttu  tm  l'indemnilë  meiiiaioe lMi>  il 

Bouda TrtMr  r*nouTd«9,i compris  iMliUtrtU.  i,ost  te 


ToUl ï.<»,i>t  11 

Total  des  dApenses sl,'iti,i41  It 

dsTrèsoT in l" juill.  1111,     lSt,))t  M 


CIIHIICE  n  ItlriUTIH. 
1.  iMPORTinont  (prlMipiui  iTilclai;. 

Li  valeur  d«a  tnarcAandùwanwnpCn  de  dtvtt,  Imporliei, 
çgt  de  93  millioni  de  dollars.  Vuicû  lea  prlncipttei  : 

ABinaui  de  bourharie BaHan  B),m 

lln|«u  d'or  al  d'argiDl 4<M3i 

Or  el  a^Dl  miiuna]éB I.lio  411 

ttoMei  de  aoaTellea  inTentiom. U,TW 

Thés 1,311,111 

Caféa I,in,i» 

Cuivre  fn  planches  ou  en  giiaeFai .  ,  >M,iio 

Tableaux  et  alalues llT,liia 

Wlal  pour  le  doublage  des  oaTlrei !1]S,0I4 


Elfeis  penannels  dei  émigranls M,[|l 

Meubleset  eBtu  des  cUajens  morls  à  l'ilriDger .  38,iit 

Thiui  bauU  de  cible 11,609 

*rbre»  Cl  graines M.m 

ProdaiU  de»  Ilats-Unla  réimporllt 111,111 

La  valeur  des  marchandises  payant  des  droits,  importées, 
est  de  132  mitlions  de  dollan.  Voici  les  principales  ; 


19  de  niériaoï.  . 


S,H*,i*i 
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Converlures  de  Ut , 1,146,587 

Ronneterie  et  autres  articles  faits  9u  métier  .  .  .  731)009 

Etoffes  en  laine  filée 3,858,416 

Fils  de  laine  et  d'estame H3,407 

Laines,  estâmes  brodées 1 8,856 

Laines  ron  désignées. 771,252 

flanelles 88,909 

Serçe  croisée U7,986 

Tapts  de  Saxe,  d'Aubusson,  de  Bruxelles,  de  Tur- 
quie, de  Venise  et  autres «43,187 

Cotonnades, 

Cotons  imprimés  ou  teints 12,490,501 

"      blancs  ou  non  teints 2,487,356 

—     brochés  ou  brodés 495,576 

Velours  de  coton.  .  .  .  ^ 189,029 

Velours  de  soie  et  coton 28,942 

Ganses  et  galons 175,090 

Bonneterie  et  articles  faits  au  métier i,383,87i 

Cordons  et  fils  ... 727,422 

Chapeaux  de  plucbe  de  soie  et  coton 5,0 1  s 

Articles  non  désignés 438,887 

ScAeries, 

Tissus  en  pièces 10,762,801 

Bonneterie  et  articles  faits  au  métier 427,703 

Soie  à  coudre  .  .*..... 561,027 

Articles  brochés  ou  brodés 1,026,235 

Chapeaux  et  bonnets.  .   • ;  .  .  59,866 

Articles  non  désignés i,64o,343 

Soie  plate 14,204 

Soie  orute.  .  .  .  ' 340,769 

Etamine 65,659 

Tissus  de  soie  et  d'estame 2|456,652 

Camelot  de  poil  de  chèvre 54,7q4 

Tissus  de  lin. 

Blancs  etécrus 6,012,197 

Divers  articles  de  lin 589,43& 

Chanvre. 

Toile  pour  draps. 49,546 

Toiles  de  Tirklenbruck,  Osnabruck,  etc 195,157 

Articles  non  désif^nés 105,329 

Toiles  à  voiles  de  Russie,  de  Hpllande,  etc 280,5ia 

Toiles  à  sac 27,52& 

Vêlements  et  articles  de  vêlements 652,232 

Dentelles  de  fil  el  autres. 263.859 

Garnitures  en  colon,  etc ,.  716,552 

Chapeaux,  bonriels,  etc.,  en  paille,  feuilles  de  pal-  *     ' 

mier,  elc I  q9I  534 

Etoffes  de  crins  pour  meubles '150*449 

Lflsling  et  poil  de  chèvre  pour  chaussures I43*3fid 

^faites  de  Chine  et  autre*.  , \\\  \q\^q^ 
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Produits  en  fer^  en  acier  et  autres  métaux. 

Armes  à  feu 302,3^44 

Aiguilles.  . 218,330 

Coutellerie  diverse  .  .  • 4,737,015 

Clous  et  pointes 88,958 

Câbles i   .   .    . 369,574 

Scies,  ancres,  enclumes,,  marteaux,  etc 171,359 

Fonte  pour  vaisseaux 32,463 

Fer  en  bandes,  tôle  et  saumons  de  fonie 1,545,370 

Barres  de  fer  de  diverses  espèces 4,654,812 

Acier  d'Allemagne,  acier  fondu,  cisailles  et  autres.  1,284,^937 
Cuivre  en  fonie,  en  barres  et  vieux  cuivre  .  .  .  70^,907 
Fil  de  cuivre,  cuivres  fondus,  verrous,  clous  et  lon- 
gues pointes,  etc 154,057 

Laitons  en  feuilles .' 199,919 

Eiains  en  fonte,  en  barres,  en  feuilles 2,026,274 

Joaillerie,  bijouterie. .^. 162,596 

Pierres  fines,  perles  montées  ou  non  montées^ ....  130,348 

Pendules  et  chronomètres 73,993 

Montres,  et  parties  de  montres 1,733,221 

Boulons  de  métal  et  autres 1 385,993 

Verres  et  cristaux 881,475 

Carreaux  de  vitres i6i,027 

Papiers  divers 239,299 

JDi vers  articles  en  papier 107,749 

Livres  imprimés  en  langues  étrangères 464,882 

Journaux  et  revues  périodiques  illustrés ,  7,980 

Cuirs  et  peaux  tannés 3(5,969 

Gants  pour  hommes,  femmes  et  enfants 794,076 

Porcelaine  de  Chine,  faïence,  poterie 2,332,996 

Sellerie 3io,779 

Fourrures.  ..j , 576,277 

Bois  de  teinture 428,145 

Ecorce  dé  liège,  bouchons 115,758 

Brosses  et  balais 122,080 

Peaux  brutes 4,262,069 

Graine  de  lin 214,900 

Laine 857,034 

Vins  en  pièces,  Bourgogne,  Bordeaux,  Xérès,  etc.  988,430 

Vins  en  bout.,  tels  que  Champagne,  Bordeaux,  etc.  445,579 

Eauxde-vie  de  vin,  de  grains  et  autres  liqueurs. .  i,563,r72 

Bière 123,805 

Mélasses 3,435.703 

Huile  d'olive,  de  lin,  etc 548,563 

Sucres  bruts 8,S63,654 

—      blancs,  terrés^  en  poudre,  en  pains  et  au- 
tres, raffinés,  candis,  etc 517,937 

Fruits  :  amandes,  groseilles,  raisins  sers,  noix,  etc.  l,i58,39i 
Epices  :  muscades,  cannelle, girofle,  poivre,  piment, 

casse  et  gingembre 713,248 

Soies  de  sanglier i75,025 

Salpêtre  brut  cl  raffiné 5fi4.4is 
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IndÎRO 961,849 

Opium 129,279 

Chlorure  de  chaux '.  .  i33,058 

cendres  de  soude 5T5,024 

TaNcs  pon  iravaillés 4iS,Y27 

r^bacsÀ  priser,  cigares l,S6o,78è 

Cordages  et  râbles 239,526 

Chanvre  brut  de  Manille  et  autres 530,350 

Kaiiëres  textiles  diverses ., St9,3S9 

Î:in I02,2(ii 

:hiffbt)s  de  toute  espèce 626,607 

Hel 1,042,502 

Charbon 46i,i40 

Froment,  orge,  fleur  de  farine,  pommes  de  terre. .  377,270 

Poissons  séchés  on  fumés , 12T,799 

Saumon,  maquereau,  harengs  et  autres. 687,846 

Total  dos  marcbandisM  payant  us  droit  rnâ  vaUn 

Hm Dollaro    ]3S,28MSS 

Total  des  marchandlsof  oxemptei  do  droit -  ss,7i6,ooS 

Tout dof importations. «... PolUn    lM,90li9t| 

BtPOftTÂTioMs  (principaux  articles). 

Ana.  flalw.  Ana.  flalai. 

Poissons.                           au  80  iula  an  M  la» 

poissons  secs,  morues Dollars        659,629  609,482 

Poissons  marines,  poissons  de  rivièret: 

saumon,  maquereau  et  alose 136,221  I09,3l| 

gnile  de  baleine  et  d'autres  poissons. ..       i  ,07o,65è  552,388 

lanc  de  baleine 738,456  208,832 

cotes  de  baleine. 67i,60i  $14,107 

Chandelles  de  blanc  de  baleiné i9i,467  186,859 

ProdueUoHS  des  forêts, 

Teaux  et  fourrures 747,145  607,780 

Racine  de  ginseng 64,466  162,647 

Planches,  ais,  bois  de  charpente,  etc. .       l,849,9ii  2,429,863 

Gros  meubles 342,781  283,433 

MAts  et  barres  de  bois 83,270  129,760 

Bcorces  de  chêne  et  autres  bois  de  tein> 

ture 95,355  184,126 

Autres  bois  manufacturés l',495,924  2,042,695 

Munitions  navales 759,221  752,303 

Cendre  et  potasse , 618,000  466,477 

Produits  agricoles. 

Bœuf,  suif,  cuir  en  poil,  bêles  &  cornes.      2,434,003  1,905,341 

Beurre  et  fromage 1,741,770  i,36i,668 

Porcs  salés,  lard,  saindoux,  cochons  vi- 

vanis 6,680,842  9,003,272 

Chevaux  et  mules 277,359  190,295 

Montons. 29,i0o  20,823 
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Laine 89,460  57,497 

Blé 6,0I9,S50  S,669,t7S 

Farine » 26.iS3,8ti  i3,ld4,iA9 

Maïs 14,395,213  S,8S7,48!t 

FarinedemaYs 4,301,334  t,80T,60l 

Farine  de  seigle 225,502  174,566 

Beigle,  avoine  et  autres  menus  grains 

et  légumes 1,600,962  376,572 

Biscuits 556,266  619,096 

Pommes  de  terre *.... 109,062  86,277 

Pommes ^ 92,96i  88,944 

Riz 3,605,896  3,331,824 

Tabac 7,242,086  7,551,122 

Coton.  ...:.4t» ,  53,415,848  61,998,294 

Chanvre »  27,657 

Graine  de  liné.* i,346  1,584 

Houblon 150,654  l7,67l 

Cassonade » 25,483  yM 

Indigo IQ  4,i(N 

Produits  manufacturés. 

Savons  et  chandelles  de  suif 606,798  670,333 

Bottes  et  souliers  de  cuit. 243,816  194,095 

Ameublements .a 225,700  297,358 

Voitures 75,369  89,963 

Chapeaux... 69,586  55,493 

Sellerie *. '  18.102  37,435 

Cire 161,527  184,577 

Spiritueux 67,781  90,957 

Biére,  aie,  porter  et e1dre.. 68,ii4  78,07i 

Tabac  Â  priser  et  autres 658,950  568,435 

Huile  de  graine  de  lin  et  essence  de 

térébenthine 498,110  331,404 

Cordages • 27,054  29|9ii 

Fers  en  fonte,  barres  et  clous 168,817  154,036 

Ferraille , 68,889  83,i88 

Fersouvrés « 929,778  1,022,408 

Rhums  et  autre  produits  de  la  mélasse. .  293,609  269,467 

Sucre  raffiné.  124,834  253,900 

Chocolat 1,653  2,207 

Poudre  A  canOn 88,897  125,263 

Cuivre  et  laiton 64,980  61.468 

Drogues  médicinales 165,793  2io,58i 

Tissus  de  coton  imprimés  et  de  couleur.  281,320  351,169 

—  blancs.., 8,345,902  4,866,669 

—  nankin 9,794  2,365 

Fils  de  colon. 108,132  17o,633 

Autres  tissus  de  coton «  838,375  827,479 

Fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre ,  5,782  6,713 

Vêlements ., 47,ioi  574,834 

Peignes  et  boulons. 17,026  I6,46i 

Brosses 3,967  2,160 

Billards  et  accessoires. 616  12 

Nrapluies  et  ombrelles 3|i50  2,016 
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Cairs  et  peaux  de  maroquia 29,856  16,483 

Pompes  et  appareils  à  incendie 3,443  7,686 

Presses  à  imprimer  et  caractères 17,431  30,403 

Instruments  de  musique '    id,997  38,508 

Livres  et  caries , 44,571  75,193 

Papiers,  plumes,  cires,  elc 88,751  78,507 

Couleurs  et  vernis 54,ii5  50,739 

Vinaigre.... 9,526  13,920 

Poteries  et  objets  en  terre.... 4,758  8,512 

Verreries 7i,i55  76,007 

Fer-blanc 6,363  i3,353 

Poteries  d'éiain  et  de  plomb 1 3,694  7,739 

Marbres  et  pierres , 11,220  *        22,466 

Or  et  argent  et  or  en  feuilles 4,268  6,241 

Monnaie  d'or  et  d'argent 62,620  2,700,4 12 

Fleurie  artificielles  et  bijouterie. .... ..  3,126  li,2i7 

Mélasse.... .* 26,959  5,563 

Coffres  et  malles 5,270  6,126 

Briques  et  chaux i7,623  24,174 

Sel 42,333  73,274 

Plomb 124,081  84,278 

Charbon »  47,il2 

Glace »  75,547 

Autres  produits  manufacturés I»108,984  1,137,828 

Aulres  articles 1,199,276  851,383 

Approvisionnement   pour    l'armée  de  »  » 

New-York  fait  par  le  gouvernement*  326,800  » 

Total  des  exportations Dollars  150,637,464  132,904,121 


NOMBRE  DES  BANQUES  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Dans  la  ville  de  New-York ,  il  y  ar28  banques  qui  émet- 
tent des  billets.  Ils  sont  tous  cotés  au  pair,  circonstance  qui 
n'a  lieu  que  pour  53  banques  dç  l'Union. 

Dans  l'État  de  New -York,  il  n'y  a  pas  moins  de  167  ban- 
ques, dont  seulement  24  sont  cotées  au  pair  ;  les  autres  sup^ 
portent  un  escompte  qui  varie  de  1/4  à  50  0/0.  Le  plus  grand 
nombre  toutefois  n'excède  pas  5/8  d'escompte. 

Dans  l'État  du  Maine,  il  y  a  40  banques  qui  émettent  des 
billets  cotés  avec  un  escompte  qui  varie  de  1/4  à  10  0/0. 

Dans  le  New-Hampsbire,  il  y  a  25  banques  émettant  des 
billets  cotés  à  l'escompte  de  1/4. 

Dans  le  Vermont,  il  y  a  22  banques,  dont  les  billets  sont 
cotés  à  des  escomptes  qui  varient  de  1/4  à  1  O/Ô. 

Dans  le  Massachussets,  le  grand  centre  manufacturier  de 
l'Union,  il  y  a  125  banques;  tous  leurs  billets  sont  côtés  à 
un  escompte  de  1/4. 
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Dans  Jlhode-Island,  il  y  a  62  banques,  dont  tous  les  billets 
sont  cotés  à  1/4  0/0  d'escompte,  excepté  une,  qui  escompte 
à  60  0/0. 

Dans  le  Connecticut,  il  y  a  37  banques  ;  tous  leurs  billets 
sont  cotés  à  1/4  d'escompte. 

Dans  New-Jersey,  il  y  a  26  banques  ;  leur  escompte  va- 
rie de  1  à  3/8  ;  une  seule  escompte  à  80  0/0. 

D^ns  la  Pensylvanie ,  il  y  a  54  banques  émettant  des  bil- 
lets ;  une  seule  a  ses  billets  cotés  au  pair  ;  les  53  autres  sup- 
portent un  escompte  qui  varie  de  1/4, 1, 1 1/2, 2, 3  à  10  0/0; 
il  y  en  a  une  qui  n'escompte  qu'à  50  Q/0. 

Dans  le  Dela^are,  il  y  a  6  banques  ;  l'escompte  y  est 
de  1/4. 

Dans  le  Maryland,  il  y  a  23  banques;  leur  escompte  varie 
de  1/2,  1,3  à  100/0. 

Dans  le  district  de  Golombia,  on  compte  5  banques, 
escomptant  toutes  à  1  0/0. 

La  Virginie  a  9  banques  ;  l'escompte  y  varie  de  1  à  2  1/2. 

Dans  la  Caroline  du  nord,  il  y  a  4  banques  qui  escomp- 
tent à  2.         . 

Dans  la  Caroline  du  Sud,  il  y  a  11  banques,  toutes  cotées 
à  1 1/2  d'escompte. 

Dans  la  Géorgie,  il  y  a  10  banques  ;  l'escompte  y  est  à 
i  1/2. 

Dans  l'Âlabama,  il  y  a  2  banques;  Tune  escompte  à  2,  Tau- 
tre  à  6. 

La  Louisiane  a  8  banques,  toutes  cotées  à  2  0/0  d'escompte. 

Dans  rOhio,  il  y  a  22  banques,  cotées  à  1 3/4  d'escompte, 
excepté  3,  cotées  à  des'escomptes  respectifs  de  40, 60  et  80. 

L'Indiana  n'a  qu'une  banque,  à  2  d'escompte. 

Dans  le  Kentucky,  il  y  a  3  banques^  toutes  cotées  à  5  0/0 
d'escompte. 

Dans  le  Missouri,  il  n'y  a  qu'une  banque  ;  son  escompte 
est  à  2  0/0. 

Dans  le  Michigan,  il  y  a  3  banques,  cotées  à  2  d'escompte. 

Dans  le  territoire  de  Wisconsin,  il  n'y  a  qu'une  banque  ; 
l'escompte  y  est  à  2. 

C'est  un  total  de  698  banques;  53  ont  leurs  billets  cotés 
au  pair  ;  l'escompte  des  645  %ulres  est  aux .  différents  taux 
indiqués  ci'dessus.  . 


3fiQ  POSTES  AVX  LETTRES 


tm^mmmmim^ 


LA  P9m  AUl  LCnilEt  AUI  ITATS-UIIIS. 

En  1790,  on  complaît  aux  États-Unis  d'Amérique  75 
bureaux  de  poste,  desservant  une  étendue  de  1,875  milles 
[près  de  3,000  kilomètres),  rapportant  à  l'État  37,935  dol- 
lars (905,711  fr),  et  coûtant  3â,140  dollars  (17«,G99  flr.)  ; 
soit  une  plus-value  de  5,795  dollars  (51,119  fr.). 

Les  résultats  de  Tannée  finissant  au  30  Juin  1847  attes- 
tent les  progrès  des  États-Unis ,  tnafs  ne  sont  pas  aussi 
satisfaisants.  £n  effet,  on  trouve  à  cette  dernière  époque 
15,146  bureaux  de  poste  desservant  153,818  milles  (246,859 
kilomètres),  produisant  3,955,893  dollars  (91.343,145  fr.), 
contre  une  dépense  de  3,979,570  dollars  (21,371,290  fr.), 
et  constatant  ainsi  une  perte  de  23,677  dollars  (128,156  fr.). 

Des  relevés  faits  avec  soin  portent  à  113,973,480  le  Chif- 
fre des  distributions  opérées  par  l'administration  pendant 
Tannée  1846-1847.  Ce  chiffre  énorme  se  décompose  en  .' 

Lettres  distribuées  ou  retournées 66,973«48o 

Journaux,  environ *        55,ooo,ooo 

Brochures  et  magasines,  environ «.         2,eoo,0oa 

Total  égal 115.973,480 

Le  transport  des  lettres  est  régi  par  des  statuts  d'autant 
plus  rigoureux  que  leur  exécution  est  confiée  à  la  surveil- 
lanoe  des  directeurs  de  bureaux  de  poste,  qui,  entrepre- 
neurs ou  fermiers  de  ce  service ,  ont  un  intérêt  personnel  à 
leur  stricte  observation.  Ainsi,  par  exemple,  tout  individu 
qui ,  sur  le  territoire  américain ,  se  chargerait  de  lettres 
dont  le  port  n'aurait  pas  été  préalablepent  acquitté,  se  ren- 
drait passible  d'une  amende  de  5,000  dollars,  ou  26,850  fr. 
Il  n'est  pas  non  plus  permis,  à  peine  de  10  dollars  (53  fr.  70  c), 
de  placer  plusieurs  lettres  sous  la  même  enveloppe,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  à  destination  de  l'étranger. 

Nous  avons  dit  que  les  recettes  de  l'administration  étaient 
inférieures  à  ses  dépenses.  Ce  déficit ,  presque  constant 
depuis  1820,  rendit  nécessaire  un  changement  de  système. 
Une  loi  du  3  mars  1845,  en  même  temps  qu'elle  diminuait 
les  avantages  jusqu'alors  accordés  aux  directeurs  des  bu- 
reaux, augmenta  les  prix  du  port  des  journaux  et  des  bro- 
chures. De  ce  moment,  les  recettes  se  soat  aotablemeiit 
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accrues ,  tant  sur  les  lettres  que  sur  les  journaux  et  les 
brochures,  malgré  la  surcharge  dont  ces  derniers  étaient 
frappés.  Aussi  le  déficit  qui,  en  1845,  était  de  30,890  dol- 
lars (155,979  fr.),  et  qui,  par  des  causes  inhérentes  à  toute 
interverviou  administrative,  s'est  élevé  à  597,098  dollars 
(3,206,415  fr.)  en  1846,  n'était  plus,  oomme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  rue  de  23,677  dollars  (128,155  fr.)  en  184'7, 
c'est-à-dire  qu'on  était  plus  rapprooné  de  l'équilibre  qu'on 
ne  l'avait  été  pendant  la  dernière  année  du  régime  de  l'an- 
cienne loi. 

Le  nombre  des  lettres  de  rebut  est  estimé  à  450,000  par 
trimestre,  soit  1,800,000  pour  l'i^nnée.  Le  travail  auquel 
elles  donnent  Heu  occupe  cinq  employés ,  [dont  l'un  com- 
pare les  lettres  avec  les  états  dâ  rebut  envoyés  par  les 
directeurs  des  bureaux.  Deux  autres  ouvrent  les  lettres  et 
passent  celles  qui  contiennent  des  valeurs  aux  deux  der- 
niers ,  chargés  de  les  enregistrer  et  de  les  renveryer  aux 
directeurs  des  bureaux  pour  être  remises  à  qui  de  droit.  Les 
lettres  qui  ne  renferment  point  de  valeurs  sont  réunies  et 
brûlées  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  en  présence  de  l'un 
des  employés.  Les  valeurs,  consistant  ordinairement  eu 
papier  de  banque ,  sont  donverties  en  numéraire  et  déposées 
dans  la  caisse  de  radmirilstration,  oU  elles  peuvent  être  ré- 
clamées.  Depuis  la  réorganisation  du  service  en  1836,  jus^ 
qu'au  30  juin  1847,  il  a  été  ainsi  déposé  une  somme  de 
10,329  dollars  (55,407  fr.),  pi'ovenant  tant  de  la  converaiott 
des  sommes  non  réclamées  que  de  la  vente  de  divers  ar>- 
ticles.  Les  valeurs  non  immédiatement  réalisables  renfer- 
mées dans  les  lettres  de  Tebut  renvoyées  aux  souscripteurs, 
ou  restituées  aux  destinataires,  pendant  les  deux  années  fi- 
nissant au  30  juin  1847,  se  composaient  de  lettres  de  change 
ou  de  crédit,  de  mandats,  de  certificats  de  dépôts,  etc.,  pour 
les  •ommei  suivantes  : 

Fh    Q. 
En  monnaie  aniihiise,  4,9$a  1.  s.  5  sch.  i  d»...». .       194,1  sa  8$ 

En  monnaie  américaine,  303,550  dollars 1,690,063  &o 

Bn  monnaie  française 4.490  â5 


«* 


Total.,,.»...    i,768,no  10 
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VrésU. 

Finances, 


Pendaut  chacune  des  deux  années  de  1846  ^  1848  les 
recettes  ont  été  évaluées  à  : 

35,000, 000,000  reis. 
Les  dépenses  à  24,116,835,589 

Répartis  entre  les  différents  ministères  de  la  manière  sui^ 
vante  : 

ministère  de  riniérieur 3,94^,790,000  reis. 

—  de  la  justice i,574,37ifS88 

—  des  an.  étrangères..       549,740,000 
^       de  la  marine 3,445,396,493 

—  de  la  guerre 6,803,308,49t 

—  des  finances 9,801 ,228,997 

Ce  n'est  qu'en  cas  d'excédant  qu'une  part  de  la  dette  pu- 
blique est  rachetée.  Le  ministre  des  finances  a  porté  cet 
excédant  de  l'année  destiné  à  l'amortissement  de  la  dette  à 
2,326,366  milreis.  Au  3  mai  1848 ,  le  ministre  des  fi- 
nances évalua  pour  les  années  de  1849  et  1850,  la  dépense 
à  27,983,000  d. ,  la  recette  à  26  millions,  en  sorte  qu'un  dé- 
ficit de  près  de  2  millions  de  dollars  devait  résulter  de  cha- 
cune des  deux  années. 

—  La  population  du  Brésil,  non  compris  les  Indiens  tout  à 
fait  sauvages ,  mais  seulement  ceux  qui  sont  déjà  un  peu  ci- 
vilisés, est  de  4  et  demi  à  5  millions. 


LES  BANQUES  ÉTBAN6ÈRES  EN  EUROPE, 

PENDANT  LES  ÉVÉNEMENTS  DE  1848  À  1849. 

C'est  une  époque  remarquable  dans  l'histoire  des  banques 
que  celle  des  derniers  événements  politiques  qui  ont  agité 
le  continent.  Tandis  que  la  tourmente  révolutionnaire  arrê- 
tait les  revenus  publics  dans  leurs  sources,  et  que  le  discré- 
dit général  ôtait  aux  gouvernements  les  moyens  d'emprun- 
ter, les  banques,  avec  leur  papier ,  ont  presque  seules 
entretenu  la  circulation ,  et  pourvu  aux  premiers  besoins 
des  caisses  publiques.  Elles  ont  survécu  à  ce  désastre  im- 
mense, et  cette  grande  épreuve  leur  ouvre  une  ère  nouvelle. 
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Les  États  comprennent  la  nécessité  d'appuyer  le  crédit 
sur  des  institutions  indépendantes,  qui  seules  peuvent  leur 
prêter  secours  dans  ces  moments  suprêmes. 

L'Angleterre  nous  avait  devancés  dans  cette  expérience. 
D.el797  à  1821,  le  crédit  de  la  Banque  a  soutenu  le  crédit 
du  gouvernement.  En  1848,  la  Banque  de  France,  la  Banque 
de  Belgique,  la  Banque  de  Vienne,  la  Banque  de  Gênes,  n'ont 
donc  fait  que  suivre  l'exemple  donné  par  l'acte  de  suspen- 
sion del797. 

Notre  but  n'est  pas  de  discuter  ici  les  avantages  et  les  dan- 
gers de  pareilles  mesures.  Nous  voulons  seulement  en  con- 
stater les  résultats. 

Remarquons  en  passant  quel  rôle  joue  le  papier-monnaie 
dans  les  transactions,  à  notre  époque.  On  peut  évaluer  à  plus 
de  deux  milliard^  la  valeur  de  celui  qui  circule  en  Europe. 
De  Saint-Pétersbourg  à  Lisbonne,  de  Dublin  à  Gonstantino- 
ple,  nous  ne  voyons  pas  de  pays  qui  n'ait  eu  recours  à  cet  in- 
strument de  circulation. 

Au  milieu  des  désordres  politiques,  au  foyer  même  de  la 
guerre  civile,  c'est  le  papier  qui  alimentait  la  caisse  des  com- 
battants. Le  dictateur  hongrois,  Kossuth,  battait  monnaie 
avec  sa  presse  à  billets;  Mazztui  à  Bome,  Manin  à  Venise 
payaient  avec  du  papier  les  dépenses  de  leurs  gouvernements, 
et  la  confiance  du  public,  ou  plutôt  la  nécessité  de  recourir 
à  une  monnaie  fictive,  faute  de  monnaie  métallique ,  favorisait 
l'émission  du  papier.     . 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  l'abus  qu'on  en  a  fait  retombe 
lourdement  sur  les  populations  de  ces  malheureux  pays. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  le  mouvement  des 
opérations  des  banques  dans  la  période  dont  il  s'agit. 

BANQUK  d'anoletebre. —  Les  événements  du  continent  ont 
eu  peu  d'influence  sur  cette  banque.  Sou  encaisse  métallique 
s'est  toujours  maintenu  à  une  hauteur  qui  n'a  rien  fait 
craindre  pour  son  crédit.  Elle  n'a  pu  se  ressentir  de  la  crise 
politique  que  par  la  réduction  de  ses  opérations,  comme  l'in- 
dique le  chiffre  peu  élevé  de  ées  émissions. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  circonstances  de  la  crise  de 
1847,  oii  le  ministère  anglais  fut  obligé  d'autoriser  la  Banque, 
par  la  fameuse  lettre  du  25  octobre  1847,  à  laisser  de  côté 
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beullé  qui  lot  M  accordée  alors,  el)«  pnt  prêter  ah  Mceurs 
plui  tfllcaci  au  cornmerce,  uni  cniniire  ri'tpalMr  aea  res- 
sources, et  par  cela  rafime  elle  releva  ion  crédit. 

Le 23  octobre  iUT,  la  réserve  métaHIquc  de  la  Banque 
était  de  8,M3,6ei  livret  it«rliiig,  et  aee  billets  disponibles 
pour  la  urvice  de  m*  opéralious  ordltialrea,  de  1,547,370 
livres  alirllng,  Ud  mois  plus  tard,  le  30  navembre  1847,  le 
HUBièraire  tonnait  une  samme  deiO,01C,957  livres  aterliPE, 
les  billets  disponibles,  4,228,095  livres  sterling. 

A  l'époque  de  notp»  révolution,  le  86  février  18*8,  la 
Banque  d'Angleterre  avait  une  réserve  méliHIque  de 
14,760,815  livres  sterling;  ses  biUels  disponibles  étalent 
de  0,9-19,185  livres  sterling,  el  ea  cireulalioa  active  de 
18,170, 76C  livret  slarling. 

Vers  celle  époque,  son  numéraire  éprouva  quelque  dlml- 
BulJon;  11  descendit  un  peu  au-detioui  de  13  mllllona  ster- 
liBg  dans  le  mois  d'avril,  mais  ll,remoQtaaumoisdemai  et 
l'sccrul  peu  k  peu  jusqu'i  la  fin  de  l'année.  Au  6  janvier 
1646,  le  montant  des  espaces  i  la  Banque  élaîl  de 
15,034,809  llvrei  sterling.  Il  épronve  ensuite  quelqnea  Huo 
tuttions  pau  importantes  qui  lo  maintiennent  entre  14et  1S 
millions  ;  au  mois  de  septembre.  Il  dépasse  lE  millions,  fié- 
cbit  de  nouveau  au  commencement  d'octobre,  él  enfin  noua 
le  voyons  remonter  graduellement  jusqu'ï  17,010,163  livres 
iterling  le  89  décembre  18W. 

La  circulation  a  suivi  la  marche  suivante  ; 

Elle  était,  le  33aclobrelB47,  an  monentob  l'acte  de  1844 
fut  suspendu,  de  30,318,175  livres  sterling;  elle  se  maEn- 
tieut  au-desius  de  90  millions  au  commencement  de  no- 
vembre, puis  redescendjusqu'i1T,7S8,355  livres  sterling  le 
16  décembre;  elle  r^rend  eon  aellvlté  jusqu'il  la  fin  de 
jaDvier;  elle  dépisee  alors  19  millions,  retombe  ensuite,  et 
nousl*  voyous,  le  26  février  1848,  à  18,170,755;  soncbiffre 
desoend  ensuite  de  5  à  600  mille  livres  jusqu'en  avril,  puis 
flatte  calre  17.500,000  et  10  mi  II  ions  jusqu'en  décembre  1848, 
où  il  redescend  au-dessous  de  17  millions.  Il  remonte  en- 
suite jusqu'en  mailS4S  au-dessus  de  19mlljion9.  Alors,  11  re- 
tombe vers  18  millions,  se  relfeve  au-dessus  del9  en  juillet, 
i  cause  du  psycmenl  des  dividendes  des  fonds  publics,  et 
•pria  qwelqaea  varîaliona  entre  17,300,000  et  19  mtHions, 
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Boui  troutoBg  It  clKulalion,  le  M  décembre  <MB,  k 
18,026,760  livres  aterl  in  g.  Noua  DecamprenoDSpaadanace» 
diilTrea  les  UWtta  dlta  foit-billt. 

Toicila  comparaison  aux  trolsépoqnea  du  SS  octobref847, 
da  36  révrler  1S48,  et  du  29  dËcemtire  1849. 

11  oei.  itti.  31  tin.  *t.M  iée.  ». 

Lli.  II.  LU.  H.  Ui.  II. 

Mamiraire  «I  llngoia. S,3ii,«8i  i  t,>60,li9  ii.ois.Its 

Circulalion  active M.StB.IH  IS.ITO.Ii:  iB.lit.ISO 

Pillsii  dttponlblea I.s4i,ï7i>  t.HM.in  13.dii,(10 

DépAlienrompltacoar....      t.SBO.se»  s.iM.U»  t.Ul.loi 

Bneu  publica  aispoaiblea. .    id,SB»,7oi  u,i74,lill  H,Sso,t6« 

feuille  disponibles iMst,us    ia,W,Ht    li,li<,Ml 

Sëpdls  du  Trésor eldei  AU' 
blissemeola  public 4,7B6,3S4      «,411,001    IO,tS«,4tll 

U  tBbIffiiv  suivant,  qui  préacnte  la  cumparalMn  da  ■•  eir- 

colatioB  lies  lunquesparliculiëreietdeii  banques  par  actions 
en  Angleterre  i  trois  époques  dllTé rentes,  ainsi  que  de  celle 
des  Banquea  d'Irlande  et  d'Ëooiee,  forme  le  eonplÉinent  na~ 
tnrel  dumouveiaent  de  la  cireulalion  dans  le  Royaume- Uni. 

BILLKTS  in  CIHCDLJktrON.  *  OCl.  4T.  B  Mt.  4S.  H  déC.  «S. 

Lit.  11.  Ui.H.  Lir.  «. 
Banques  parlleulltres  en  Aniilel.  4,l4i,l3*  t.Hi,ia«  3,5H,TJ4 
Kanquea  ogr  ■clioHS  ~  ).i«i,w4  l,aâS,T4a  3,WI,I(> 
Banques  d'Bnoue  3,S&«,»;a    ),l3a.Sil    3,143,411 

Banques  d'Irlande  3,ili,Si3    4,100,111     4,611,103 

NaiD«ralte    dans  les 

banques   d'Irlande 

et  d'Ecosse  ,  t.t3S,iU  3,111,113  3,9i),430 

BuguK  BiTioRiLi  d'iutricbe.  —  Cst  élablIsBenient  «  Snbl 
plus  que  les  autres  l'inflience  des  èvénemenls  politiques. 
C'est  i  aoB  ertdltqae  le  gonverneme  ni  impérial  a  eu  recours 
pour  se  procurer  des  ressources. 

La  Banque  d'Aulricbe  a  iti  fondée  en  1816,  avec  u«  capi- 
tal de  cent  mille  adiona,  dont  seulement  90,621  onlétésouâ- 
erites.  La  valeur  noninale  de  ces  sciions  est  portée,  dans  le 
bilan  de  la  banque.  iGOODorios  de  convention  [1,580  tr.). 
Le  versenent  en  a  ëIë  fait  de  la  manière  suivante  :  i,000  do- 
rina  de  papier-monnaie  valant  300  Borina  argent,  100  flo- 
rîDB  espèces,  et  300  florins  provenaal  d'intérêt*  capiMbés. 
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convealioD,  ou  78,968,760  Tranes,  ea  calculant  le  florin  au 
laux  de  2  fr.  60  c. 

C'est  au  moisde  juin  1818 que  la  Banquede Viennes  M 
obligée  de  suspendre  1«  rembôursemenl  Je  ses  billels.  Un 
acie  du  gouvcrnemenl  doona  cours  forci  i  son  papier,  lï- 
nita  l'écbange  des  billets  eonire  espèces  k  35  florins,  et  au- 
torisa rémission  de  petites  coupures  de  I  el  9  florins. 

A  la  fin  de  1817,  la  circulation  de  la  Banque  s'élevait  i 
218,971,135  florins;  elle  était  descendue,  il  la  fln  de  Juin 
1848,  h  181,575,890  florins.  Uais  depuis,  les  prMs  laits  au 
gouvernement  l'ont  Tait  remonter  graduellement  :  nous  la 
voyons  à  232,976,504  florins  le  Zi  décembre  1848,  et  il 
250,477,^8  le  31  décembre  1849. 

La  dette  de  l'Étal  envers  la  Banque  s'est  accrue  de  plus 
de  100  millions  de  florins  depuis  l'origine  des  troubles  de 
la  Lombardle  et  de  la  Hongrie.  Cette  dette  s'élevait  i  la  Gn 
de  décembre  ï  207  millions  de  florins,  et  elle  serait  même 
encore  plus  considérable  ti  la  Banque  n'avait  reçu  dans  les 
derniers  mois  de  1849  59  millions  environ  pris  sur  l'iU' 
demnité  de  guerre  de  la  Sardaigne  et  aur  les  versements 
de  l'emprunt  en  4  1/2  0/0.  Le  gouvernement  autrichien  a 
compris  la  nécessité  de  relever  le  crédit  de  la  Banque  na- 
tionale,  et  U  a  promis  d'employer  la  plus  grande  parlie  des 
fonds  qu'il  recevrait  de  la  Sardaigne  et  du  dernieremprunl 
à  réduire  de  moilié  b  peu  prfes  la  créance  de  la  Banque. 

La  réserve  métallique  a  subi  nécessairement  des  fluctua- 
tions considérables.  Elle  était,  à  la  fln  de  décembre  1847, 
de  70,>240,569  florins;  àîafln  de  juin  1848,  elle  ne  formait 
plus  qu'une  somme  de  20,022,777  florins.  La  suspension  de 
l'échange  des  billels  et  quelques  achats  de  lingots  l'ont  fait 
remontera  30,425,945  florins,  chiffre  du  31  décembre  1848. 
Au  31  décembre  dernier,  elle  était  de  20,495,382  florins. 

Le  crédit  de  la  Banque  d'Autricbe  a  souffi^rt  de  l'abus  de 
la  circulation  de  ses  billels,  qui  ont  perdu  jusqu'il  '.^0  el  250/0, 
En  ce  moment,  le  taux  de  leur  échange  contre  espèces  est 
encore  de  10  à  12  0/0. 

LES  BABQDKs  DE  nfluiRLi-Es.  —  Ic  20  mirs  1848.  cinq 
jours  après  la  suspension  des  payements  en  numéraire  de  la 
Banque  de  France,  une  loi  autorisait  la  SocUlé  géniale  et 
la  Banqwda  Belgique  kreîmcT  l'échange  de  leurs  billets 
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qui  étaient  dédaréa  monnaie  légale.  La  circulation  de  la 
Belgique  a  tant  de  points  de  contact  avec  la  nôtre  >  par 
l'identité  des  deux  systèmes  monétaires,  par  la  situation  limi- 
trophe des  deux  pays ,  que  les  Banques  de  Bruxelles  se 
trouvaient  forcées  de  suivre  l'exemple  de  la  Banque  de  Paris. 

En  donnant  cours  forcé  aux  billets  des  Banques,  la  lé- 
gislature belge  a  posé  des  limites  aux  émissions,  et  pour 
garantie  de  ces  émissions  il  a  été  remis  au  gouvernement 
des  valeurs  en  effets  publics  et  eu  actions.  D'un  autre  c6té, 
pour  faciliter  la  circulation  il  a  été  permis  aux  deux  Banques 
d'émettre  dans  une  certaine  proportion  des  coupons  de 
20  fr<  et  même  de  5  francs. 

La  Société  générale,  fondée  pour  favoriser  l'industrie  na- 
tionale, n'est  pas  seulement  une  banque  d'émission.  Elle  est, 
en  même  temps,  commanditaire  d'entreprises  industrielles, 
caisse  d'épargne,  banque  d'escompte.  Elle  ouvre  des  crédits 
en  compte  courant,  elle  s'intéresse  dans  les  emprunts  publics. 
Elle  fait  enfin  l'office  de  caissier  de  TEtat.  Par  la  nature  de 
ses  opérations  et  l'importance  de  son  capital  qui  dépasse 
60  millions,  elle  a  exercé  une  grande  influence  sur  l'indus- 
trie du  pays. 

C'est  en  prêts  sur  nantissements,  en  actions  industrielles, 
et  en  crédits  de  comptes  courants  qu^elle  a  employé  la  plus 
grande  partie  de  ses  fonds  disponibles. 

Dans  l'origine,  le  capital  de  la  Société  générale  s'élevait 
k  30  millions  de  florins  (63,492,063  fr.),  divisés  en  soixante 
mille  actions  de  500  florins.  Elle  a  racheté  28,049  et  demie 
de  ces  actions  ;  mais  une  réserve  de  plus  de  30  millions  de 
francs  provenant  des  bénéfices  compense  à  trës-peu  prës 
cette  diminution  du  capital. 

Au  commencement  de  4848  la  circulation  des  billets  de  la 
Société  générale  était  de  15,802,850  fr.  ;  les  événements  de 
Février  firent  descendre  cette  circulation  à  10,314,000  fr., 
chiffre  du  15  mai's.  C'est  dans  cette  situation  que  la  loi  du 
20  mars  est  venue  l'autoriser  à  suspendre  ses  payements  en 
numéraire. 

Alors  la  circulation  s'éleva  en  peu  de  temps  au  double  de 
ce  qu'elle  était  avant  la  crise,  et  après  quelques  fluctuations 
la  sompae  totale  des  billets  en  circulation  était  au  commen- 

namani  Aa  «nn«tait  4QAQ   Aa  'XO  fUVI  OHO  fn    VanAant  Vannàn 
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184»  elle  e'esl  malnteRae  au-d«)9u9  de  S3  millloBs,  el  ritfl 
est  mime  monU-K  k  40,H%,^GO  h.  I«  SI  oclulire  ;  elle  B'«lail 
plin  que  de  S6, 358,993  fr.  le  SI  décembre  1B49. 

Quint  à  11  réserve  miUlIlque,  ïoiei  les  chiffres  que  nous 
avons  relev*9  sux  différentes  époques  delà  pnblicalion  de 
ses  bilans  trimealriels  : 

MU  juillft  1148..    ll,<*Mt>    *<iM  JRJo  iU»..    I3,1M,M4 
Il  mari  ma. . .    ie,Mi,s9i        w  lepi.  ist«..    ia,iia,iH 
Auïldicembraia»...  it,m,*>9. 

La  Btnque d«  Belgique,  eonsliUiée  en  tK^aveeuBeapftiil 
de  20  milliona,  fut  obligée  quelques  lanjes  aprÈsde  auapen- 
dre  sei  pajemenla.  Eu  1841  elle  créa  un  nouveau  eapllal  de 
10  niillLOHg  el  repril  le  cours  de  ses  opéralions.  Le  capital 
primitif  avait  été  entamé,  les  perles  éprouvées  par  la  Bail' 
que  l'avaient  réduit  à  17,138,945  fr.  39  ceoCimea. 

Quoique  son  capital  Boil  moitié  moindre  que  celui  de  U 
Société  générale,  la  Banque  de  Belgique  escompte  au  com- 
nerce  des  sommes  plus  considérables.  Nous  avons  donné  la 
raison  de  celle  différence,  en  faisant  remarquer  que  la  So- 
ciété générale  employait  la  plus  grande  partie  de  sescapi- 
Uui  il  commanditer  les  grandes  entreprises. 

Le  00  mars  1848,  au  moment  de  la  suspension,  1*  Banque 
de  Belgique  n'avait  en  circulation  qu'une  somme  de  3  mil- 
lions.  Voici  les  variations  qu'a  éprouvées  cette  circulation  : 


Il  déceiub.  —   -   io,3oo,0oo 

Dans  le  bilan  du  M  décemlve  1848  wb  eneaUse  métalll' 
que  était  porté  pour  5,500,000  figues.   ■ 

Le  tableau  niivanl,  qui  préienle  la  ciroulation  des  deux 
Banques  an  31  déMnhn  1810,  montra  dans  quelle  propor- 
tion les  binels  de  différente  valeur  entrent  dans  le  ehiffra 
leUI. 
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Eobillels  de  ft,  1,01» Mïi.ow       3,11i,M0 

—  MO > 8,800,000        *,iii,oon 

-~  iro 10,014,100      1,033.000 

—  50 ï.619,»»0  1SS,000 

—  .      90 i,SÉi,aio         ieo,Diio 

—  s (ei,9i«  10,004 

Société  gënArals I0.J5M9!! 

Boaqw  de  Belgique io,tSl,»«o 

Total 1B,0IS,909 

Le  gouveraeioeHl  belge  a'osi  urri,  canine  le  nitre,  du 
ci^dît  des  Banques  pour  se  créer  une  ressource  :  sur  les 
émissions  autorisïoo,  12  millions  ont  été  emplajésauxdi- 
penses  de  l'État. 

La  Société  géuéralc  et  la  BaLi<|ue  de  Belgique  vont  bienlAt 
disparaître  comme  Banques  privilégiées.  Un  projet  de  loi 
soumis  aux  Chamlirea  belges  propose  de  fonder  une  fiangiu 
Nationale  au  capital  de  25  millions,  qui  se  renfermerait 
strictement  dans  loo  opérations  de  l'escompte.  La  Société 
générale  et  la  Banque  de  Belgique  ne  subsisteraient  plut 
que  comme  établissements  industriels.  Les  statuts  de  celle 
nouvelle  Banque  nallonale  sont  en  grande  partie  copiés  sur 
ceux  de  la  Banque  de  France. 

BAKouB  Pa  oKOEs.  —  Un  décret  du  7  septembre  1646, 
rendu  au  milieu  de  l'agilalion  qui  régnait  en  Ilalie,  a  outO' 
risé  ou  plutAt  obligé  la  Banque  de  Gènes  i  prSter  au  gou- 
vernemenl  une  somme  de  90  millions  de  francs.  Cette  Ban- 
que, fondée  en  184i,  n'a  qu'un  capital  do  i  nlllions;  c'est 
en  élevant  successivement  sa  circulation  qu'elle  a  pu  subve- 
nir aux  besoins  du  Trésor  public.  Elle  a  ainsi  triplé  l'émis- 
sion desesbillets  qui  s'élevaient  a  la  fin  de  1849  à  la  somme 
de  36,683,600  fr.  La  saspenaion  de  ses  payements  en  numé- 
raire, et  surlaull'exagération  de  sa  circulation  ;do  papier  ont 
porté  quelque  atteinte  li  son  crédit.  Ses  billets  ont  perdu 
jusqu'à 6  0,0;  ils  s'escomptentencareàprésent  Ï3  et  30/0. 
I,es  petits  billets  de  100  fr,,  à  oause  de  la  rareté  do  numé- 
raire, ont  été  trëa-recherchés,  et  dans  certains  oas  ils  ont 
nhlenu  uni-  nrimn  anseï  nlevén  uir  Iph  billets  rie  1.000  >l 
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gtoUge  sur  ms  petites  coupures,  le  gouvernement  a  été 
obligé  d'augmenter  d'un  million  la  limite  qu'il  avait  mise  k 
leur  circulation.  En  ccmamenl  ils  gagnent  encoreune  prime. 

Le  numéraire  dana  les  caisses  de  la  Banque  était  descendu 
en  1S48  k  5  millions  ;  il  est  remonté  à  7,459^.462  livres  au 
fyancsàlafindel849. 

Le  gouvernement  sarde  n'a  encore  rien  payé  de  sa  dette 
de  20  miUions;  mais  une  partie  des  derniers  emprunts 
qu'il  a  conlracléa  est  destinée  à  rembourser  celle  somme. 

Il  y  a  quatre  ou  cinq  mois,  une  ordonnance  royale  a  créé 
i  Turin  une  Bauque  au  capital  de  i  millions.  Celte  Banque 
vient,  par  une  nouvelle  ordonnance  du  H  décembre,  d'être 
réunie  à  celle  de  Gènes  sous  le  nom  de  Banque  nationale. 
Leur  capital  est  formé  des  S  millions  de  leurs  actions  réu- 
nies. Le  siège  central  de  la  Banque  nationale  esti  Gènes. 
Les  nouveaux  statuts  prescrivent  pourlimiles  aux  Émissions 
de  billets  le  triple  du  numéraire  en  caisse.  Il  est  probable 
que  U  gouvernement  sarde,  pour  mettre  cette  Banque  dans 
une  condition  normale,  lui  remboursera  ses  avances. 

B:iMeDEs  DIVERSES.  —  Tious  avons  retracé  le  mouvement 
des  principales  Banques  d'Europe  qui  ont  pris  part  aux  évé- 
nements financiers  des  deux  dernières  années.  Les  autres 
établissements,  soit  par  la  nature  de  leur  organisation,  soit 
parleur  peu  d'importance,  ou  parleur  éloignement  des  agi- 
tations politiques,  n'ont  ressenti  qu'indirectement  l'influence 
des  temps  malheureux  que  nous  avons  traversés. 

Ainsi,  la  Banque  de  Prusse,  insliluée  avec  un  capital  de 
16  millions  de  thalera  (  le  tbaler  vaut  3  tr.  75  c],  k  main- 
tenu sacirculation entre  14 et  18  millions  et  demi  de  thalers 
du  30 juin  1848  au  51  décembre  1849,  tandis  que  sa  réserve 
métallique  s'est  élevée  graduellement,  entre  ces  deux  épo- 
ques, de  10  à  30  millions  de  thalers. 

La  Banque  de  Saint-Ferdinand,  à  Madrid,  aux  termes 
d'un  décret  du  S  septembro  1848,  a  partagé  son  établisse- 
ment en  deux  départements,  comme  la  Banque  d'Angleterre; 
le  département  des  émissions  a  été  dolé  d'une  somme  de 
100  millions  de  rèaux,  composée  d'un  tiers  en  numéraire  et 
de  deux  tiers  en  elTel^  publics,  servant  de  garanlie  aux  émis- 
sions, La  circulation  a  été  ramenée  peu  â  peu  à  cette  somme, 
par  l'amortissement  successif  de  l' excédant. 
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Cette  Banque  va  subir  une  réorganisation.  Ui 
dans  la  précédente  session  du  Congrès  la  reconst 
modèle  de  la  Banque  de  France. 

Les  Banques  de  Cadix  et  de  Barcelone  ne  noui  i 

lieu  oe  faire  aucune  remarque  intéressante.  Le  I 
Barcelone,  dont  le  capital  réalisé  n'est  que  de  375,1 
très  ou  37 1/2  0/0  du  capital  nominal,  avait  à  la  fin  ( 
une  circulation  de  793,450  pfastres.   et  un  enc.  ( 

0(>i  ,000  piastres  ;  celle  de  Cadix  possédait  le  30  n(  • 

1849  une  réserve  métallique  de  8,494,740  réaux  de  i 

et  sa  circulation  était  de  10,687,500  réaux. 

La  piastre  vaut  5  fr.  410,  c.  et  le  réal  25  centimes. 

Le  bilan  de  la  Banque  nationale  delà  Grèce,  au  > 
cembre  1849^,  présentait  une  circulation  de  1,566,395 
mes,  et  une  réserve  métallique  de  1,350,463  drachme        i 
capital  est  de  4,927,000  drachmes. 

Le  drachme  vaut  90  cent. 

Les  renseignemetits  authentiques  nous  manquent  si  i 
autres  Banques,  dont  les  opérations  sont  rarement  livr  i 
la  publicité. 

Nous  devons  faire  remarquer  que,  pour  toutes  les  Banq 
les  opérations  d'esconapte  n'ont  été  que  très-secondaii 
avec  la  disparition  du  crédit  privé  les  portefeuilles  se  i 
vidés,  et  la  matière  escomptable  est  devenue  rare.  L' 
compte  n'a  donc  rempli  qu'un  rôle  insignifiant  au  mil    . 
des  événements,  et  c'est  pour  cela  que  nous  n'en  tenons  {   i 
compte.  Les  rapports  des- Banques  avec  le  gouvernemei 
les  fluctuations  de  leur  circulation  et  de  leur  encaisse  mcti 
lique,  voilà  les  trois  points  principaux  qui  ont  dû  attin  i 
notre  ^attention  et  que  nous  avons  essayé  de  faire  ressortii 

MlGU£t. 
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DE  LA  LONGÉVITÉ  EN  rtlANCE. 

D'après  un  travail  fort  ourieux  que  vient  de  publier 
H.  Bouvard ,  la  mortalité  en  France  varierait  singulière- 
ment, suivant  les  divers  départements  qui  forment  l'en^ 
semble  de  ce  vaste  territoire.  Et  oe  qu'il  y  a  de  plus  ex- 
traordinaire, c'est  qu'on  ne  peut  établir  aucun  rapport, 
aucune  analogie ,  aucun  motif  pour  se  rendre  raison  des 
difTérences  qui  peuvent  exister  entre  chacun  d'eux. 

Voici  les  faits  qui  ont  principalement  frappé  notre  atten- 
tion ,  laissant,  du  reste,  à  M.  BouVard  toutfi  la  responsabilité 
de  ses  calculs. 

Selon  ce  statisticien ,  la  durée  moyenne  de  la  vie  serait , 
dans  notre  pays,  de  40  ans  iO  mois  et  17  jours  ;  taudis  que 
cette  durée  moyenne  serait  de  : 

.<)4  ans  8  mois  20  jours  dans  les  Pft'énées  (Hautes^). 


53           8 

16                rome. 

49          10 

9                les  Pyrénées  (Basses-) 

48            9 

)}                 le  Cantal. 

48            3 

15                 la  Moselle. 

48            1 

17   .              la  Vienne. 

48            9 

20                 les  Ardennes. 

47          11 

13   i               la  Marne  (Haute-). 

47          10 

5                 les  Sèvres  (Deux*). 

47            7 

6                 l'Ariége. 

Et  seulement  de  : 

31  ans  1  mois  28  jours  dans  les  Boucbes-du-Rhône 

31            8 

5                  la  Seine. 

33            3 

M                  le  Finistère. 

33            4 

13                  nUe-et-Vilaine. 

33            7 

24                  les  Alpes  (Basses*). 

34            9 

25                  le  Morbihan. 

34          10 

24                  le  Cher, 

3t  ans  11  mois  SI  jours  lUmle  Vaucluss. 

H        II  91  le  Var. 

3S  1  ai  les  PjréDées-Orieiitiil' 

Dans  cette  nomenclalute,  il  n'j  a  pat  trois  départ 
qui  «oient  limitrophes;  mux  des  Hautes  et  Bauej-Pyr 
il  est  vrai,  «lot  tits-rapprochés  l'un  de  l'aalre; 
pourquoi  l'Ome ,  qui  est  éloigné  de  150  lieues  de  ne! 
déparlemeots.  se  Irouve-l-il  dis*  de«  «onditioai  de  li 
filé  i  peu  prhs  Identiques  T 

Parmi  les  départements  daus  letqHsIt  la  durée  UO] 
de  la  vie  est  dans  de  trts- mauvaises  coiiditioDS,  le  > 
le  Vaucluse  présealeut  le  m^me  résultat ,  34  ans  11  mo 
27  jours.  Quelle  raison  peut  établir  une  semblable  analo, 
Il  serait  curieux  de  se  rendre  compte  des  eiiniUtudea  ou 
dissidences  qui  esislent  sur  cette  matière. 

Apri»  avoir  fait  connaître  la  durée  moyenne  de  ni 
existence,  M.  Bouvard  hU  connallre  également  quel  es 
nombre  des  naissances  par  10,000  individus  et  dans  chai 
départenenl. 


SM  le  Var. 

MO  l'Hérault. 

'       359  le  Bhin  (Bas-) 

131  leCber. 

ïii  l'Ain. 

UT  II  Seine. 

J4T  le  Vaucluse. 

Tandis  que  le  Donbre  des  naissances  n'est  que  de  : 
aos  dans  la  Dordogne. 

lis  le  Calvados. 

311  l'Eure. 

»3t  le  Lot-el-Garonne. 

211  la  Hanche. 
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3tS  âins  le  TarD-ct-GsronDe. 

îSfl  le  Maine-et-Loire, 

Lta  DaissaocM  sont  dans  un  oambre  beaucoup  plus  cod- 
BÎdérable  dans  les  dé|iarlemenls  ofi  la  loogèvilé  est  la  plus 
courte.  AiDsi ,  nous  relrouvons  le  Cher,  le  FinistÈre ,  la 
Seine ,  le  Var  el  le  Vaucluse  parmi  les  déparlejneats  qui 
ont  le  plus  grand  nombre  d'enfanls  el  dans  lesquels  U  vie 
humaine  est  la  moins  longue. 

VieuDeat  enfin  les  départements  dans  lesquels  le  double- 
ment de  la  population  s'eiïectuedansun  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'annies. 

Moselle eu  ssans  voit  doubler  le  nombre  de  ses  babil. 

Rhin  (Bas-)  e» 

Loire  (Haute-]      14 
Vosges  TS 

Vienne  7* 

Ardfeche  Tt 

Corse  » 

Gard  si 

Ce  qui  nous  étonne ,  c'est  que  dans  cette  nomenclature 
nous  ne  retrouvons  aucun  des  départemcnls  dans  lesquels  la 
vie  a  la  plus  longue  durée;  le  Bas-Rhin  est  le  seul  de  celle 
calégorie  parmi  les  départements  qui  oui  le  plus  grand 
nombre  de  naissances. 

Si  la  population  peut  doubler  dans  un  temps  assez  court 
dans  les  départements  précités,  elle  met  un  temps  bien 
considérable  dans  d'autres  déparlemenls  pour  arriver  au 
même  résultat. 

L'Eure  demande  i,>sa  ans. 

Le  Var  STs 

Le  Calvados  »:is 

L'Ille-Bt-Vilaine  «se 

Seine-ei-rOise  sîî 

Les  fioucbes-du-RhAne  ns 

Le  Lol-el-Garonne  3ti 

La  Charente-Inférieure  3S3 

La  Hanche  ïgs 

Miiine-.el-Loire  ïïl 
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En  réaumè,  d'aprts  le  travail  de  M.  Bouvard  : 

La  durée  moyenne  de  la  vie  serait  en  Frauce  de  40  ans 
10  mois  n  joura  ; 

Le  nombre  moyen  des  naissances  de  304  sur  10,000  in- 
dividus ; 

La  période  moyenne  du  doublement  de  la  population  de 
137  ans;        . 

Et  cependant  la  longévité  es 
Pyrénées,  et  seulement  de  ', 
BhAne  ; 

On  compte  376  naissances  dans  le  Finistère  ,  alors  qu'il 
n'y  en  a  que  309  dans  la  Dordoipie  ; 

EnGn  le  département  de  la  Moselle  peut  doubler  25  fois 
sa  population,  tandis  que  l'Eure  doublerait  la  sienne  une 

Toutes  ces  difTérences  nous  Étonnent  profondément;  car 
nous  n'avons  pu  établir  aucune  concordance  entre  : 

1"  La  longévité; 

2»  Le  plus  grand  nombre  de  naissances  ; 

Et  la'longueur  de  la  péi'iode  nécessaire  au  doublement 
de  la  population, 

AD.MWilTÏÏILLÏ, 


I.  Les  publjcistes  qui  éclatent  en  reprocbes  contre  la 
France,  parce  que  tout  n'y  est  pas  à  soubait,  se  font  une 
trfes-fausae  idée  de  la  condition  humaine  depuis  le  com- 
mencement du  monde  et  dans  tous  les  pays  de  la  terre.  En 
elTét,  les  récits  bibliques  nous  montrent,  dès  les  premiers 
Âges  du  globe,  la  disette  forçant  les  patriarches  k  abandon- 
ner leur  sol  natal;  et.  à  l'autre  eAlrémilé  des  temps,  nous 
retrouvons  les  plus  belles  contrées  de  l'Europe,  celles  dont 
l'agriculture  est  la  plus  riche  et  la  société  la  mieux  ordon- 
née, éprouvant,  l'année  dernière.  les  malheurs  de  la  disette. 

Il  s'en  Tant  de  beaucoup  que  la  culture  de  la  terre  soit, 
mime  au  dii-neuvième  siècle,  dans  les  pays  uii  la  civilisa- 
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l'imagine  communément.  Un  grand  trafail  de  reehercbes 
cadastrales  nous  permet  d'affirmer  qu'il  n'y  a  que  deux  de 
ces  pays  dont  plus  de  la  moitié  de  la  surface  est  en  culture. 
C'est  la  France  avec  les  Ilea-Britanniques.  Sur  400  hec- 
tares, l'une  en  a  54  en  terre  arable  et  en  cultures  diverses, 
et  les  autres  55.  Dans  les  diverses  parties  deVËnrepe,  oette 
proportion  est  fort  inférieure  : 

La  Belgique  a  48  hectares  cultivés  sur  IO0<- 

Le  Daneraarck  et  la  Prusse t.  •  40  becUI'61. 

L'Italie  et  le  Portugal 30 

L'Allemagne  etTEspagne 27 

La  Suiitse «  .<  25 

La  Hollande  et  TAutrichei .* .  flo 

La  Russie  et  la  Pologne * 18 

La  Suède  et  Norvège i4 

Et  les  autres  contrées  encore  moins. 

Ces  nombres  témoignent  que  la  proportion  des  terres  en 
culture,  à  la  surface  totale,  estt  en  France,  plus  grande  que 
dans  tous  les  autres  Ëtats  de  l'Europe,  un  seul  excepté,  et 
qu'elle  est  double,  triple  ou  quadruple  d'une  partie  d'entre 
eux.  Sans  doute,  la  production  agricole  varie  en  quantité, 
selon  la  fertilité  du  sol  et  les  soins  actifs  et  intelligents  de$ 
cultivateurs;  mais,  néanmoins,  elle  se  proportionne  surtout 
à  l'étendue  des  terres  cultivées.  Il  faut  bien  qu'il  en  soit 
ainsi,  sans  quoi  le  petit  propriétaire  serait  aussi  riche  que 
celui  qui  posslîde  un  grand  domaine. 

Ces  chiffres  confirment  et  expliquent  ceux  qui  résultèrent, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  d'une  enquête  que  fit  faire 
le  gouvernement  anglais,  pour  connaître  la  quantité  de  blé 
accumulée  dans  les  greniers  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  et 
celle  qui  pouvait  devenir  disponible  pour  l'exportation.  On 
apprit  avec  beaucoup  de  surprise,  par  le  travail  de  M.  W.  Ja- 
cob, économiste  habile,  employé  Irës-utilement  à  ces  recher- 
ches, que  l'excédant  de  la  consommation  de  tous  les  pays  pro- 
ducteurs ne  s'élevait  qu'à  10  millions  d'hectolitres,  dont  à 
peine  le  cinquiëme  pouvait  être  importé  avec  avantage  en  An» 
gleterre.  En  supposant  que  tout  l'excédant  fût  disponible,  il 
suffirait  tout  au  plus  à  la  nourriture  de  trois  millions  et 
demi  d'habitants;  encore  faudrait-il  le  partager,  car  la  di- 
sette atteint  presque  toujours  plusieurs  pays  à  la  fdis,  et, 
alors,  il  y  a  concurrence  sur  les  marchés.  Ainsi,  par  exem* 
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pi*,  »\  let  Iles- BriUD niques  éprouvent  11  hitiin«  en  mèm* 
temps  que  la  France,  elles  ne  peuveil  guitrc  trouver,  dan* 
Il  réserve  ites  grains  de  toute  l'Europe,  que  pour  vingt  jours 
de  pain. 

Ces  rails  slatUilques  prouvent  manifeslcmeBl  l'erreur  rie 
eeui  qui  croient  qu'il  sullit  d'ouvrir  les  ports  et  les  Cron- 
tiferes  à  l'importation  pour  prévenir  au  arrûler  la  dlselte. 
La  eubsislance  publique  n'est  assurée  que  lorsque  le  pays 
la  produit  entièrement  ;  el  encore,  celte  certitude  ne  l'èteuil- 
die  pas  jnequ'aui  temps  désastreux  où  quelque  grande  ca- 
UmiÛ  détruit  les  récoltes.  Ces  terribles  événemeuts  se  ra- 
Bouvelïreut  plusieura  fait  sous  Louis  KIV  ;  majs,  de  nos 
jonra,  ils  sont  lans  «i«nple,  et  les  inlempériai  sont  locales 
et  partielles. 

î>our  remédier  â  l'inégalité  des  moissoae,  on  a  inagiai 
^u'onpouvaitleniren  réserve  degrandes  quantités  de  grains 
dans  des  greniers  d'abondance.  Ce  moyen,  qui  serait  prati- 
cable a'il  s'agissait  de  la  république  de  Genëve  ou  de  celle 
de  Saial-Uarin,  est  illusoire  quand  il  s'applique  ji  50  ou 
40  millions  d'bomœes.  exigeant  plus  de  IDU  millioas  d'bec- 
Utitres  de  eéréalee  pour  leur  gubeislance  principale ,  indé- 
peadammenl  des  aliments  accessoires.  Lui'squ'on  admettait, 
contre  toute  évideaee,  que  la  France  produisait  conmuné- 
we8t  dea  récoltes  qui  pouvaient  suffire  ii  la  consommalfon 
de  deu<  années ,  il  devait  paraître  tout  simple  que  le  pays, 
conme  un  fermier  économe ,  gardll,  pour  les  évcnluaiilés 
lie  l'année  suivanie ,  ce  qo'îl  avait  au  delà  de  ses  besoins. 
Haiâ,  nalheiretnement,  celle  spéculaUon  reposait  sur  une 
aaserlion  sans  fondement.  Jamais  les  moissons  d'un  vaste 
territoire  n'ont  donné,  dans  leur  çAvs  grande  abondance,  le 
double  de  leur  produit  ordinaire  ;  et  ce  serait  un  phénomène 
trts-fdBGSte,  car,  en  disant  tomber  le  prix  des  grains  de 
100  peur  4O0 ,  H  ruinerait  l'agrinulture  el  réduirait  à  rien 
les  salaires  jaarnaliers.  La  couservalion  d'un  approvision- 
nemanl  de  blé ,  qui  est  possible  pour  une  famille ,  pour  une 
garpison,  et  qui  est  déjii  fort  difUcile  pour  une  ville,  devient 
impraticable  pour  une  grande  population.  Il  n'y  a  point,  au 
moikdË,  de  silos  qui  puissent  contenir  des  miUions  d'beclo- 
litres  de  Tromenl;  et  il  n'y  a  point. de  pajs  assez  riche  ou 
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leur  (le  deux  ou  trois  milliards,  dam  l'altentft  d'un  (Wéne- 
menl  qui  peut  tarder  dix  anoées. 

Une  circonstance  digne  de  remarque ,  c'est  qu'au  milieu 
de  mille  projets  de  conservation  des  blés ,  on  n  ait  pas  en- 
core découvert  un  moyen  économique  et  praticable  de  gar- 
der les  grains,  dans  nos  climats,  k  l'abri  des  insectes  el  de 
l'humidilé ,  et  que  le  déchet  soit  si  grand,  qu'il  accroît 
énormÉmenl  la  valeur  des  grains  conserïès.  Remarquons, 
en  passant,  que  ces  projets  sont  une  imitation  des  actes  du 
gouvernement  de  l'Egypte  au  temps  des  Pharaons.  Or,  le 
climat  d'un  pays  où  l'on  peut  conserver  des  grains  et  des 
cadavres  pendant  quarante  sibcics,  ne  saurait  fitre  assimilé 
k  celui  de  l'Europe  occidentale  ;  el.  d'ailleurs,  il  cal  évident 
que  Joseph  avait  en  vue  tout  autre  chose  qu'un  procédé 
économique.  C'était  une  grande  révolution  politique  qu'il 
voulait  effectuer  dans  la  propriété  territoriale ,  afin  de  l'Ater 
au  peuple  pour  la  donner  à  son  maître. 

II.  Uneerreurplus  grave  qu'une  fausse  interprélalion  des 
liiits  historiques,  c'est  celle  des  publicistes  qui ,  depuis 
Louis  XIV  jusqu'à  nos  jours,  soutiennent  que  la  France 
produit  trop  de  blé.  Cette  assertion,  avancée  par  Bois- 
Guillebert,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  a  été  reproduite ,  sous 
la  Restauration,  par  H.  Syrlts  de  Mairinhac,  et,  chose  in- 
croyable I  elle  est  devenue  une  croyance,  protégée  par  ceux 
qui  craignent  que  l'accroissement  de  la  production  ne  les 
empêche  de  vendre  leur  blé  aussi  cher.  Pour  se  convaincre 
combien  elle  est  loin  de  la  vérité,  il  sufSt  de  consulter  le  ta- 
bleau des  prix  des  céréales  depuis  deux  siècles  et  demi.  En 
prenant  pour  l'indication  de  la  disette  ceux  qui  sont  de 
moitié  en  sus  des  prix  moyens  décennaux,  e'est-â-dire 
olTrant  un  renchérissement  de  50  pour  100,  et  en  adoptant 
comme  prix  de  famine  ceux  qui ,  montant  au  double  des 
prix  moyens  décennaux,  présentent  un  renchérissement  de 
](K)  pour  100,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  en  France  : 

An  IT'  siècle  en  loeans,  33  diseiUs  et  11  fainines.    H 
is>  M        is  »  il 
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C'est  pour  cbaque  période  de  cinq  ans,  pendant  le  cours 
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de  deux  sléclee  et  demi ,  deux  disettes  ou  famine» 
funeste  ,  qui  nous  montre  que  ce  beau  pajs,  rej 
comme  Tivanl  dans  une  abondance  excessive ,  éj 
presque  pendant  deux  cinquièmes  du  temps,  la  pénu 
grains  faisant  à  tr^s-peu  pris  toute  sa  subsistaDW.  E 
Usant  les  périodes,  on  trouve  que  le  dix'huilième  nib 
en  quelque  chose  moins  malheureux  que  le  dix-septicn 
que  le  dix- neuvième,,  au  lieu  d'être  alUigè  par  le  haul 
du  blË  chaque  deuxil;nie  année ,  recula;  jusqu'au  delii  i 
Iroisièpie,  cette  dure  tribuiatîon. 

11  làul  dire  que  les  onie  famines  du  dix-septième  si 
étaient  cependant  uu  étal  de  progrès  vers  un  meilleur  oi 
de  choses  ;  car  nos  historiens  en  comptant  via'gt-six  an 
zlËme  siècle,  et  cinquante  et  une  au  dauziËme.  Les  popu 
lions  n'avaient  alors  qu'une  année  de  répit  sur  deux,  et 
moilié  du  temps  elles  mauraieut  de  faim. 

Ces  terribles  phénomliaes  ne  sont  poiut  particuliers  » , 
France,  comme  on  pourrait  L'imaginer.  L'Europe  entière  et 
soumise  à  la  même  fatalité.  En  Angleterre,  de  1760  à  1835 
il  y  a  eu  L'ente-deux  disettes  en  soixante-quinze  ans;  et 
qui  renouvelle,  dans  le  pajrs  le  plus  riche  et  le  mieux  cul- 
tivé du  monde,  l'etTrayante  proportion  que  donnent  noa 
annales  sous  le  règne  des  Valois.  ËdwanU  Howe,  qui  a  re- 
cueilli les  dates  des  famines  éprouvées  autrefois  eu  Angle- 
terre, en  compte  cent  vingt  et  une  en  trois  cent  six  ans,  de 
1049  à  1355  ;  ce  qui  prouve  que  c'est  uu  mal  invétéré. 

Eu  Suède,  delT47  à  1S03,  il  y  eut,  en  cinquante-six  ans: 
15  moissons  abondantes,  19  moyennes  et  22  plus  ou  moins 
mautaites,  qui  Srenl  éprovver  la  disette  ou  la  famine  pen- 
dant deux  années  sur  cinq,  malgré  le  secours  de  l'importa- 
tion des  céréales  étrangères,  riicander  a  constaté,  dans  les 
Mémoires  de  l'Académiede  Stockholm,  que  la  mortalité  fut 
augmentée  par  la  disette  : 

En  ITU,  d'un  S',  en  ITI3  d'un  sr. 


Cet  accroissement  est  considérable,  car  celui  qui  a  lieu 
dans  la  mortalité  en  Angleterre  ne  varie  que  d'un  dixième 
fi  uu  treizième,  et,  en  Frauce,  d'un  douiiëme  Â  an  trente- 
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Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Italie  qui  ne  soit  fréquemment  ex- 
posée au  malheur  de  la  disette,  malgré  la  beauté  de  son  cli- 
mat et  la  fertilité  de  ses  contrées.  Toaldo  a  montré,  par  des 
recherches  historiques,  que  la  Toscane,  ce  pays  délicieux, 
a  subi,  en  l'espace  de  trois  siècles,  cent  onze  famines.  Cha- 
que troisième  année,  ou  même  plus  souvent,  on  y  manquait 
de  pain  ;  et  cependant  tout  y  est  propice  à  la  vie  humaine. 
Le  travail  donne  à  la  terre  une  fécondité  double  de  celle  de 
notre  sol  ;  et,  de  plus,  la  mer  permet  de  recevoir  immédia- 
tement les  blés  des  contrées. de  l'Europe  les  plus  fertiles.- 

Ces  faits  numériques  nous  révèlent  une  triste  vérité,  qu'il 
faut  avoir  le  courage  de  dire  et  d'apprendre.  C'est  que  l'Eu- 
rope n'est  pas  encore  entièrement  sortie  de  la  barbarie  du 
moyen  âge  ;  elle  éprouve  encore  une  partie  des  misères  qui 
lui  furent  infligées,  après  la  chute  de  Tempire  romain,  par 
l'invasion  des  sauvages  sortis  des  forêts  marécageuses  de  la 
Germanie,  et  par  la  domination  féodale  si  féconde  en  cala- 
mités de  toute  espèce. 

Dans  des  contrées  oh  la  population  double  de  nombre  à 
chaque  demi-siècle,  rien  ne  saurait  prévenir  la  famine  si 
l'on  continue  à  y  conserver  deis  parcs  de  plusieurs  lieues 
carrées  pour  l'habitation  de  quelques  bêtes  fauves,  ou'  d'im- 
menses communaux  pour  le  pâturage  des  chèvres  d'un  vil- 
lage, ou  d'un  troupe-au  de  brebis  sans  toison;  ou  bien, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  un  pays  voisin,  de  vastes  do- 
maines qui  demeurent  sans  valeur  pour  l'État,  parce  qu'ils 
appartiennent  à  cinq  ou  six  vit;ux  dignitaires  composant  le 
chapitre  de  quelque  cathédrale  dont  la  richesse  égale  celle 
de  la  liste  civile  de  plus  d'un  royaume  de  l'Allemagne. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  oii  TEurope'  entière  ne 
comptait  que  cent  millions  d'habitants  ;  il  lui  faut  mainte- 
nant deux  à  trois  fois  autant  de  subsistances  qu'il  y  a  deux 
siècles  ;  et  chaque  hectare  de  terre  doit  y  contribuer,  sans 
quoi  la  disette  reviendra,  comme  autrefois,  visiter  les  peuples 
la  moitié  du  temps.  C'est  parce  que  le  cabinet  anglais  en  est 
persuadé,  que,  ne  pouvant  accroître  les  moissons  par  une 
meilleure  distribution  de  la  propriété,  il  a  brisé  les  entraves 
de  l'importation  des  céréales  étrangères.  Leur  affluence 
nuisible,  qu'on  avait  prédite,  n'a  point  eu  lieu;  et  l'on  a  vu, 
avec  étonnement,  que  le  bon  marché  du  travail  dans  les 
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pays  producteurs  ne  permettait  encore  d'introduire  qu'une 
quantité  de  grains  trfes-limitée. 

La  France  était  aussi,  il  y  a  soixante  ans,  sous  l'influence 
de  la  même  répartition  du  sol  entre  les  deux  ordres  privilé- 
giés ;  mais  une  grande  rénovation  politique  y  a  créé  des 
propriétaires  bien  plus  nombreux  et  bien  autrement  actifs, 
intelligents  et  intéressés  à  l'accroissement  delà  production. 
Sans  les  prodiges  d'abondance  qui  sont  sortis  de  leurs  rudes 
travaux,  comment  aurait-on  nourri  les  dix  million»  d'habi- 
tants qui  sont  survenus  depuis  ? 

Voici  les  effets  merveilleux  de  cette  révolution  économi- 
que, exprimés  par  quelques  termes  positifs  ; 

La  production  du  blé^  s'est  accrue  de  plus  d'un  grain 
sur  6.  En  1790,  elle  n'était,  d'après  Lavoisier,  que  de  5 
pour  1.  Elle  est  maintenant  de  6.07,  en  calculant  toutes  les 
sortes  de  produits  des  36,000  communes,  d'après  une  mé- 
thode rigoureuse  qui  n'est  en  usage  dans  aucun  autre  pays. 

Les  céréales,  sans  distinction  d'espèces,  donnent  mainte- 
nant 43  hectolitres  14  par  hectare,  au  lieu  de  8,  comme 
en  1788;  c'est  moitié  en  sus  et  au  delà.  Cette  production 
attribuait  à  chaque  habitant,  en  1760,  450  litres  de  grains; 
elle  en  fournit  aujourd'hui  541  ;  et,  cependant,  la  popula-- 
tion  8*^est  augmentée  de  13  millions  en  86  ans. 

La  récolte  du  froment  s'élève,  en  moyenne,  à  plus  de  70 
millions  d'hectolitres.  En  1784,  elle  n'était  que  de  40  mil- 
lions. Chaque  personne  en  a  208  litres  à  présent,  au  lieu 
de  167  comme  jadis;  c'est  un  quart  en  sus.  Aucune  con- 
sommation connue  n'est  aussi  grande  en  Europe.  Elle  est  : 

En  France,  par  habitant,  de. .. . .  208  litres. 

—  Grande-Breiagne  et  Irlande. .  163 

—  Espagne 127 

—  Autriche fl2 

—  Hollande  et  Belgique........  â7 

—  Prusse 46 

—  Folofiie.. . ., 26 

—  Suéde .....^ i,.  8 

Cette  même  supériorité  que  nous  avons  sur  les  princi- 
paux pays  de  l'Europe,  nous  la  retrouvons  acquise  progres- 
sivement par  nous  aïeux,  dont  la  consommation  était,  en 
froment,  moindre  d'un  tiers,  il  y  a  seulement  vingt-sept 
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La  consommation  était  : 

£o  1700, sous  Louis XIV,  de 118  litres  par  habitant. 

—  1760,  sous  Louis  XV,  de 108 

—  1784,  sous  Louis  XVI, de 125 

—  1813,  au  temps  de  l'Empire,  de.. ..  133 

—  1840,  dans  la  France  actuelle  de....  175 

■  Mais  si  l'on  admet,  avec  plus  de  vérité,  que  la  consom- 
mation se  fait  inégalement ,  et  que  ceux  qui  se  nourrissent 
de  froment  ne  font  qu'une  partie  de  la  population  plus  ou 
moins  nombreuse,  on  trouve  les  termes  ci-aprës,  qui  ex- 
priment ce  fait  intéressant  : 

En  1700,  lors  du  régne  si  brillant  de  Louis  XIV,  39  ha- 
bitants sur  100 ,  vivaient  de  pain  blanc,  et  61  de  pain  noir, 
fait  avec  des  céréales  inférieures. 

En  1784,  8011S  Louis  XVI,  au  faite  de  la  prospérité  mo- 
narchique, au  lieu  de  39 ,  il  y  avait  41  habitants  qui  s'ali- 
mentaient avec  du  froment.  Presque  aucun  progrès  n'avait 
eu  lieu. 

Aujourd'hui ,  cette  proportion  est  de  60  pour  100  ;  et  le 
nombre  de  personnes  qui  vivent  de  blé  est  infiniment  su- 
périeur à  celui  des  personnes  qui  consomment  des  grains 
moins  bons.  C'est  l'inverse  de  ce  qui  arrivait  sous  Louis  XIV. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  14  millions  d'habitants 
sont  encore  réduits  au  régime  des  céréales  inférieures,  et 
qu'à  cet  égard,  l'Angleterre  est  plus  avancée.  En  effet ,  on 
n'y  mange  que  du  pain  blanc  ;  mais,  lorsqu'il  manque,  on 
n'en  a  point.  Plutôt  que  de  passer  ainsi  du  lu&e  à  la  famine, 
il  vaut  encore  mieux,  nous  le  croyons ,  se  contenter  de  pain 
d'orge,  de  bouillie  d'avoine  et  même  de  galette  de  sarrasin. 

Un  progrès  de  moitié  eh  sus,  en  l'espace  de  soixante  ans, 
garantit  que  d'ici  à  la  fin  du  siècle  toutes  nos  populations 
auront  l'avantage  de  vivre  de  froment  ;  mais  il  faut ,  pour 
cette  grande  amélioration,  que  la  prospérité  sociale  ne  soit 
pas  arrêtée  dans  son  cours,  et  que  la  puissance  publique 
se  rappelle  sans  cesse  qu'elle  doit  être  pour  le  peuple  une 
seconde  Providence ,  veillant  sans  relâche  à  ses  besoins, 
à  ses  intérêts  et  à  son  bonheur. 

Ces  termes  statistiques  prouvent  irréfragablemént  que  la 
France  actuelle,  comparée  à  la  France  ancienne  et  aux 
pays  de  l'Europe  les  plus  favorisés  par  la  nature  et  par  le 
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travail  intelligent  des  hommes,  conserve,  à  l'égard  de  la 
production  agricole,  la  même  supériorité  que  lui  ont  fait 
acquérir,  dans  d'autres  temps,  la  gloire  de  ses  armes  et  de  sa 
littérature,  son  organisation  sociale  perfectionnée  et  sa  haute 
civilisation. 

La  France  possède  aujourd'hui,  juste  au  milieu  du  dix- 
neuvième  siècle,  une  production  agricole  telle,  par  sa  com- 
position et  sa  masse,  —  ou,  en  d'autres  termes,  par  la  qua- 
lité et  la  quantité  de  ses  produits,  —  qu'elle  est  incompara- 
blement supérieure  à  celle  d'aucun  autre  pays  de  l'Europe 
et  d'aucune  autre  époque  de  l'histoire  économique  des 
temps  modernes. 

La  Russie,  qui,  comme  jadis  l'Egypte,  passe  pour  être  le 
grenier  des  populations  affamées,  produit,  par  hectare  en- 
semencé de  froment,  deux  hectolitres  de  moins  que  les  cul- 
tures de  la  France. 

La  LombarSie ,  la  Belgique  et  l'Angleterre  ne  donnent 
pas,  à  surface  égale,  une  plus  grande  récolte  de  céréales 
que  dans  nos  départements  d'élite.  Leur  supériorité  appa- 
rente tient  à  l'étendue  restreinte  de  leur  territoire  ;  et,  dès 
que  l'on  joint  à  l'Angleterre  l'Ecosse  et  l'Irlande ,  le  terme 
moyen  de  la  production  s'abaisse ,  ainsi  qu'il  en  est,  pour 
la  France,  par  l'adjonction  de  la  Lozère,  de  la  Gorrèze, 
des  Hautes  et  Basses- Alpes ,  et  autres  départements  d'un 
chétif  produit. 

Dans  aucune  autre  région  du  monde,  et  dans  les  annales 
d'aucun  autre  peuple ,  on  ne  voit  l'exemple  d'une  produc- 
tion agricole  qui ,  de  1760  à  1840,  en  l'espace  de  quatre- 
vingts  ans ,  se  soit  accrue  depuis  70  millions  d'hectolitres 
de  grains  jusqu'au  delà  de  183  millions,  ou  autrement  qui 
ait  presque  triplé. 

Et  nulle  part  on  n'a  créé,  en  un  demi-siècle,  1,600,000 
hectares  de  prairies  artificielles,  avec  5  millions  et  demi 
d'hectares  en  jardins  et  en  cultures^  industrielles  et  alimen- 
taires. 

Le  temps  à  venir ,  dans  sa  marche  plus  paisible ,  s'ap  - 
puyant  sur  la  science  et  sur  la  sagesse  de  l'expérience  po- 
pulaire, continuera  d'agrandir  ces  progrès ,  de  les  hâter 
lentement  et  d'en  améliorer  les  fruits. 

Et  l'époque  ob  nous  vivons,  loin  de  subir  les  reproches 
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dd  la  postérité,  recevra  d'elle  de  justes  éloges,  pour  ne  pas 
avoir  désespéré,  au  milieu  des  tempêtes  les  plus  furieuses^ 
de  conserver  dans  toute  son  intégrité  l'œuvre  admirable  de 
nos  pères  :  la  liberté  de  la  terre  et  celle  du  travail. 

A.  More  AU  de  Jonkès. 


DE  LA  QUESTION  VIRiCOLE  ET  DE  L'IMPOT  SUft  LES  BOISSONS. 

La  question  vinicole  est  un  de  ces  problèmes  complexes 
^et  difficiles  qui  ont  toujours  été  une  cause  d'embarras  pour 
les  gouvernements.  Dans  les  temps  prospères,  on  se  garde 
bien  de  remanier  la  législation  qui  régit  les  boissons  :  leurs 
produits  sont  si  abondants  et  si  substantiels  pour  le  Trésor  t 
Dans  les  temps  d'émotions  politiques,  il  faut  bien  se  préoc- 
cuper des  intérêts  vinicoles;  car  les  griefs  des  populations 
souffrantes  servent  de  brandons  aux  soulèvements  popu- 
laires. Aussi,  à  toutes  les  époques,  n'avons-nous  pas  vu  en 
France  les  différents  systèmes  d'impôt  qui  frappaient  les 
objets  de  consommation  de  première  nécessité,  constamment 
attaqués  parles  récriminations  des  masses  ?  Autrefois  c'étaient 
la  gabeUe  et  les  aides;  plus  tard  les  droits^éunis  ;  aujour- 
d'hui c'est  la  régie  des  contributions  indirectes.  Cela  est  »i 
vrai  que  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis 1789  ont  été  forcés  d'inaugurer  leur  avènement  par  des 
promesses  doilt  presque  toujours  ils  ont  oublié  ou  différé  là 
réalisation  r 

La  question  vinicole,  précisément  parce  qu'elle^ a  ce 
triple  caractère  qu'elle  est  à  la  fois  agricole,  industrielle  et 
commerciale,  a  des  besoins  plus  nombreux  à  satisfaire  et 
des  conditions  d'existence  diverses.  Ses  exigences  s'en  ac- 
croissent dans  une  proportion  multiple,  et  il  est  impossible 
de  dire  qu'elles  ne  soient  pas  fondées. 

La  production  des  vins  est  essentiellement  agricole  :  des 
cinquante  millions  d'hectares  de  terres  cultivables  que  pré-' 
sente  le  sol  de  la  France,  elle  en  couvre  plus  de  2  millions,  et 
occupe  7  millions  de  travailleurs.  Ainsi,  sur  86  départements» 
76,  sur  55  millions  de  regnicoles,  7  millions  de  travailleurs, 
c'est-à-dire  les  sept  huitièmes  des  départements,  la  vingt- 
cinquième  partie  de  la  superficie  du  sol  labourable,  et  un 
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cinquième  de  la  population  sont  employés  à  la  culture  de  la 
vigne. 

De  tous  les  produits  agricoles  soumis  aux  ialluenees  de  la 
température,  il  n'en  est  pas  qui  exige,  pour  sou  établisâe- 
meut,  des  capitaux  plus  considérables,  et  pour  son  entretien 
de  plus  fortes  avances^  un  travail  plusi  opiniâtre  et  plus 
assidu  ;  il  n'en  est  pas  non  plus  de  plus  délicat  ni  de  plus, 
chanceux  que  le  produit  de  la  vigne  :  les  gelées  tardives,  les 
pluies  abondantes,  les  brumes,  les  ardeurs  d'un  soleil  hâtif» 
le  sôuflle  d'un  tent  trop  aigre  peuvent  anéantir  l'espoir  de 
la  récolte  ;  et  lorsque,  par  un  heureux  concours  de  circon- 
stances, la  vigne  a  échappu  à  toutes  les  éventualités  qui  la 
menacent,  une  grêle  peut  encore  détruire  en  quelques 
instants  non-seulement  la  vendange  pendante,  mais  celle 
des  années  qui  suivront  un  pareil  sinistre. 

Le  vin  est  un  produit  industriel  non^seuleroent  à  cause 
des  soins  que  demande  sa  fabrication  et  des  nombreuses 
industries  qui  s'y  rattachent  directement  ou  indirectement, 
mais  encore  par  les  précautions  toutes  particulières  que  de- 
mandent sa  garde  et  sa  conservation. 

Comme  denrée  commerciale  à  l'intérieur,  le  vin  est,  après 
le  blé  et  la  viande,  le  produit  le  plus  important  qui  se  livre 
à  la  consommation  :  il  se  répand  sur  nos  routes,  sur  nos 
canaux  et  sur  nos  chemins  de  fer;  il  offre  une  ressource  in* 
dispensable  à  notre  cabotage".  A  l'extérieur,  le  vin  est,  de  nos 
produits  naturels,  celui  qui  figure  à  la  tête  de  nos  exporta- 
tions :  il  a  ce  double  avantage  pour  le  commerce  et  pour 
notre  navigation,  qu'il  offre  à  la  fois  une  denrée  d'une 
grande  valeur  et  une  matière  d'encombrement  qui  alimente 
un  fret  considérable. 

S'il  est  bien  entendu  que,  comme  produit  agricole,  il 
exige  des  avances  et  du  travail  ;  s'il  est  précaire  et  ineer- 
tain  dans  sa  réussite  ;  si,  comme  produit  industriel,  il  a  be- 
soin de  crédit  et  de  capitaux;  si,  comme  denrée  commer- 
ciale, il  lui  faut  avant  tout  des  débouchés  au  dedans  et  au 
dehors,  examinons  à  ce  triple  point  de  vue  et  la  réalité  des 
choses  et  les  conditions  de  la  législation. 

Et  d'abord,  l'imp6t  foncier  commence  par  frapper  le  sol 
qui  porte  la  vigne  :  qu'il  soit  aride  ou  fertile,  que  le  vigno- 
ble occupe  des  sables  et  des  rochers  impropres  à  toute  autre 
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espfece  de  culture  ou  lesalluvionsles  plus  productives,  il  est 
toujours  classé  sur  les  matrices  cadastrales  comme  terre  de 
premifere  classe,  et  taxé  de  l'impôt  le  plus  fort. 

Des  qu'il  sort  de  cYiet  le  producteur,  le  vin  est  saisi  par 
les  contributions  indirectes  qui  le  frappent  de  droits  multi- 
ples et  variés,  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  il  se 
consomme;  il  paye,  sous  toutes  les  formes,  environ  150  mil- 
lions, soit  à  l'État,  soit  aux  octrois  des  villes.  Sur  cette 
somme,  les  contributions  indirectes  prélèvent  100  millions, 
les  villes  28,  et  le  reste  est  la  part  de  Virapôt  foncier. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  sur  les  produils  de  la 
vigne,  estimés  en  moyenne  à  environ  40  millions  d'hecto- 
litres, il  n'y  en  a  guère  plus  de  la  moitié  qui  soit  atteint  par 
le  fisc,  et  que  l'impôt  qui  pesé  tout  entier  sur  cette  partie  de 
la  production  est  encore  réparti  de  manière  que  tel  individu 
ne  paye  à  l'État  que  60  centimes  pour  la  consommation  d'un 
hectolitre  de  vin,  tandis  que  tel  autre  acquitte  un  droit  de 
13  fr.  79  c.  pour  la  même  quantité . 

Voici,  d'aprfes  le  rapport  spécial  sur  l'impôt  des  boissons, 
déposé  par  la  Commission  du  budget  le  !29  novembre  der- 
nier, la  répartition  des  taxes  prélevées  sur  les  vins  par  la 
régie  des  contributions  indirectes  : 

Les  35  millions  de  Français  se  divisent  en  deux  catégories 
principales  :  30  millions  qui  habitent  des  communes  au- 
dessous  de  4,000  âmes ,  et  5  n^illions  qui  habitent  des  com- 
munes de  4,000  âmes  et  d'une  population  plus  nombreuse. 

La  première  et  la  plus  grande  catégorie,  puisqu'elle  se 
compose  de  30  millions  de  consommateurs,  se  subdivise  en 
trois  espèces  :  ceux  qui  consomment  sans  rien  payer;  ceux 
qui  paient  en  consommant  à  domicile  ;  enfin  ceux  qui  con- 
somment chez  les  débitants  chargés  d'acquitter  le  droit  au 
Trésor. 

Les  consommateurs  qui  né  payent  rien  du  tout  sont  les  ré- 
coltants, qui  jouissent  en  franchise  des  fruits  de  leur  ven- 
dange. Leur  nombre  est  évalué  par  la  régie  à  12  millions. 

Les  consommateurs  à  domicile  sont  ceux  qui  s'approvi- 
sionnent directement  chez  le  producteur.  Us  payent  un  droit 
de  circulation  qui  varie  suivant  que  le  département  qu'ils 
habitent  appartient  à  la  première,  deuxième^  troisième  et 

uatrième  classe,  et  s'élève  par  chaque  hectolitce  de  vin 
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soit  à  66  c,  soit  à  88  c.»  soit  à  1  fr.  iO c,  soit  enfin  à  1  fr. 
32  c. 

Les  consommateurs  chez  le  débitant  ne  payent  pas  de 
droits  directement  à  la  régie,  mais  celle-ci  prélevé  sur  le 
vendeur  un  droit  de  détail  fixé  au  dixième  de  la  valeur  vé- 
nale, et  qui  en  moyenne  est,  par  hectolitre, 
Pour  la  première  classe  de  départements,  de    2  fîr.  46  c. 

Pour  la  seconde,  de 3        43 

^  Pour  la  troisième,  de 5       34 

Pour  la  quatrième ,  de 8       54 

Le  nombre  de  ces  deux  espèces  de  consommateurs  est  de 
18  millions. 

La  seconde  catégorie  comprend  5  millions  d'individus 
qui  habitent  les  communes  d'une  population  agglomérée  de 
4,000  âmes  et  au-dessus. 

Les  uns,  qui  consomment  à  domicile,  payent,  suivant  la 
classe  de  leur  département  et  le  taux  de  la  population  de  leur 
ville,  les  droits  de  circulation  et  d'entrée  qui  s'élèvent,  par 
hectolitre, 

Pour  la  première  classe,  de..  1  fr.  32  c.  à  3  fr.  30  c. 

Pour  la  seconde  classe,  de. ..  1  fr.  76  c.  à  4  fr.  40  c. 

Pour  la  troisième  classe,  de. .  2  fr.  20  c.  à  5  fr.  50  c. 

Pour  la  quatrième  classe,  de.  2  fr.  64  c.  à  6  fr.  66  e. 

Les  autres,  qui  consomment  dans  les  débits,  supportent 
les  droits  de  détail  et  d'entrée,  qui  sont  : 

Pour  la  première  classe,  de.  3  fr.  12  c.  à    5  fr.  10  c. 

Pour  la  seconde  classe^  de..  4  fr.  41  c.  à    6  fr.  95  c. 

Pour  la  troisième  classe,  dei  6  fr.  44  c.  à    9  fr.  74  c. 

Pour  la  quatrième  classe/ de  9  fr.  06  c.  à  13  fr.  79  c. 

Chaque  débitant  est  astreint,  en  outre,  à  prendre  une  li- 
cence qui,  suivant  la  population,  varie  de  6  à  20  fr. 

D'après  les  états  officiels,  le  nombre  des  débitants,  bouil- 
leurs, distillateurs,  marchands  en  gros  et  brasseurs,  s'éle- 
vait, en  1847,  à  352,240,  et  le  produit  des  licences  à 
5,781,745  fr. 

La  quantité  <lu  vin  atteint  par  l'impôt  a  été. 
En  1829,  de  12,759.000  hectolitres. 
1831,         6,734,631         — 
1835,        14,929,124         — 
1840,        16,122,157         —  ^ 
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En  1845,  de  16,686,705  hectolitres. 
1847,        17,644,686         — 

Ce  qui  fait  ressortir,  pour  1847  sur  1831,  une  augmenta- 
tion de  162  0/0.  ,   .  .  .., 

En  résumé,  les  droits  prélevés  sur  les  boissons  ont  ete, 
pour  l'année  1847,  de  plus  de  108  mimons  de  francs.  En 
voici  rénumération  : 

10  Droit  de  circulaUon '^'^^'^I?  ^         ^' 

2»  Droit  de  licence 3,781^745 

30  Droit  de  15  centimes  par  ex- 
pédition, passavant,  acquit-à-cau-  ^„.„.^         «k 
tion     »  • .   874, 7ia         «> 

4P  Droit  de  détail 47,750,710         47 

50  Droit  général  de  consomma- 
tion sur  l'alcool  et  autre»  spiri-  ^ 
tueux *  •        7,1UU,»0U         w 

&  Taxe  unique  perçue  à  Paris 
en  remplacement  des  droits  de  li-  «, .  ,tK         -xt 

cence,  d'entrée  et  de  détail 11,814,455         ai 

70  Droits  d'entrée  ou  de  taxe 
unique  perçus  dans  les  autres  vil-r 
les  en  remplacement  des  droits  .      c,  -        m 

d'entrée  et  de  détail 18,125,873         «1 

80  Droits  de  fabrication  des  bife- 
res 8,910,201         80 

90  Droit  de  timbre  des  expédi- 
tions et  quittances 2,600,000 


Total...      108,558,138  fr.    10c. 

Remarquez  qu'il  n'est  pas  ici  question  d'autres  recettes  que 
fait  le  Trésor  sur  les  boissons ,  telles  que  : 

lo  L'impôt  loncier  sur  lesol  qui  produit  les  boissons; 

2»  La  patente  et  le  droit  proportionnel  que  payent  les  dé- 
bitants et  les  marchands  en  outre  de  la  licence  ; 

30  Le  prélèvement  du  dixième  du  produit  de  tous  les  oc- 
trois, dans  lequel  les  boissons  entrent  pour  près  d'un  tiers; 

40  Le  produit  des  amendes  et  des  confiscations  partagé  entre 
les  employés  de  la  régie  ; 

5<>  Les  produits  des  droits  de  l'enregistrement  sur  les 
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hypothèques,  les  transmissions  et  les  ventes  des  Tignoblet. 

A  tous  les  impôts  du  Trésor  viennent  encore  s'ajouter  les 
droits  d'octroi  que  les  villes  perçoivent  sur  les  boissons  : 
elles  en  ont  largement  usé  depuis  vingt  ans,  car  plus  de  mille 
communes  ont  établi  des  octrois  sur  les  boissons  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement  ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  contrat 
rement  à  l'esprit  de  la  législation  du  28  avril  1816  qui  vou- 
lait restreindre  le  droit  d'octroi  dans  les  limites  dn  droit 
d'entrée,  plus  de  450  villes  ont  été  autorisées,  par  uneexcep^ 
tion  qui  est  devenue  la  règle,  à  surtaxer  les  vins,  et  la  sur- 
taxe s'est  élevée  quelquefois  à  8  fois  le  taux  du  droit  d'en- 
trée ;  sur  144  communes  où  les  boissons  sont  imposées  à 
l'octroi,  le  département  du  Finistère  en  a  140  oii  elles  sont 
surtaxées;  sur  22,  les  Côtes-du-Nord  en  ont  17,  el  sur  45, 
le  département  du  Nord  en  a  34. 

A  Paris,  oh  il  existe  au  profit  du  Trésor  une  taxe  unique 
de  8  fr.  80  cent.,  dont  4  fr.  40  cent,  représentent  les  droits 
de  détail  et  de  licence,  et  4  fr.  40  cent,  le  droit  d'entrée,  le 
droit  d'octroi  est  de  11  flr.  55  cent.  La  surtaxe,  qui  est  l'ex- 
cédant du  droit  d'octroi  sur  le  droit  d'entrée,  s'élève  à  7  fr. 
55  cent.,  et  l'ensemble  des  droits  du  Trésor  et  de  la  ville 
forme  un  total  de  20  fr.  55  cent,  par  hectolitre  de  vin. 

Les  produits  des  taxes  d'octroi ,  qui  en  1831  n'étaient 
que  de  54,391,963  fr.,  ont  atteint,  en  1849,  le  chiffre  de 
88,612,209  fr.,  et  la  recette  afférente  aux  boissons,  qui  n'é- 
tait que  de  10,534,673  fr.,  s'est  accrue  encore  plus  rapide- 
ment, dans  le  même  laps  de  temps,  jusqu'à  la  somme  de 
28,424,432  fr.,  c'est-à-dire,  de 62  0/0. 

Maintenant,  si  l'on  considère  la  question  des  vins  à  l'exté- 
rieur, il  est  facile  de  se  convaincre  que,  malgré  les  alléga- 
tions contraires,  nos  exportations  sont  très-limitées  ;  à  peine 
embrasseut-elles  la  trente^sixième  ou  la  trente-septième 
partie  de  la  production  ;  elles  sont  presque  demeurées  sta- 
tionnaires  quant  à  la  valeur  des  produits  ;  elles  se  sont  fai. 
blenient  accrues  quant  aux  quantités ,  quoique  l'Algérie  ab- 
sorbe plus  de  400,000  hectolitres  et  malgré  l'ouverture  des 
ports  des  États  de  l'Amérique  du  Sud.  Nos  relations,  jadis  si 
prospères  avec  le  Nord  de  l'Europe,  se  sont  considérable- 
ment réduites  ;  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemarck  et  laNor- 
wège,  qui  prenaient  nos  vins  eu  échange  de  leurs  fers  et  de 
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leurs  chanvres,  rÂllemagne  et  les  villes  anséatiques,  en 
échange  de  leurs  laines  et  de  leur  bétail,  repoussées  de  nos- 
frontiëres  par  les  tarifs  prohibitifs  de  1822,  ont  exercé  de 
terribles  représailles  ;  la  protection  exagérée  accordée  aux 
produits  de  nos  manufactures  a  fermé  tous  les  débouchés 
aux  produits  vinicoles.  L'Angleterre  et  la  Hollande,  qui  ache- 
taient les  vins  d'une  certaine  qualité,  ont  restreint  leurs  im- 
portations ;  il  n'y  a  guëre  que  les  vins  à  bon  marché  qui 
rencontrent  des  acheteurs  ;  nos  exportations  n'ont  de  chan- 
ces d'accroissement,  comme  en  1847  et  en  1848,  que  lorsque 
la  nécessité  contraint  de  les  vendre  à  tout  prix  ;  les  étran- 
gers profitent  de  ces  époques  de  crise  pour  faire  leurs  ap- 
provisionnements, et  elles  ne  sont  malheureusement  que  trop 
fréquentes. 

En  résumé,  la  valeur  moyenne  de  l'exportation  des  vins  a 
été:  de  1827  à  1836  de  47,300,000  fr. 

de  1837  à  1846  de  49,000,000  fr. 

en  1847  de  55,400,000  fr. 

en  1848  de  54,481,000  fr. 

On  voit  que  pendant  les  deux  dernières  périodes  décen- 
nales, l'augmentation  n'a  été  que  de  2  millions,  c'est-à-dire, 
5  p.  0/0. 

Pour  les  eaux-de-vie,  les  résultats  sont  encore  moins  fa^ 
vorables  : 
Exportation  de  1827  à  1836  valeur  moyenne  19  millions, 
de  1837  à  1846  13  millions, 

en  1847  16  millions, 

en  1848  20  millions. 

,  L'abaissement  de  la  dernière  période  décennale  sur  la  pre- 
mière a  été  de  30  p.  0/0.  Les  exportations  des  années  1847 
et  1848,  pour  les  vins  comme  pour  les  eaux-de-vie,  tiennent 
à  une  cause  exceptionnelle  que  nous  avons  signalée,  la  crise 
vinicole. 

L'addition  des  droits  d'octroi  et  des  surtaxes  qui  varient 
dans  chaque  localité,  combinée  avec  les  droits  de  détail» 
d'entrée  et  de  circulation,  a  coflstitué  pour  chaque  ville  un 
régime  spécial  qui  frappe  quelquefois  le  vin  d'une  contri- 
bution triple  ou  quadruple  de  sa  valeur  vénale  chez  le  pro- 
priétaire ;  uo  tableau  communiqué  par  l'administration  e^ 
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publié  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  budget,  établit 
parallèlement  les  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  vin  chez 
le»  marchands  en  gros  et  chez  les  débitants,  pour  chaque 
département:  nous  en  extrayons  les  chiffres  suivants;  ils 
sont  significatifs  : 

Venie  en  gros.     Vente  en  détail. 

Seine-et-Marne 43  fr.       c.       50  fr.  29  c. 

Yonne 13      66  44       76 

Vienne 9        2  28       89 

Puy-de-Dôme :....    9       27  33       21 

Loiret 8       62  44       06 

Calvados 39       »»         109       55 

Bouch€S-du-Rhône 7       58  23       18 

La  régie  prélevé  10  0/0  et  le  décime  sur  la  vente  au  dé- 
tail ;  dans  le  Loiret,  par  exemple,  l'hectolitre  de  vin,  dont  le 
prix  de  vente  est  de 44  fr.  06  cent.,  payera,  pour  le  droit 
de  détail,  4  fr.  84  cent.,  décime  compris,  c'est-à-dire  plus 
de  56  0/0  de  sa  valeur  chez  le  marchand  en  gros ,  et  cela, 
sans  préjudice  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  qui  s'élèvent, 
à  Orléans,  à  5  fr.  88  cent,  par  hectolitre. 

Ce  système  d'impôt  et  les  entraves  qu'il  apporte  à  la  cir- 
culation ont  jeté  une  sorte  de  perturbation  dans  la  produc- 
tion et  dans  le  commerce  des  vins.  Il  a  fallu,  avant  tout, 
produire  à  bon  marché,  et,  pour  économiser  les  transports, 
produire  à  la  portée  des  centres  de  consommation  ;  une 
concurrence  désastreuse  s'est  établie  entre  les  produc- 
teurs, on  a  sacrifié  la  qualité  à  la  quantité;  la  vigne  a  dé- 
serté les  coteaux  arides  et  pierreux,  oii  seule  elle  pouvait 
réussir  et  donner  des  produits  excellents,  pour  descendre 
dans  des  plaines  grasses  et  fertiles  qui  ne  convenaient 
qu'aux  céréales,  et  on  a  recueilli  des  vins  détestables,  mais 
les  frais  de  culture  étaient  moindres  et  la  récolle  décuple. 
D'un  autre  côté,  un  certain  nombre  de  débitants,  qui  trou- 
vaient dans  l'élévation  des  taxes,  à  l'entrée  des  villes,  un 
obstacle  à  la  cousommation  des  vins  que  les  propriétaires 
ne  pouvaient  pas  livrer  au-dessous  des  prix  de  revient,  se  . 
sont  livrés  à  des  fraudes  coupables  et  à  des  falsifications 
nuisibles  à  la  santé  des  populations.  Malheureusement,  la 
législation  qui  permettait  d'introduire,  sans  aggravation  de 
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droit»,  des  vins  charge  de  vingt-six  degrés  d'alcool  pur, 
tandis  que  les  vins  communs  n'en  contiennent  ordinaire- 
ment que  douze  ou  treize,  offrait  un  appât  à  la  cupidité  en 
facilitant  le  dédoublement  des  boissons  ;  avec  une  pièce' de 
vin  on  pouvait  en  faire  deux,  et  pn  gagnait  la  moitié^  des 
droite,  c'est-à-dire,  à  Paris,  46  fr.  50  cent.  Il  en  est*  ré- 
sulté ce  fait  anormal,  que  le  vin  est  soaveiit  à  plus  bas 
prix  dans  une  ville  soumise  au  droit  d'entrée  que  dans  tme 
commune  non  assujettie  de  sa  banlieue.  Les  propriétaires, 
ne  pouvant  faire  conoorrence  à  la  falsification  à  cause  de 
réiévatiou  des  taxes,  sont  obligés  de  subir  la  loi  que  crou- 
lent leur  faire  les  marchands  :  quand  elle  est  trop  dure,  ils 
essayent  quelquefois  de  s'y  soustraire  et  de  garder  leurs  ré- 
coltes ;  mais  si  plusieurs  années  abondantes  se  succèdent, 
ils  sont  obligés  de  vendre  |t  tout  prix,  et  il  en  résulte  des  dé- 
sastres effroyables.  Ces  crises  ne  se  renouvellent  que  trop 
souvent,  et  chaque  fois  qu^elles  éclatent,  elles  troublent 
profondément  le  pays,  car  les  souffrances  de  7  millions  de 
cultivateurs  ébranlent  le  sol  tout  entier. 

Une  de  ces  crises. éclata  en  1829,  et  le  ministère  ;  d'ac- 
cord avec  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés,  s'occupait 
à  substituer  un  système  nouveau  d'impôts  sur  les  boissons, 
à  la  législation  existante,  lorsque  la  révolution  de  1850  ren- 
versa la  Restauration. 

Le  gouvernement  de  Jttillet  débuta  par  la  nomination  d'une 
Commission  d'enquête  pour  examiner  la  situation  des  proprié- 
taires de  vignes  ;  il  en  résulta  seulement  quelques  adoucisse- 
ments partiels  ;  on  favorisa  les  abonnements  et  on  abaissa  de 
i5  à  10 0/0  le  droit  de  détail.  Mais,  bientôt  après,  les  besoins 
du  Trésor  et  la  préoccupation  de  la  fraude  firent  resserrer 
les  mailles  de  la  législation  :  les  produits  de  l'impôt  se  re- 
levèrent progressivement  et  dépassèrent  leur  taux  primitif. 
Une  seconde  etise  survint  en  1841  :  une  centaine  de  députés 
des  départements  intéressés  se  réunirent  au  palais  de  la 
Chambre  et  formèrent  un  Comité  vinicole  :  ils  obtinrent , 
dans  la  loi  de  finances  de  1842,  un  article  qui  abolissait  les 
surtaxes  et  devait  ramener,  en  1852,  les  villes  à  la  péré- 
quation des  droits  d'octroi  et  d'entrée  ;  ils  firent  passer  une 
loi  pour  l'affranchissement  des  eaux-de-vie  et  esprits  ren- 
dus impropres  à  la  consommation ,  mais  cette  loi  ne  reçut 
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^as  d'application,  par  suiie  de  la  mattvaise  volonté  et  des 
exigences  de  l'administration  ;  un  projet  de  loi  destiné  à 
réprimer  la  falsification  des  boissons,  qni  avait  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  et  ameiidé  par  la  Chambre  des 
pairs,  échoua  par  le  manque  de  concours  du  ministère  des 
finances. 

La  révolution  de  Février  surprit<les  vinicoles  au  milieu 
d'une  crise  semblable  aux  précédentes  :  deux  récoltes  aboii* 
dantes  avaient  abaissé  la  valeur  des  vins  et  placé  les  prc^ 
dueteurs  dans  la  situation  k  plus  fâcheuse  ;  Vimpét  des  45 
centimes  vint  encore  l'aggraver.  On  vendit  à  vil  prix  les 
crus  les  plus  estimés  ;  ce  fut  une  véritable  banqueroute,  et 
dès  plaintes  surgirent  à  la  fois  de  toutes  les  parties  du  sol 
cultivé  en  vignes. 

Le  i8  mai  1849^  VAjsembléet  constituante  décréta  que 
l'impôt  sur  les  boissons  serait  aboli  à/  dater  du  i^*  Janvier 
1850. 

M.  JPould  a  proposé  récemment  à  l'Assemblée  législa^ 
tive  : 

i<>  L'abrogation  du  décret  ; 

30  Le  maintien  de  la  législation  actuelle  pour  l'année 
1850;    . 

5«  Une  enquête  parlementaire  pour  examiner  ies  récla^ 
mations  contre  TimpOt,  et  le  système  qu'on  pourrait  lui  sub- 
stituer. 

Dans  un  rapport  assez  étendu,  M.  Boèbei^  a  exposé ,  an 
nom  de  la  Commission  du  budget,  la  nécessité  de  maintenir 
l'impôt  actuel,  dont  son  travail  est  l'apologie  la  pins  com- 
plète. 

Voici  ses  principaux  motifs  : 

Les  vins  sont,  par  leur  nature,  la  matière  imposable  la 
plus  facile  à  atteindre  ;  on  les  saisit  par  faibles  parties  au 
moment  de  la  vente,  de  telle  sorte  que  le  produit  des  taxes, 
y  compris  les  droits  sur  les  alcools  ,  les  cidres  et  la  bière, 
s'élève  à  108  millions,  et  que  chaque  taxe  en  elle-même  est 
tellement  légère  que,  loin  de  nuire  à  la  consommation,  elle 
en  favorise  le  développement;  c'est  donc  l'impôt  le  plus  utile 
à  conserver.  Tous  les  gouvernements  l'ont  si  bien  compris, 
que  chez  toutes  les  nations,  l'impôt  sur  les  boissons  fournit 
un  contingent  très-considérable  aux  dépenses  de  l'État;  il 
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y  a  bien  quelque  perfectionnement  à  apporter  à  la  législa- 
tion, mais  il  faut  la  maintenir  dans  son  ensemble ,  car  tout 
mode  de  remplacement  deviendrait  illusoire  et  dangereux 
pour  le  Trésor.  Le  système  des  contributions  indirectes,  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui,  ne  peut  rester  debout  qu'avec  l'im- 
pôt sur  les  boissons  qui  en  est  le  rouage  le  plus  essentiel,  et 
si  nous  perdions  nos  taxes  indirectes ,  tout  le  fardeau  des 
charges  retomberait  sur  les  producteurs  du  sol,  qu'on  doit 
ménager.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  le  maintien  des 
contributions  indirectes  est  d'une  utilité  incontestable  ;  dans 
la  crise  financière  oU  nous  nous  trouvons,  il  est  d'une  né- 
cessité impérieuse;  seul  i)  peut  combler  le  gouffre  du  dé> 
ficit.  • 

Les  producteurs  vinicoles  répondent  : 

Nous  ne  contestons  pas  le  droit  qu'a  l'État  de  nous  faire 
payer  un  impôt,  mais  l'accumulation  de  plusieurs  taxes  sur 
un  seul  produit.  Le  fisc ,  en  ressuscitant  contre  nous  seuls» 
sous  une  nouvelle  dénomination,  les  anciens  droits  d'aides, 
semble  avoir  épuisé  ses  rigueurs.  Les  droits  d'aides  s'appli^ 
quaient  autrefois  aux  produits  de  l'industrie  ,  aujourd'hui 
ils  sont  concentrés  sur  les  produits  de  la  vigne  ;  on  a  violé 
à  la  fois  les  principes  de  l'égalité  devant  l'impôt  et  les  rè- 
gles de  la  proportionnalité  ;  en  même  temps  qu'on  affran- 
chissait l'industrie  et  cei'tains  produits  du  sol ,  on  leur  ac- 
cordait, par  des  tarifs  de  douanes  protecteurs,  le  monopole 
de  nos  marchés  :  ainsi  donc ,  on  rfaisait  retomber  sur  les 
producteurs  du  vin  tout  le  poids  de  ces  faveurs  et  par  le 
renchérissement  des  objets  de  première  nécessité,  et  par  les 
représailles  des  étrangers.  Les  marchés  intérieurs  nous  sont 
fermés  par  la  réunion  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  ;  les 
marchés  extérieurs,  par  les  barrières  des  douanes  étran- 
gères. Ces  criàes  périodiques  qui  affligent  les  contrées  vini- 
coles ne  viennent  pas  de  ce  que  la  production  dépasse  les 
besoins  de  la  consommatibn,  car  tout  se  vend  et  tout  se  con- 
somme ;  mais  parce  que  l'on  est  obligé  de  vendre  à  perte, 
et  l'on  ne  vend  à  perte  qu'à  cause  des  entraves  que  la  légis- 
lation met  au  commerce,  et  parce  que  l'exagération  des 
droits  dans  les  grands  centres  de  population  oii  sont  les 
principaux  marchés,  où  les  prix  s'établissent,  réduit  la  part 
qui  est  faite  au  producteur  quelquefois  au-desSQUs  4e  ses 
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avances  et  de  ses  frais  de  culture  ;  l'impôt  perd  alors  son 
caractère,  et  loin  de  se  confondre  avec  le  prix  de  la  den- 
rée, il  constitue  une  véritable  taxe  directe.  Faites  le  compte 
des  créances  hypothécaires ,  des  dettes  chirographaires , 
des  expropriations  forcées  dans  les  départements  vinicoles, 
et  comparez-les  aux  charges  de  même  nature  qui,  dans  les 
départements  non  vinicoles ,  grèvent  les  autres  propriétés. 
Calculez  le  ùéMiX  qu'occasionnent  dans  les  recettes  de  l'en- 
registrement l'immobilisation  des  vignobles  qui  cherchent 
vainement  des  acheteurs  ;  examinez,  sur  les  tableaux  dé- 
cennaux des  douanes,  nos  exportations  de  vin  presque 
stationnaires  ,  et  comparez-les  avec  la  prospérité  toujours 
croissante  et  l'immense  expansion  de  nos  produits  indus- 
triels ! 

Que  l'État  fasse  supporter  à  chaque  produit  naturel,  à 
chaque  produit  industriel,  une  part  proportionnelle  dans  la 
contribution  indirecte,  les  propriétaires  de  vignes  ne  s'y 
refuseront  pas  ;  mais  effacez  de  vos  codes  une  législation  qui 
démoralise  les  populations  en  les  provoquant  à  la  fraude  et 
à  la  falsification,  qui  avilit  le  plus  noble  produit  de  notre 
sol,  la  richesse  et  V orgueil  de  la  France,  comme  disait 
If.  Thiers,  et  qui  n'a  pour  résultat  que  de  faire  boire  à 
très-haut  prix  un  vin  détestable,  tandis  qu'on  pourrait  s'en 
procurer  d'excellent  à  fort  bon  marché. 

La  question  vinicole  est  à  l'ordre  du  jour,  elle  se  pro- 
duit avec  une  surexcitation  révolutionnaire;  les  partis 
anarchiques  cherchent  à  exploiter  de  légitimes  griefs  au 
profit  de  leurs  passions  et  de  leurs  espérances.  Le  problème 
est  posé  entre  deux  votes  extrêmes.  Sa  solution  est  environ- 
née de  périls  :  d^un  côté,  le  gouffre  béant  du  déficit,  de  Vau- 
tre, des  souffrances  incontestables.  Sous  la  monarchie  ab- 
solue, un  arrêt  du  Conseil  prohibait  la  plantation  de  la 
vigne;  sous  Napoléon  ,  les  proportions  gigantesques  de 
l'Empire  étendaient  la  consommation  intérieure  et  corri- 
geaient les  abus  du  système  continental.  Aujourd'hui,  si 
l'on  ne  peut  rouvrir  à  nos  produits  les  marchés  extérieurs, 
on  doit  au  moins  leur  assurer  les  marchés  de  la  France 
à  des  conditions  favorables. 

DE  LA  Grange, 
Membre  de  l'Institut,  représentant  du  peuple. 
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LES  MINES  D'OK  DE  LA  CALIFORNIE. 

L'or  est  l'un  des  métauiL  les  plus  répandus.  Il  a  une  ubi- 
quité qui  ne  le  cëde  qu'à  celle  du  fer  ;  mais  la  nature,  eu  le 
semant  ainsi  presque  en  tout  lieu,  pour  ainsi  dire,  ne  Ta  dis- 
tribué qu'avec  une  extrême  avarice.  C'est  là  le  secret  de  la 
cherté  qu'il  a  eue  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  continuera  vrai- 
semblablement d'avoir  jusqu'à  la  fin  du  monde,  malgré  la 
fécondité  relative  des  gisements  qu'on  annonce  en  Californie. 
Essayons  de  nous  faire  une  idée  exacte  de  la  parcimonie 
avec  laquelle  l'or  nous  est  présenté  dans  les  innombrables 
gîtes  où  Ta  recelé  la  nature. 

L'or  s'offre  le  plus  souvent  à  l'industrie  humaine  dans  des 
alluvions  à  peu  près  superficielles  qui  datent  d'une  période 
de  cataclysme  où  les  eaux  remanièrent  la  surface  de  la  pla- 
nète. 

Prenons  un  exemple  à  nos  portes,  chez  nous-mêmes, 
dans  la  vallée  du  Rhin,  où  l'industrie  des  orpailleurs  sub- 
siste encore.  Un  mémoire  d'un  ingénieur  des  mines,  M.  Dau<* 
brée,  a  récemment  appelé  l'attention  du  monde  savant  sur 
ce  gUe  aurifère,  et  nous  fournit  des  faits  précis,  bien  obser- 
vés. La  production  de  l'or  est  fort  ancienne  dans  la  vallée 
du  Rhin;  elle  est  moindre  aujourd'hui,  on  le  conçoit,  qu'a- 
vant la  découverte  de  l'Amérique.  Elle  s'élève  pourtant  en- 
core, entre  Bâle  et  Manheim,  à  45,000  fr.  par  an.  Il  est  dou- 
teux que  parmi  les  fleuves  de  l'Europe  il  y  en  ait  un  autre 
qui  en  donne  autant.  L'immense  alluviou  au  milieu  de 
laquelle  est  placé  le  lit  actuel  du  Rhin,  et  qui  n'a  pas  moins 
de  4  à  6  kilomètres  de  largeur,  contient  de  Tor.  Mais  on  ne 
le  trouve,  en  quantité  suffisante  pour  justifier  le  travail  des 
orpailleurs,  que  dans  de  certains  petits  bancs  qui  se  forment 
lentement  par  l'érosion  des  rives  du  fleuve  et  des  lies  dont 
son  cours  est  semé.  M.  Daubrée  nous  apprend  que,  moyen- 
nement, ils  ont  une  richesse  de  13  à  15  parties  d'or  sur 
100  millions.  En  lavant  100  millions  de  kilogrammes  de 
sable,  on  se  procure  de  13  à  15  kilogrammes  d'or,  ou  1  sur 
7  millions.  Pour  avoir  1  kilogramme  d'or  valant  un  peu  plus 
de3,000  fr.,  il  faut  communément  remuer  et  laver  7  millions 
de  kilogrammes  de  sable.    C'est  une  masse  de  plus  de 
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4,000  mètres  Qubes  ;  il  y  aurait  de  quoi  éouvrir  un  hectare 
tout  entier  de  40  eentimë  très  de  hauteur.  Quel  labeur!  £n 
somme,  ou  se  place  au  delà  de  la  vérité»  quand  ou  porte  la 
quantité  d'or  que  produit  une  journée  de  travail  à  deux  tiers 
de  gramme  an. 

Mais  i)  est  juste  de  dire  qu'il  y  a  bien  peu  de  loealilés» 
parmi  celles  où  l'or  s'exploite,  (|iii  en  aient  aussi  peu  que 
la  vallée  du  Rhin.  Les  alluvions  de  la  Sibérie  ne  sont  pas  de 
cette  pauvreté  extrême,  à  beaucoup  près.  C'est  ce  qui  expli- 
que pourquoi  un  flot  de  population  s'est  porté  vers  l'Oural 
et  vers  l'Altaï,  tandis  que  ce  n'est  qu'une  poignée  de  pau- 
vres gens  qui  cherchent  l'or  dans  la  vallée  du  Rhin. 

Assez  souvent,  dans  les  alluvions  aurifères,  on  trouve 
des  pépites,  et  c'est  même  ce  ûgue  visible,  incontestable, 
qui  détermine  les  hommes  à  soumettre  les  alluvions  au  la- 
vage. Dans  la  vallée  du  Rhin,  cependant,  je  ne  sais  si  l'on 
en  a  cité  des  exemples  un  peu  remarquables  ;  au  surplus , 
partout  la  pépite  est  l'exception.  La  majeure  partie  été  l'or  que 
rendent  les  lavages  est  en  paillettes  minces,  tellement  minces 
ordinairement,  qu'un  observateur,  même  intelligent  et 
.exercé,  qui  chercherait  à  lés  distinguer  dans  la  massé  des 
sables,  ne  les  découvrirait  pas.  Yoici  comment  elles  se  pré- 
sentent, par  exemple,  dans  la .  vallée  du  Rhin  :  on  calcule 
que  le  milligramme,  la  millième  partie  du  gramme,  la  mil- 
lionième partie  d'un  kilogramme,  en  contient  de  17  à  22; 
Ainsi,  pour  former  un  kilogramme  d'or,  il  faitt  de  17  à  22 
millions  de  paillettes.  A  ce  compte,  la  célèbre  pépite  des  en- 
\ irons  de  Miask  représentait  de  615  à  798  millions  de  pail- 
lettes d'or  du  Rhin. 

Puisque  l'or  se  présente  dans  les  conditions  que  nous 
venons  de  dire,  une  journée  de  travail  n'en  produit  qu'une 
très-petite  quantité.  C'est  sur  cette  base  de  fait  qu'est  fondée 
la  haute  valeur  de  l'or.  Il  est  cher,  il  ne  peut  manquer  de 
l'être,  parce  qu'on  ne  se  le  procure  que  péniblement.  On  a 
beaucoup  disserté,  à  certaines  époques,  sur  la  cause  de 
la  cherté  des  métaux  précieux.  Elle  est  toute  dans  la  difR- 
cnlté  qu'on  éprouve  à  les  extraire.  C'est  une  valeur  factice, 
imaginaire,  ont  dit  quelques  écrivains  renommés,  et  entre 
autres  un  philosophe  illustre,  Locke,  qui,  sur  cô  point, 
trouva  un  contradicteur  heureux  dans  le  fameux  Law,  l'an- 
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teur  du  Système.  Non,  elle  n'est  point  factice,  elle  est  posi- 
tlTe.  Qaslnd  les  frais  de  production  d'une  marchandise  sont 
considérables,  on  ne  consent  à  la  troquer  que  contre  une 
grande  quantité  d'autres  marchandises  ;  on  n'en  donne 
qu'une  parcelle  contre  une  proportion  plus  ou  moins  forte 
de  quoi  que  ce  soit.  Elle  est  relativement  chëre  alors.  Puis- 
qu'un homme,  dans  upe  journée  de  travail,  ne  retire  d'or 
de  nos  sables  du  Rbin  que  la  modique  quantité  des  deux 
tiers  d'un  gramme,  et  d'un  gramme  à  un  gramme  et  demi  les 
jours  oii  il  a  la  main  heureuse,  il  a  bien  fallu,  du  moment 
que  les  hommes  voulaient  de  l'or  pour  l'ornement  de  leurs 
demeures  ou  de  leurs  personnes,  que  cette  petite  quantité 
de  deux  tiers  de  gramme  à  un  gramme  et  demi  fût  payée  en 
toute  autre  marchandise  par  une  quantité  qui  répondit  à 
peu  prës  à  ce  qu'en  peut  faire  un  homme  dans  sa  journée, 
toutes  peines,  fatigues  et  tours  d'adresse  balancés,  tous 
frais  accessoires  compensés. 

La  question  est  de  savoir  si  la  Californie  ne  chs^ngera  pas 
profondément  cet  état  des  choses.  Il  n'est  pas  douteux  que 
l'or  abonde  dans  les  gisements  ordinaires  de  la  Californie 
plus  que  dans  les  gisements  accoutumés  des  autres  con- 
trées. Ce  n'est  plus  deux  tiers  d'un  gramme  d'or,  ni  un 
gramme  et  demi  que,  dans  la  vallée  du  Sacramento,  un 
homme  extrait  des  sables  par  le  labeur  d'une  journée. 
Nous  ne  savons  pas  précisément  quelle  proportion  on  y 
en  obtient  ;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'elle  est  bien  su- 
périeure. Les  récits  les  plus  ordinaires  disent  20  ou 
25  grammes  ;  d'autres  affirment  80  ou  100,  Il  faut  faire  la 
part  d'une  exagération  inévitable  dans  les  premiers  mo-» 
ments  d'une  brillante  découverte;  il  est  impossible  alors  de 
contenir  les  imaginations.  Adoptons  provisoirement,  sans 
nous  en  porter  garant  en  aucune  façon,  le  compte  le  plus 
modeste,  celui  de  20  grammes  ;  un  prochain  avenir  appren- 
dra ce  qu'il  faut  en  penser.  Quand  même  ce  serait  nota- 
blement ouiré,  il  n'eu  resterait  pas  moins  un  fait  acquis  :  en 
Californie,  les  frais  de  production  de  l'or,  toutes  choses  éga- 
les d'ailleurs,  sont  moindres  que  dans  les  autres  pays  au- 
rifères. Toujours  dans  la  supposition  de  toutes  choses 
égales  d'ailleurs ,  la  Californie  pourrait  livrer  l'or  contre 
nne  moindre  quantité  des  autres  productions  de  l'indus» 
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trie  hmaine;  en  un  mot,  elle  provoquerait  la  baisse  de  l'or. 

Mais,  sur  ce  sujet,  il  y  a  lieu  à  plus  d'une  observation  im- 
portante :  je  viens  de  raisonner  dans  l'hypothèse  de  toutes 
choses  égales  d'ailleurs.  Il  se  passera  du  temps  avant  que 
cette  supposition  soit  une  réalité.  La  rétribution  d'une  jour- 
née de  travail  sera  pendant  plusieurs  années  bien  plus 
chère  en  Californie  qu'ailleurs,  par  beaucoup  deraisôlrs;  et 
d'abord,  les  ouvriers  y  sont  et  y  demeureront  quelque  temps 
rares  et  faisant  la  loi  ;  et  puis,  les  aliments  y  sont  et  y  reste- 
ront quelque  temps  chers,  ce  qui  sera  pour  les  ouvriers  un 
motif  de  plus  de  hausser  leurs  prétentions.  Enfin  la  facilité 
avec  laquelle  un  ouvrier ,  un  homme  isolé  retirera  de  l'or 
du  sein  de  la  terre  devra,  pendant  un  délai  assez  considé- 
rable, maintenir  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre,  esti- 
mée en  or,  à  un  taux  plus  élevé  que  partout  ailleurs,  pourvu, 
bien  entendu,  que  les  gisements  aurifères  ne  soient  pas  très- 
circonscrits.  Une  circonstance  qui  contribuera  puissam- 
ment à  maintenir  la  main-d'œuvre  à  un  taux  élevé  en  Ca- 
lifornie, c'est  que  la  main-d'œuvre  représente  la  majeure 
partie  des  frais  de  production  de  l'or,  car  c'est  une  industrie 
où  il  y  a  trës-peu  de  capital  engagé  sous  la  forme  de  ma- 
chines ou  d'approvisionnement  de  matières. 

Ainsii  l'entrepreneur  d'industrie  des  bords  du  Sacramento 
ne  pourra  livrer  au  commerçant  de  Liverpool,  ou  de  New- 
York,  ou  de  Bordeaux ,  l'or  que  ses  ateliers  lui  auront 
fourni,  que  contre  une  proportion  d'autres  produits,  quin- 
caillerie, tissus  ou  vins,  trës-sensiblement  plus  forte  que 
celle  dont  il  pourrait  se  contenter  s'il  opérait  sur  les  rives 
du  Rhin  ou  de  l'Ariège.  Cependant  chaque  année  amè- 
nera de  la  population  dans  la  Californie,  et  cette  afiluence 
des  bras  provoquera  la  baisse  des  salaires.  Une  partie  des 
arrivants  se  consacrera  à  l'agriculture  ;  de  là  la  baisse  des 
denrées,  ce  qui,  en  pareil  cas,  doit  réagir  sur  le  taux  des 
salaires.  Peu  à  peu  les  salaires  exprimés  en  or  tendront  à 
se  niveler  avec  ceux  du  reste  du  monde,  en  vertu  de  la  dé- 
préciation que  la  surabondance  de  l'or  aura  causée  au  de- 
hors. Eu  égard  à  la  fertilité  d'une  partie  au  moins  de^  la 
Californie,  et  à  l'agrément  du  climat,  ces  différents  effets 
se  produiront  plus  rapidement  qu'ils  ne  le  firent  pour  le 
Potosi,  par  exemple.  Enfin  il  est  bien  plus  facile  aujourd'hui 
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dox  hommes  de  toutes  les  parties  de  la  terre  de  se  trans- 
porter rapidement  en  Californie  à  peu  de  frais,  qu'il  ne 
l'était  aux  Espagnols  eux-mêmes  de  parvenir  aux  afTreuses 
solitudes  du  haut  Pérou,  il  y  a  trois  siècles.  Il  est  per- 
mis de  prévoir  que  dans  un  délai  de  quinze  ou  vingt  ans, 
et  peut-être  de  moins,  la  Californie  se  sera  beaucoup  rap- 
prochée, quant  aux  conditions  du  travail,  de  ce  qui  existe 
aux  Etats-Unis,  où  l'on  peut  approximativement  calculer  au- 
jourd'hui que  la  main-d'œuvre  vaut  îe  double  de  ce  qu'on  la 
paye  dans  les  régions  qui  sont  à  la  fois  et  les  plus  riches  et 
les  plus  industrieuses  de  l'Europe  occidentale. 

Dans  cette  supitosition,  les  choses  se  passeraient,  dans 
quinze  ou  vingt  ans,  comme  si  les  alluvions  de  la  Califor- 
nie étaient  remplacées  par  des  mines  situées  en  Europe  et 
rendant,  par  tête  de  mineur  et  par  jour,  la  quantité  de 
20  à  25  grammes  d'or  fin  que  je  posais  hypOthétiquement 
tout  à  l'heure,  diminuée  seulement  du  peu  qu'il  faudrait  pour 
représenter  la  différence  des  prix  de  la  main-d'œuvre,  les 
frais  de  transport  et  les  commissions  prélevés  par  les  inter- 
médiaires entre  l'Europe  et  la  Californie.  Les  lavages  qu'on 
fait  en  Europe  ne  donnant  que  deux  tiers  de  gramme, 
on  voit  que  la  force  qui  pousserait  à  l'abaissement  du  prix 
de  l'or  resterait  fort  intense.  Provisoirement,  eu  attendant 
cette  situation  d'équilibre  qui,  eu  égard  au  génie  entrepre- 
nant des  Anglo-Américains  et  à  leur  activité  dévorante,  ne 
pourra  tarder  plus  de  vingt  ans,  ce  serait  comme  si  aux 
mines  de  la  Californie  étaient  substituées  des  mines  euro- 
péennes produisant,  par  tête  de  travailleur,  d'abord  5  ou 
6  grammes  d'or  fin,  puis  10,  puis  45,  au  lieu  de  20  ou  25, 
toujours  en  faisant  abstraction  de  la  rétribution  et  du  bé- 
néfice que  se  réserveraient  les  intermédiaires  entre  la  Ca- 
lifornie et  les  marchés  dé  l'Europe  ;  mais  ces  derniers  frais 
arriveraient  à  leur  minimum  plus  vite  encore  que  les  autres. 
Presque  dès  l'origine,  la  marge  reste  assez  grande  pour 
qu'il  y  ait  une  tendance  marquée  à  la  baisse  de  l'or. 

C'est  pourtant  sous  une  condition,  à  savoir,  que  les  gise- 
ments de  la  Californie  soient  trës-vastes,  de  manière  à  offrir 
de  l'emploi  à  un  très-grand  nombre  d'extracteurs,  et  k  ver- 
ser sur  le  marché  général  une  masse  d'or  qui  soit  très- forte 
en  proportion  de  ce  qu'en  donnent  les  autres  mines  du 
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monde.  Sur  ce  point  il  reste  de  l'incertitude,  malgré  Tas- 
sertion  si  souvent  répétée  que  l'or  a  été  reconnu  en  Ca- 
lifornie dans  des  régions  extrêmement  spacieuses.  On  a 
même  annoncé  que  les  riches  alluvions  aurifères  s'éten- 
daient aussi  dans  le  territoire  de  l  Orégon  ;  il  est  permis 
d'en  douter.  Mais  à  l'égard  de  la  province  me^ticaine  de 
Sonorale  foit  est  indubitable;  il  est  constaté  depuis  long- 
temps. On  en  trouve  la  preuve  dans  les  écrits  de  M.  de 
Humboldt,  dans  ceux  plus  récents  de  M.  Duflot  de  Mofras. 
C'est  une  présomption  en  faveur  de  l'opinion  d'aprës  la- 
quelle toute  la  Californie,  depuis  les  rives  du  Sacramento 
jusqu'à  la  frontière  mexicaine,  serait  riche  en  or.  Enfin,  on 
assure  que  l'or  vient  d'être  découvert,  non  plus  en  alluvions, 
mais  en  filons,  d'une  remarquable  richesse,  sur  plusieurs 
points  de  la  Sierra-Nevada,  chaîne  de  montagnes  élevées  qui 
traverse  la  Californie  dans  toute  sa  longueur. 

Si,  en  dépit  de  toutes  ces  indications,  l'étendue  que  re- 
couvrent les  alluvions  aurifères  était  bornée,  le  renom  de 
la  Californie  passerait.  Ce  sera  une  de  ces  merveilles  éphé- 
mères pour  lesquelles  s'enthousiasment  les  hommes ,  et 
qu'on  oublie  bientôt.  Nous  raisonnerons  dans  la  supposition 
contraire,  c'est  la  seule  qui  ouvre  la  porte  à  une  discussion 
de  quelque  intérêt. 

Sans  pouvoir  exactement  apprécier  aujourd'hui  l'énergie 
de  la  force  qui  agira  de  manière  à  déprimer  la  valeur  de 
l'or  en  comparaison  des  autres  productions,  et  nommément 
en  comparaison  de  l'argent,  admettons  que  cette  tendance 
existe,  et  rappelons  ce  qui  se  passe  lorsque  l'industrie  se 
met  à  obtenir  un  produit  quelconque  plus  facilement  et  k 
moindres  frais.  Alors,  s'il  est  seul,  le  producteur  qui  a  le 
secret  de  la  découverte  ou  qui  a  réussi  à  se  placer  dans  une 
condition  plus  favorable,  en  tire  un  grand  avantage  ;  il  écoule 
,  sa  production  à  peu  près  aux  mêmes  prix  qu'auparavant.  Mais 
si,  au  lieu  d'un  monopole,  il  y  a  concurrence,  si  les  pro- 
ducteorsl£avorisés  sont  nombreux,  le  produit  baisse  de  prix  ; 
il  baisae  d'autant  plus  qu'on  en  apporte  sur  le  marché  une 
quantité  plus  grande.  La  baisse  de  prix  détermine  bientôt 
un  accroissement  de  consommation  ou  de  demande  ;  si  cette 
nouvelle  demande  est  satisfaite  et  au  delà,  une  baisse  nou-^ 
Telle  se  déclare,  et  c'est  ainsi  que  par  degrés  les  prix  arri- 
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vent  à  ne  plus  représenter  que  les  frais  de  production  qui 
correspondent  aux  procédés  nouveaux  ou  aux  circonstances 
nouvelles,  accrus  d'une  quantité  qui  constitue  un  bénéfice 
en  rapport  avec  le  taux  ordinaire  des  profits  dans  le  pays. 
La  marche  de  la  baisse  est  réglée  par  le  rapport  entre  l'offre 
et  la  demande.  Quelque  accroissement  qu'éprouve  l'olTre,  si 
par  l'effet  du  progrès  de  la  richesse  des  particuliers,  ou  par 
leur  simple  caprice,  la  demande  croissait  tout  juste  dans  la 
même  proportion,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'une 
baisse  de  prix  se  manifestât.  Et  aussi,  dans  le  cas  où  l'offre 
ne  serait  augmentée  que  dans  une  proportion  modique,  la 
demande  restant  égale,  la  baissé  n'irait  qu'avec  lenteur, 
quand  bien  même  une  partie  des  producteurs,  tous  les  pro- 
ducteurs même,  produiraient  avec  beaucoup  plus  d'écono- 
mie. Ils  profiteraient  en  effet  de  ce  que  le  rapport  entre  l'of- 
fre et  la  demande  n'aurait  subi  qu'une  variation  faible,  pour 
ne  se  relâcher  que  faiblement  de  leurs  prétentions  accou- 
tumées. 

Ici  [je  veux  dire  en  Californie) ,  il  ne  faut  pas  songer  à  un 
monopole;  l'extraction  de  l'or  y  est  et  y  demeurera  une 
industrie  très- morcelée.  Pour  peu  qu'on  trouvât  de  difficulté 
à  écouler  l'or  extrait,  la  concurrence  s'y  montrerait  active, 
acharnée.  C'est  dans  le  caractère  américain.  Pour  connaî- 
tre les  résultats  qu'il  en  faut  attendre,  il  faut  savoir  si  la 
production  de  la  Californie  doit  être  de  nature  à  modifier 
profondément,  dans  un  bref  délai,  le  rapport  actuellement 
existant  sur  le  marché  général  du  monde  entre  l'offre  et  la 
demande  de  l'or. 

Le  courant  qui  amène  la  population  en  Californie  est 
d'une  force  extraordinaire.  On  estime  que  pendant  l'année 
1849  il  n'y  sera  pas  arrivé  moins  de  cent  mille  personnes, 
presque  toutes  ayant  la  volonté  et  la  force  de  travailler.  On 
a  fait  déjà  beaucoup  de  supputations  de  l'extraction  proba- 
ble. En  supposant  vingt  mille  personnes  seulement  qui  tirent 
du  sein  de  la  terre  20  grammes  d'or  fin  par  jour  pendant 
deux  cents  jours  dans  l'année,  c'est  par  personne  une  pro- 
duction annuelle  de  4  kilogrammes,  et  pour  vingt  mille  per- 
sonnes 80,000  kilogrammes.  Il  y  a  de  quoi  faire  14  millions 
de  pièces  de  20  fr.  Raisonnons  d'abord  sur  cette  quantité, 
et  admettons  qu'elle  ne  doive  pas  être  dépassée  pendant 
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quatre  ou  cinq  ans.  En  ce  moment,  la  production  totale 
qui  est  jetée  sur  le  marché  général  du  monde,  je  veux  dire 
sur  les  marchés  auxquels  notre  civilisation  occidentale  a 
accès,  ne  s'élève  pas  à  plus  de  70,000  kilogrammes  d'or 
fin  ;  et  il  y  a  vingt  ans,  avant  le  magnifique  développement 
des  exploitations  de  la  Russie  boréale,  et  l'extension  du 
commerce  de  l'Europe  et  des  États-Unis  avec  l'Asie  méri- 
dionale, en  moyenne,  elle  n'était  pas  de  plus  de  30,000  kilo- 
grammes, de  25,000  peut-être.  Ainsi,    dans  un  délai  qui 
n'aura  pas  embrassé  plus  de  vingt-cinq  années,  à  partir  de 
1828  ou  de  1830,  la  masse  d'or  versée  sur  le  marché  géné- 
ral se  serait  accrue  dans  le  rapport  de  25,000  ou  30,000  à 
150,000  kilogrammes.  Et  encore  la  supposition  ici  fon- 
damentale  de  vingt  mille  chercheurs  d'or  en  moyenne , 
pendant  quatre  ou  cinq  ans,  est  fort  au-dessous  de  la  pro- 
babilité, pourvu  que  l'étendue  des  espaces  aurifères  per- 
mette d'occuper  tous  ceux  des  nouveaux  venus  qui  voudront 
chercher  de  l'or.  Il  serait  surprenant  qu'il  n'y  en  eût  pas  bien- 
tôt le  double  et  le  triple,  si  la  région  aurifère  est  aussi  vaste 
qu'on  l'a  dit.  Il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  qu'au  moment 
où  nous  traçons  ces  lignes,  le  nombre  de  20,000  chercheurs 
d'or  est  grandement  dépassé  ;  mais  jusqu'à  présent  il  ne 
parait  pas  qu'ils  aient  travaillé  sur  le  pied  de  200  jours  par 
an,  à  beaucoup  près.  Quant  à  la  supposition  de  20  grammes 
d'or  par  personne  et  par  jour,  elle  n'a  pas  une  certitude 
absolue,  il  s'en  faut.  Cependant  tous  les  renseignements 
qui  sont  parvenus  jusqu'à  ce  jour  induiraient  à  penser 
qu'elle  n'a  rien  d'imaginaire.  Dans  quelle  proportion  ce  sur- 
croît de  production  changerait-il  l'offre  générale  et  perma- 
nente  ?  Pas  autant,  durant  les  premières  années,  qu'on  pour- 
rait être  disposé  à  le  penser.  La  quantité  d'or  qui  est  offerte 
d'une  manière  générale  et  permanente  est  considérable. 
Toute  la  monnaie  d'or  qui  circule  dans  tous  les  pays  est  à  cet 
état  d'offre  permanente,  et  c'est  une  somme  énorme  ;  elle 
s'élève  à  plusieurs  milliards  de  francs  (je  prends  ici  le  mot 
de  franc  comme  synonyme  de  29  centigrammes  d'or).  Or, 
un  seul  milliard  représente  environ  290,000  kllog.  d'or  fin. 
A  la  monnaie  il  faut  ajouter  les  approvisionnements  des 
orfèvres  tant  en  matières  premières  qu'à  l'état  d'objets  fabri- 
qués, et  pour  l'ensemble  des  peuples  civilisés  c'est  encore 
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une  grosse  tomme.  Enfin  les  approvisionnements  d'or 
qQ'ontcbez  eui  les  marchands  4e  métaux  précieui,  les  chan- 
geurs, les  affinenrs,  sont  aussi  à  l'état  d'offre.  Il  est  très- 
difficile  de  eaicnler  le  total  de  ces  diverses  quantités  d'or 
qui  sont  sans  cesse  offertes.  Il  me  semble  seulement  cer- 
tain que  c'est  de  plus  d'un  million  de  kilogrammes.  Je  n'o- 
serais prononcer  que  ce  soit  d'un  million  et  demi  on  de  deux, 
ou  de  plus.  Je  doute  pourtant  que  ce  soit  de  plus  de  2  mil- 
lions de  kilogrammes. 

Portons  cependant  les  choses  il  l'extrême  :  admettons  que 
l'offre  constante  de  l'or  soit  de  3  millions  de  kilogrammes 
d'or  fin.  Si  la  Sibérie,  qni  n'a  pas  dit  son  dernier  mot, 
y  ajoute  tous  les  ans  30,000  kilogrammes  par  deUt  ce  qui  se 
présentait  sur  le  marché  il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans  ;  si  la 
Californie  vient  y  apporter  un  tribut  qui  soit,  des  i850 
ou  1851,  de  80,000  kilogrammes,  et  puis  dans  quelques  an- 
nées de  100,  de  150,000  kilogrammes,  après  une  vingtaine 
d'années  le  marché  aura  été  complètement  encombré,  et  le 
surcroît  de  production  n'anra  pu  se  placer  qu'à  la  condition 
d'une  forte  baisse  :  la  baisse  continuera  jusqu'à  ce  qu'on 
en  arrive  à  une  situation  oii  ce  soit  le  montant  des  frais 
de  production  eu  Californie  qui,  avec  un  certain  supplé- 
ment destiné  à  représenter  les  profits  légitimes  des  produc- 
teurs proprement  dits  et  des  intermédiaires  ■,  règle  la  va- 
leur de  Tor. 

Le  mouvement  descendant  peut  être  retardé  par  quelques 
causes  d'oii  surgirait  une  demande  extraordinaire.  Par 
exemple,  les  États-Unis  pourront  former  le  dessein  de  substi- 
tuer une  monnaie  d'or  à  la  monnaie  de  papier  dont  ils  se 
servent,  et  déjà  quelques  personnes  en  parlent.  Il  est  cepen- 
dant peu  tentant  d'adopter  pour  étalon  des  valeurs  une  sub- 
stance qui  est  en  cours  de  variation;  sans  qu'il  soit  possible 
d'en  assigner  le  terme.-  Mais  la  baisse,  pour  être  un  peu 
retardée,  n'aurait  pas  moins  lieu,  et  d'après  les  nombres  qui 
viennent  d'être  présentés,  si  ces  nombres  ne  sont  pas  gran- 
dement inexacts,  elle  serait  rapide. 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  conclusion.  Dans  la 

*  Ce  tupplément  rentre  naturellement  dans  ce  qn'on  désigne 
par  ces  mois,  les  finis  de  production. 
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supposition,  dont  je  ne  me  porte  pas  garant,  que  les  mer- 
veilles racontées  dans  toutes  les  correspondances  de  la  Ca- 
lifornie en  ce  qui  concerne  la  richesse  des  gisements  et 
l'étendue  de  la  superficie  semée  d'or,  soient  même  seule- 
ment à  moitié  vraies,  et  en  admettant  aussi  que  des  pres- 
criptions d'hygiëne  faciles  à  suivre  mettent  les  laveurs 
d'or  à  l'abri  de  la  fièvre  qui,  jusqu'à  présent,  est  venue 
les  saisir  en  si  grand  nombre  et  les  arracher  au  travail,  il 
fiiut  s'attendre  à  voir,  d'ici  à  un  trës-petit  nombre  d'années, 
le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  de  l'or  changer  visi- 
blement)  et  la  dépréciation  de  l'or  commencer.  Essayons 
de  caractériser  sommairement  ce  phénomène. 

Depuis  plusieurs  années,  nous  voyons  les  mines  d'or  de  la 
Russie  boréale  produire  annuellement  plus  de  100  millions 
de  francs,  dont  plus  de  la  moitié  s'écoule  sur  le  marché  gé« 
néral;  le  reste  est  thésaurisé  par  le  gouvernement  impérial. 
La  valeur  de  l'or,  relativement  à  l'argent  et  aux  autres  pro- 
duits de  l'industrie,  ne  semble  pas  s'en  affecter  le  moins  du 
monde. 

On  assure  que,  dans  l'archipel  de  la  Sonde,  particulière- 
ment à  Bornéo,  l'or  est  d'une  extraction  facile,  et  d'après  les 
renseignements  fournis  par  différents  voyageurs  *,  l'exploita- 
tion, depuis  quelques  années,  y  a  pris  de'grands  dévelop- 
pements. Voilà  donc  trois  contrées  qui  combinent  leur  ac- 
tion pour  la  baisse  de  l'or.  La  dépréciation  de  ce  métal  est 
donc  très^vraisemblable.  Mais  laissons  de  côté  l'archipel  de 
la  Sonde  ;  de  toutes  les  forces  qui  militent  pour  la  baisse  de 
l'or,  c'est  la  moindre.  On  reste  alors  en  présence  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  de  la  Russie.  Ces  deux  astres  nouveaux, 
au  profit  desquels  les  événements  semblent  également  tour- 
ner, qnelle  que  soit  la  divergence  de  leurs  principes,  et  qui 
se  promettent  chacun  la  domination  d'un  continent,  se  par- 
tageront, par  leurs  mines  d'or,  l'influence  sur  la  valeur  de 
ce  métal.  Cette  fois  ils  seront  en  rivalité  flagrante,  car  ils  se 
feront  concurrence  pour  le  placement  de  leur  or. 

'  J'ai  rcça  sur  ce  sujet  des  communications  fort  intéressantes 
de  M.  Natalis  Rondot,  qui  fut  l'un  des  délégués  du  commerce 
français  en  Chine,  lors  de  la  mission  qu'y  envoya  le  gouverne- 
ment. 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la  diversité  de 
leurs  principes  politiques  doit  rendre  la  concurrence  active, 
et  par  conséquent  faire  profiter  les  acheteurs  d'or  de  la  faci- 
lité qu'on  trouve  à  extraire  le  métal  dans  les  deux  contrées. 
Si  les  deux  gouvernements  avaient  un  seul  et  même  prin- 
cipe, et  que  ce  fût  le  principe  russe,  il  serait  possible  de  tra- 
cer les  fermes  d'un  accord  en  vertu  duquel  les  deux  pays 
producteurs  accapareraient  en  entier,  pendant  un  assez  long 
temps,  le  bénéfice  de  l'exploitation  facile  de  l'or,  ou  n'en 
laisseraient  profiter  le  public  du  marché  général,  c'est-à- 
dire  tous  les  autres  peuplesj  que  dans  la  proportion  qui  leur 
plairait.  Les  gouvernements  eux-mêmes  pourraient  attirer  à 
eux  une  forte  part  de  l'avantage.  En  Russie,  en  effet,  l'auto- 
rité a  le  droit  et  le  pouvoir  de  réglementer  l'industrie  à  son 
gré.  Il  lui  appartient  de  prendre  des  mesures  qui  limitent  la 
production  d'un  article  quelconque  de  commerce.  Ainsi,  un 
ukase  peut,  sans  que  dans  l'empire  on  le  trouve  exorbitant, 
limiter  la  production  annuelle  de  l'or  à  un  nombre  déterminé 
de  kilogrammes,  sauf  à  répartir  la  production  fixéç  entre  les 
districts  métallifères  et  les  établissements.  €e  système  don- 
nerait lieu  à  des  fraudes,  mais,  à  la  rigueur,  l'observation 
peut  en  être  maintenue  jusqu'à  un  certain  point.  S'il  était 
adopté  parallèlement  en  Californie  et  en  Sibérie,  la  quan- 
tité  d'or  versée  sur  le  marché  pourrait  être  réglée  de  telle 
sorte  que,  pendant  une  certaine  durée,  le  prix  de  l'or  se 
soutint  à  pei^  près  au  niveau  oii  il  est  aujourd'hui.  La  consé- 
quence serait  que  les  producteurs  réaliseraient,  avec  une 
extraction  modérée,  de  gros  bénéfices,  dont  les  deux  gou- 
vernements s'attribueraient  une  part,  au  moyeu  d'un  prélè- 
vement tel  qu'était  le  quint  dans  les  colonies  de  l'Espagne. 
Hais  si  en  Russie  le  système  réglementaire  n'a  rien  qui 
répugne  au  droit  public  tel  qu'il  est  reconnu,  aux  États-Unis, 
c'est  la  liberté  du  travail  qui  est  la  loi  du  pays.  La  liberté 
par  excellence  du  citoyen  américain  est  la  liberté  du  travail. 
Cette  liberté-là  est  dans  le  sang  et  dan;»  la  fibre  des  popula» 
tions  de  l'Union.  Il  n'y  a  pas  d'acte  du  Congres  qui  puisse  la 
leur  ravir.  On  l'appliquera  donc  à  la  production  de  l'or;  ou, 
s'il  y  est  apporté  des  restrictions,  elles  seront,  en  fait,  de  peu 
de  portée.  On  pourra  essayer  de  vendre,  à  très-haut  prix, 
au  profit  de  la  trésorerie  fédérale,  les  terrains  aurifères  ; 
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mais  le  prix  des  terrains  aurifères,  s'il  était  exorbitant, 
serait  éludé  par  les  squatters.  Ce  n'est  pas  à  cette  distance 
des  autorités  fédérales,  parmi  une  population  ardente  au 
gain,  comme  celle  qui  se  rue  sur  la  Californie,  qu'il  serait 
possible  d'écarter  les  exploitants  de  cette  classe.  Ainsi, 
il  n'y  a  pas  de  coalition  possible  entre  la  Californie  et  la 
Sibérie.  La  Californie  fera  à  la  Sibérie  une  guerre  à  ou- 
trance ;  elle  se  la  fera  à  elle-même.  En  vertu  du  génie  amé- 
ricain, la  Califonlie,  entre  les  mains-  de  cette  race  entrepre- 
nante, provoquera  la  baisse  de  la  valeur  de  l'or,  avec  toute 
la  vivacité  et  l'énergie  que  comportent  la  nature  des  choses. 
Le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  avait  été  frappé 
de  l'énormité  des  profits  que  recueillent  les  grands  exploi- 
tants de  la  Sibérie,  profits  qui,  selon  les  renseignements 
consignés  par  M.  Pierre  de  Tchihatcheff,  dans  son  bel  ou- 
vrage sur  les  portious  les  moins  connues  de  la  Sibérie 
(Voyage  scientifique  dans  VÂltaX  oriental)^  vont,  dans  cer- 
tains cas,  à  800  0/0.  Il  a  jugé  à  propos  de  s'en  approprier 
une  partie;  en  soi  le  projet  était  légitime.  11  s'est  mépris, 
je  le  crois,  en  ce  qu'il  a  rendu  cet  impôt  progressif  suivant 
une  loi  trop  rapide,  et  surtout  en  ce  qu'il  a  cru  bien  plus 
simple  qu'elle  ne  l'est  la  perception  d'une  taxe  trës-élevée 
sur  la  production  de  l'or.  C'est  au  contraire  un  droit  qu'on 
fraude  toujours,  pour  peu  qu'il  soit  fort.  La  couronne  de 
Portugal  et  celle  des  Ëspagnes  en  ont  fait  l'épreuve  dans 
leurs  colonies.  Mais  ce  n'est  pas  ici  la  question.  Cet  impôt, 
d'oii  le  Trésor  impérial  eût  pu  dériver  un  certain  revenu, 
est  grandement  menacé  par  la  Californie.  Pour  lutter  con- 
tre la  concurrence  des  Californiens  et  pour  résister  à  la 
baisse  qu'ils  occasionneront  en  se  disputant  le  marché  les 
uns  aux  autres,  il  faudra  bien  que  la  Sibérie  vende  son  or  à 
plus  bas  prix  qu'aujourd'hui.  Pour  que  les  extracteurs  russes 
aient  le  moyen  de  baisser  leur  prix,  il  sera  nécessaire  que  l'É- 
tat les  affranchisse  de  l'impôt  dont  les  a  grevés  l'ukase  de 
1849,  et  probablement  même  qu'il  renonce  aux  laxes  anté- 
rieurement établies,  quoiqu'elles  fussent  bien  moindres  (elles 
étaient  de  10  à  15  0/0;  le  droit  actuel  va  jusqu'à  près  de  40 
0/0).  Au  surplus,  cette  suppression  des  taxes  sur  les  mines 
d'or  n'aurait  pas,  relativement  aux  finances  impériales, 
l'Importance  qu'on  croit  communément.  Quand  même  le 
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Trésor  de  l'empire  y  perdrait  tingft  ou  trefito  âHUioiiSî  e« 
n'est  pus  ce  qui  embarrasserait  le  czar< 

Revenons  à  notre  sujet. 

Essayons  de  connaître  reffet  qu'aurait  l'exploitation  des 
mines  d'or  de  la  Californie,  en  les  supposant  trës-yastes^ 
sur  la  richesse  générale  du  genre  humain. 

Jusqu'à  quel  point  le  genre  humain  sera-t-il  plus  riche, 
quand  Tor  sera  devenu  deux  fols,  trois  fois  plus  abondant? 
Plus  d'une  personne  sera  tentée  de  répondre  :  Il  sera  deux 
ou  trois  fois  plus  riche.  C'est  ce  qu'on  eût  dit  autrefois^ 
alors  que  l'on  considérait  la  monnaie  et  les  métaux  précieux 
dont  elle  est  faite  comme  la  richesse  par  exoellence,  l'unique 
richesse.  Cette  notion  de  la  richesse  a  subsisté  longtemps. 
Il  n'y  a  pas  un  siëcle  qu'Adatn  Smith  en  Angleterre,  Tut>«> 
got  et  ses  amis  chez  nous,  Tont  démantelée.  Sous  Louis  XI V, 
une  somme  d'un  million  en  or  arrive  au  Havre;  M.  Piefre 
Clément,  dans  sa  Vie  de  Colbert,  rapporte  la  lettre  de  oe 
grand  ministre  à  Tun  de  ses  agents  à  Êoden,  oh  il  lui  témoi- 
gnait son  ravissement.  Un  million  en  or  !  H  n*y  a  rien  q%ii 
puisse  plus  être  agréable  au  Roi  t  Si  Colbert  revenait  au 
monde,  comme,  en  homme  supérieur  qu'il  était,  il  possède^ 
rait,  pour  le  moins,  aussi  bien  que  tout  autre^  les  idées  \eê 
plus  avancées  de  ces  temps-ci,  il  écrirait  au  directeur  des 
douanes  de  Rouen  :  «  On  m'annonce  comme  une  merveille 
l'arrivage  d'un  million  en  or  ;  j'aimerais  bien  mieux  un  mil* 
lion  en  charbôh  de  terre,  parce  qu'une  pareille  masse  de 
charbon  supposerait  une  remarquable  activité  des  manufac-- 
tures  de  la  Seine-Inférieure,  et  de  cette  manière  ce  n'est  pas 
1  million  que  nous  gagnerions,  c'est  peut-être  40.  »  Le  ùtït 
est  que  les  métaux  précieux  ne  sont  rien  déplus  que  deux 
des  très -nombreux  éléments  dont  se  compose  la  richesse  de 
la  nation.  Tous  les  objets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  s'achëtent  et  se  vendent  pour  la  satisfaction  des  besoins 
des  hommes ,  sont  de  la  richesâe.  La  nation  la  plus  riche  est 
non  pas  celle  qui  a  la  plus  grande  quantité  d'or  oii  d'ar- 
gent, mais  celle  qui,  pour  une  égale  population,  se  prpcure 
réguliërement,  par  son  travail  direct,  ou  par  la  voie  indi- 
recte des  échanges  avec  l'étranger,  le  plus  d'aliments  di- 
vers, d'articles  de  vêtements,  d'ameublement,  de  chauf^ 
fftge,  le  plus  d'objets  de  toute  espèce  en  rapp(trt  ave^  les  be-* 
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soins  et  les  désirs  des  hommes  civilisés.  L'or  el  l'argent 
sont  de  la  richesse,  parce  qu'ils  répondent  à  certains  désirs 
d'éclat  et  de  luxe.  Ils  étaient  recherchés  à  ce  titre  avant 
qu'on  n'en  fit  de  la  monnaie,  et  c'est  parce  qu'ils  avaient  de 
cette  manière  une  valeur  intrinsèque,  un  rapport  avec  cer- 
tains hesoins  de  l'hommet  qu'on  put  les  adopter  comme  une 
mesure  et  Un  équivalent  dans  les  échanges ,  c'est-à-^ire 
comme  une  matière  à  faire  de  la  monnaie.  C'est  Un  point  ca- 
pital de  l'histoire  des  métaux  précieux,  qu'ils  ne  sont  deve- 
nus de  la  monnaie  que  parce  qu'ils  étaient  déj&  des  mar- 
chandises.  C'est  une  richesse  qui  a  ses  qualités  propres,  qui 
se  conserve  mieux  qu'une  autre,  qui  est  inaltérable,  aisée  à 
reconnaître,  plus  aisée  à  déplacer  ou  à  cacher,  qui  est  moins 
sujette  à  varier  promptement  de  valeur  que  toute  autre. 
Mais  un  million  en  or  n'est  pas  une  plus  grande  richesse 
qu'un  million  en  blé,  ou  en  laine,  ou  en  charbon  ;  la  preuve 
sans  réplique,  c'est  que  le  détenteur  du  million  en  blé,  en 
laine  ou  en  charbon  ne  consentira  à  troquer  ces  objets  contre 
de  l'or  qu'autant  qu'on  lui  en  offrira  un  million  de  fois  la 
quantité  de  métal  fin  à  laquelle  la  loi  et  l'usage  donnent  la 
qualification  d'un  franc,  c'est-à-nlire  290  kilogrammes  s'il 
s- agit  d'or,  et  4,500  kilogrammes  s'il  s'agit  d'argent. 

Si  l'on  veut  savoir  d'une  autre  façon  à  quel  point  il  serait 
chimérique  de  croire  que  les  quantités  d'or  et  d'argent  que 
possèdent  effectivement  les  diverses  nations  indiquent  leurs 
différents  degrés  de  richesse^  on  n'a  qu'à  comparer  sous 
ce  rapport  la  France  et  l'Angleterre,  l'Espagne  et  les  États- 
Unis  (moins  la  Californie).  Laquelle  est  la  plus  riche  de  la 
France  ou  de  FAngleterre?  Cette  dernière  certainement; 
et  pourtant  elle  n'a  pas  plus  du  tiers  de  notre  quantité  de 
métaux  précieux  monnayés.  De  même  les  États-Unis,  bien 
plus  riches  que  l'Espagne,  n'ont  eu  jusqu'à  ces  derniers 
temps  qu'une  masse  de  monnaie  presque  insignifiante. 

Supposons  que  la  Californie  et  la  Sibérie  aient  enfin 
obtenu  leur  plein  effet,  en  abaissant  la  valeur  de  l'or  autant 
qu'il  est  possible,  eu  égard  aux  difficultés  de  l'extraction. 
L'usage  de  ce  métal  aura  acquis  alors  toute  l'extension  dont 
il  est  capable,  et  en  supposant  les  sociétés  dans  un  état  sta- 
tionnaire,  la  production  annuelle  de  l'or  se  bornera  à  rem- 
placer ca  qui  se  sera  dissipé  ou  perdu.  Comparons  cette 
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nouvelle  situation  d'équilibre  à  celle  qui  existait  il  y  a 
quelques  années,  lorsque  les  trésors  de  la  Californie  étaient 
ignorés  et  que  la  Russie  boréale  ne  donnait  qu'une  quantité 
d  or  insignifiante.  En  quel  sens  sera-l-il  vrai  de  dire, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  le  genre  humain  soit 
devenu  plus  riche  par  cette  multiplication  de  l'or  ?  Ce  sera 
en  tant  qu'il  s'agira  des  métaux  précieux  non  monnayés.  Il 
sera  plus  facile  de  satisfaire  au  goût  de  luxe  et  d'élégance, 
qui  fait  rechercher  l'or  pour  en  faire  des  bijoux  ou  des- 
ustensiles.  Il  se  fera  moins  de  montres  d'argent  et  plus 
de  montres  d'or.  La  dorure  qui  déjà,  grâce  au  procédé  d'El- 
kiugtou,  avait  cessé  d'être  chère,  sera  à  bas  prix.  On 
portera  plus  de  galons,  on  aura  plus  de  vases  en  vermeil 
au  lieu  de  vases  d'argent  ou  argentés.  L'or  se  démocra- 
tisera. Le  iiombre  de  kilogrammes  d'or  employés  sous 
mille  formas  autres  que  la  monnaie,  aux  besoins  de  l'espèce 
humaine,  étant  agrandi,  et  la  satisfaction  des  besoins  hu- 
mains étant  mieux  faite,  il  y  aura  par  là  un  certain  accrois- 
sement de  la  richesse  absolue  des  Etats. 

Le  stoïcien  peut  trouver  qu'un  semblable  accroissement 
des  jouissances  du  genre  humain  est  bien  futile,  qu'an  tel 
agrandissement  de  la  richesse  est  méprisable  ;  les  bijoutiers, 
les  doreurs,  enchantés  de  travailler  davantage,  seront  d'un 
avis  opposé.  Tout  ce  qui,  dans  le  genre  humain,  est  pas- 
sionné pour  le  clinquant  et  sacrifie  à  l'apparence,  et  ce  n'est 
pas  la  minorité,  partagera  l'opinion  des  doreurs  et  des  bi> 
joutiers.  Le  lecteur,  au  moment  où  ces  lignes  lui  tomberont 
sous  les  yeux,  sera  en  veine  de  philosophie  ou  en  humeur 
d'ostentation,  et  il  se  fera  une  opinion  en  conséquence.  Je 
lui  en  laisse  la  responsabilité.  Mais  je  tiens  à  lui  faire  re- 
marquer que  la  richesse  de  la  société,  c'est-à-dire  la  somme 
de  ses  satisfactions,  sous  tous  les  rapports  autres  que  le 
plaisir  de  posséder,  de  montrer  et  d'employer  des  usten- 
siles et  ornements  en  or  ou  dorés,  ne  sera  pas  accrue  d'un 
atome.  La  multiplication  de  la  monnaie  d'or  elle-même  sera 
sans  aucune  espèce  d'effet  pour  l'accroissement  du  bien- 
être  des  hommes. 

Il  semble  qu'on  énonce  un  paradoxe  en  s'expriman^  ainsi; 
rien  pourtant  n'est  plus  exact.  La  découverte  de  mines  nou- 
velles qui,  en  livrant  l'or  plus  facilement  et  eu  le  mulli- 
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pliaDt,  occasionne  la  baisse  de  ce  métal  par  rapport  aux 
autres  productions  de  l'industrie,  et  qui,  par  suite,  diminue 
la  valeur  échangeable  de  la  monnaie,  n'ajoute,  par  ce  fait 
spécial  à  la  monnaie,  quoi  que  ce  soit  à  la  richesse  de  la 
société.  Voici  en  effet  ce  qui  arrive  :  la  baisse  de  valeur 
étant  accomplie  pour  Por,  dans  toute  transaction  où  figu- 
rait auparavant  une  pifece  de  20  fr. ,  c'est-à-dire  5  gram- 
mes 81  centigrammes  d'or  fin,  il  devra,  si  la  baisse  est 
de  moitié,  en  figurer  le  double,  soit  11  grammes  62  cen- 
tigrammes.  Les  prix,  en  monnaie  d'or,  seront  doublés; 
mais,  comparés  les  uns  aux  autres,  les  prix,  en  mon- 
naie d'or,  des  divers  produits,  auront  gardé  le  même  rapport 
qu'auparavant.  Mon  blé,  que  j'échangeais  sur  le  pied  d'un 
hectolitre  pour  un  napoléon,  me  rapportera  désormais  deux 
napoléons  par  hectolitre  ;  mais  pour  acheter  un  chapeau  qui 
auparavant  me  coûtait  un  napoléon,  j'aurai  à  payer  tout 
juste  le  double  ;  et  ainsi  de  tout  le  reste  en  proportion.  Nous 
serons  deux  fois  plus  riches  nominalement.  Une  terre  de 
cent  mille  francs  aujourd'hui  eu  Vaudra  deux  cent  mille  en 
or;  mais  à  quoi  bon,  si  en  toutes  choses  la  puissance  du  mé- 
tal est  tombée  à  moitié  ?  C'est  donc  une  proposition  mathé- 
matiquement vraie,  que  la  multiplication  des  métaux  précieux 
montMyés,  lorsqu'elle  est  le  résultat  de  la  découverte  d'une 
mine  plus  abondante,  ne  cause  pas  le  moindre  accroisse- 
ment de  la  richesse  de  la  société.  Pareillement,  le  phénomène 
inverse  n'y  change  rien.  Si  les  métaux  précieux  se  raréfient 
par  l'appauvrissement  des  mines  ou  par  toute  autre  cause, 
la  «liminution  de  la  masse  de  métaux  monnayés,  qui  est 
infaillible  alors,  n'ôte  absolument  rien  de  la  richesse  de  la 
société. 

En  m'exprimanl  ainsi,  je  le  répète,  je  n'envisage  des 
métaux  précieux  que  ce  qui  est  monnayé.  En  me  res- 
treignant à  cette  partie  de  Tapprovisionnement  de  la  société 
en  métaux  précieux,  je  serais  fondé  à  dire  que,  d'un  certain 
point  de  vue,  la  multiplication  serait  un  mal  plutôt  qu'un 
bien.  Supposons  en  effet  que  dans  la  Californie,  ou  dans 
la  Sonora,  ou  en  Sibérie,  l'on  trouvât  des  mines  d'or  tel- 
lement abondantes,  que  l'or,  de  quinze  fois  et  demi  la  va- 
leur de  l'argent,  tombât  à  n'être  plus  qu'au  pair  avec  cet 
autre  métal.  Ce  serait  une  incommodité  désormais  que  de 
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porter  iur  soi  de  la  monnaie  d'or  pour  une  somme  même 
modique.  100  fr.  en  or  aujourd'hui  se  mettent  dans  le  coin 
de  la  poche  :  ce  serait  des  lors  une  espèce  de  fordeau.  Mais 
passons  sur  cet  aspect  de  la  question,  ce  n'est  pas  de  grande 
importanoe  :  nous  arriverons  à  cette  conclusion,  qu'il  est 
indifférent  à  la  richesse  de  la  société  que  la  monnaie  d'or 
ou  d'argent  se  multiplie  par  le  Êiit  de  mines  nouvelles  ou 
d'anciennes  mines  mieux  exploitées.  11  ne  l'est  pas  moins 
qu'elle  se  restreigne.  Dans  le  premier  cas,  c'est  comme  si 
l'on  substituait  à  des  espèces  métalliques  des  assignats  dé> 
préciés  de  moitié,  par  exemple  ,  et  qu'on  en  doublât  la 
quantité;  dans  le  second,  comme  si  d'assignats  dépréciés 
de  moitié  on  revenait  aux  espèces  métalliques,  en  réduisant 
de  moitié  la  quantité  nominale. 

Je  n'ai  cependant  pas  dit  assez  :  dans  le  cas  de  la  multipli- 
cation de  Tor ,  la  société  éprouve,  dans  un  certain  sens, 
un  appauvrissement  positif.  Supposons  que  d'ici  à  quinze 
ans  l'or  ait  baissé  de  moitié ,  la  quantité  d'or  monnayé  que 
possède  l'Angleterre,  et  qu'on  peut  évaluer  à  un  milliard 
de  francs,  ne  représentera  plus  alors,  pour  cette  nation, 
sur  le  marché  général,  qu'une  puissancei  d'achat  moitié 
moindre  qu'aujourd'hui,  et  pour  le  mécanisme  de  ses  échan- 
ges intérieurs,  l'Angleterre  serait  forcée  d'acquérir  succes- 
sivement, d'ici  à  quinze  ans.  une  quantité  d'or  d'un  milliard 
de  francs,  c'est  290,000  kilog.  ;  c'est  qu'elle  livrerait  sur  le 
marché  général  du  monde  une  masse  de  marchandises 
équivalant  à  290,000  kilogr.  d'or^  valeur  de  1865,  sans 
que  ce  second  milliard  de  métal,  ajouté  au  milliard  qu'elle 
possédait  préalablement,  dût  lui  rendre  plus  de  services  alora 
que  n'en  rendait,  avant  la  découverte  des  mines  nouvelles, 
le  milliard  unique  qu'elle  en  avait. 

Mais  il  est  un  individu  qui,  dans  le  cas  de  la  multiplica*> 
tion  du  précieux  métal,  a,  pendant  quelque  temps  aumoins« 
un  brillant  privilège,  c'est,  on  l'a  pressenti  déjà  par  ce  qui 
précède,  le  mineur  qui  exploite  le  gisement  ou  la  nature  a 
placé  des  trésors  inaccoutumés.  L'exploitation  lui  donne, 
en  retour  de  son  travail,  une  quantité  de  métal  supérieure 
à  ce  qu'obtiennent  partout  ailleurs  les  hommes  qui  sont 
égaux  en  force,  en  adresse,  en  intelligence.  Le  simple  mi^ 
neur  de  la  Californie  gagne  par  jour  60  à  00  fr.,  le  chef 
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d*exploîtfttîon,  en  proportion.  En  conséquence,  ils  peuvent 
se  procurer,  par  la  voie  des  échanges  avec  les  autres 
contrées,  une  somme  de  satisfaction  plus  grande  que  ce  qui 
échoit  au  reste  des  hommes. 

Ils  échangent  leur  travail  contre  celui  de  leurs  semblahîes, 
•ur  le  même  pied  que  l'homme  qui  est  investi  d'un  mono- 
pole. Mais  peu  â  peu  l'avantage  dont  ils  jouissent  se  res- 
treint. Précisément  parce  que  1-9  position  est  exceptionnelle- 
ment avantageuse,  d'autres  hommes  viennent  indéGniment 
partager  le  monopole.  Par  l'affluence  des  mineurs,  l'or  se 
multipliant,  se  répand  de  plus  en  plus  dans  le  reste  du 
monde  et  y  baisse  de  valeur.  Après  un  certain  temps,  un 
équilibre  s'établit,  dans  lequel  la  rémunération  du  travail 
sur  les  mines  nouvelles  est  nivelée  avec  ce  que  vaut  le  tra- 
vail en  général  dans  les  autres  contrées. 

Yoiei  donc  la  conclusion  déGnitive  :  l'influence  de  la  Ca- 
lifornie, en  quelque  abondance  qu'on  y  suppose  l'or,  sur 
la  richesse  coUecUve  de  la  société,  se  réduira  à  faciliter  aux 
hommes  la  possession  d'ornements  et  d'ustensiles  en  or  ou 
dorés. 

Indirectement,  elle  aura  d'autres  effets  généraux  sur  la 
civilisation.  Elle-jiur4  Attiré  une  population  industrieuse  et 
entreprenante  sur  les  rivages  du  grand  Océan,  et  il  n'en 
faudra  pas  davantage  pour  changer  l'aspect  de  régions  im- 
menses. Ces  mines  d'or  n'auront  même  pas  peu  contribué  à 
empêcher  l'esclavage  de  s'étendre  dans  le  Nouveau-Monde 
0ur  le  revers  occidental,  car  les  blancs,  qui  travaillent  aux 
lâvages  d'or,  n'ont  pas  permis  que  la  constitution  de  l'Etat  de 
Californie  reconnût  l'esclavage;  non-seulement  parce  qu'a- 
lors les  propriétaires  de  nègres  leur  auraient  fait  une  rude 
eoneurrence;  mais  encore  parce  que,  de  cette  manière, 
l'extraction  de  l'or  en  Californie  eût  été  un  travail  servile, 
ce  dont  leur  fierté  eût  été  révoltée. 

La  baisse  de  l'or  doit  amener,  dans  le  monde  entier,  de 
grands  changements  dans  les  rapports  de  débiteur  à  créan- 
cier, à  l'égard  des  dettes  à  échéance  reculée,  et  surtout 
des  rentes  perpétuelles,  telles  que  celles  des  Etats.  Le  dé- 
biteur à  trës^long  terme,  et  celui  qui  n'est  teuu  qu'à  servir 
une  rente,  recevront  ainsi  une  grande  facilité  à  s'acquitter. 
De  ce  point  de  vue,  il  y  aurait  àeê  aperçus  trbs*intéra«- 
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sants  et  trës-variés  k  présenter,  mais  je  craindrais  d'allon- 
ger cette  notice  déjà  trop  étendue.  Je  m'arrête  donc  en  recom- 
mandant la  lecture  de  deux  écrits  de  M.  Senior,  sur  les 
causes  qui  déterminent  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  par 
rapport  aux  autres  marchandises,  ainsi  que  sur  les  phéno- 
mènes qui  accompagnent  et  caractérisent  la  hausse  ou  la 
baisse  de  ces  deux  métaux.  Ces  écrits,  qui  datent  déjà  de 
vingt  ans,  mais  qui  n'en  sont  pas  rooîns  de  circonstance, 
ont  pour  titre  : 

L'un,  Three  lectures  on  the  vcUue  ofmoney  ; 

L'autre,  Three  lectures  on  the  cost  of  obtammg  mon&y, 

MicBfiL  Ghevalier. 


DES  ÉilGRATlONS. 

Les  émigrations  ont  pris,  depuis  quelques  années,  des 
proportions  véritablement  gigantesques.  Grâce  à  la  suppres- 
sion  de  plus  eu  plus  générale  des  obstacles  naguère  apportés 
à  la  liberté  «c  d'aller  et  venir  d,  ainsi  qu'aux  nouvelles  faci- 
lités que  l'applicatioA  de  la  vapeur  à  la  locomotion  a  don- 
nées au  transport  des  hommes  et  des  choses,  les  travailleurs, 
même  les  plus  pauvres,  ont  cessé  d'être  attachés  comme  des 
végétaux  au  lieu  de  leur  naissance.  Ils  peuvent  générale- 
ment porter  leur  travail  oii  bon  leur  semble  :  «lucun  droit 
de  mainmorte  ne  retient  plus  le  paysan  à  la  glèbe  sei*- 
gneuriale.  Aucun  statut  de  corporation  n'encbalne  plus  l'ou- 
vrier au  seuil  de  l'atelier.  D'un  autre  côté,  le  progrès  de 
la  locomotion  a  mis  les  voyages  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
'  Le  temps  n'est  plus  oii  Adam  Smith,  en  examinant  les  cau- 
ses de  la  dépression  des  salaires,  constatait,  que  «  de  toutes 
les  espèces  de  bagages,  l'homme  est  le  plus  difâcile  à  trans- 
porter. »  Les  distances  s'effacent,  et,  comme  on  va  le  voir, 
les  travailleurs  usent  largement  des  facilités  nouvelles  qui 
leur  sont  accordées. 

Les  grandes  émigrations  libres  ont  lieu  aujourd'hui  de 
rEuro4)e  et  de  l'Asie  vers  l'Amérique,  lesUesde  l'Océan 
Indien  et  l'Australie. 

Les  émigrations  du  continent  Africain  se  composent,  en 
grande  partie,  d'esclaves.  Les  travailleurs  africains  n'ont  pas 
cessé  d'être  pris  à  la  côtepar  des  négriers,  et  vendus,  à  grosbé- 
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néfices,  au  Brésil  et  à  Cuba.  On  n'a  pas  de  renseignements 
positifs  sur  l'importance  de  cette  émigration  forcée.  On  présu- 
me qu'elle  est  encore  annuellement  de  60,000  à  100,000  indi< 
vidus.  Jusqu'à  présent,  la  prohibition  de  la  traite  n'a  guère 
servi  qu'à  augmenter  les  souffrances  des  malheureux  nègres 
transportés,  et  à  élever  le  chiffre  des  profits  des  transpor- 
teurs. Les  bénéfices  des  négriers  ont  décuplé  depuis  la  pro- 
hibition. 

Sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  les  nègres  coûtent  90  fr. 
par  tête  pour  les  hommes  (18  dollars),  et  60  fr.  par  tète  pour 
les  enfants  (12  dollars).  A  Rio-^aneîro,  on  peut  les  estimer 
500milreis  ou  52  liv.  sterl.  (1,560  fr.)  par  tête  d'homme, 
400  milreis  ou  51  liv.  sterl.  (1,037  50)  par  tête  de  femme, 
et  300  milreis  ou  31  liv.  sterl.  (775  fr.)  par  tête  d'enfant. 
Une  cargaison  qui  n'a  pas  subi  trop  de  déchet  rapporte  de  3 
à  400,000  fr. 

Sans  doute,  les  risques  de  ce  commerce  interlope  sont  as- 
sez considérables.  Cependant  les  captures  ne  s'élèvent  pas  en 
moyenne  à  plus  de  4  ou  5  0/0  du  nombre  des  nègres  trans- 
portés, ainsi  que  l'atteste  le  tableau  suivant  : 

Nègres  capturés  et  renvoyés  à  la  côte,  et  sommes  payées 
aux  capteurs  par  le  gouvernement  anglais. 


l  1827-31.. 

1832-36. 

1837-41. 

1842-46. 

5,303 

2,325 

8,652 

1,332 

2,928 

3,169 

4.384 

5,520 

5,091 

2,984     ^ 

7,188 

3,219 

7,666 

6,899 

2,364 

4,930 

3,308 

5,748 

5,139 

2,086 

24,386     21,125     27,727     17,087     > 

Total ,  90,325  en  vingt  années. 

Gratifications  payées, liv.  st.,  527,606. 

L'insignifiance  de  ces  résultats,  jointe  à  l'élévation  des 
dépenses  des  croisières,  a  provoqué  en  Angleterre  un  mou- 
vement contraire  à  la  prohibition  de  la  traite.  Le  gouverne- 
ment anglais  est  sollicité  tous  les  jours  de  rappeler  les  croi- 
sières de  la  côte  d'Afrique. 

Les  émigrations  du  continent  asiatique  ont  été  provoquées 
par  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  anglaises.  A 

2< 
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la  suite  de  Témancipation,  les  bras  manquèrent  dans  ces 
colonies,  et  le  salaire  haussa  dans  une  proportion  considé- 
rable. Menacés  d'une  ruine  imminente  par  l'exagération  du 
prix  du  travail,  les  colons  envoyèrent  des  agents  d'émigra- 
tion, en  Europe,  en  Afrique,  aux  Indes  Orientales  et  jus- 
qu'à la  Chine.  Les  Indes  Orientales  et  la  Guyane  reçurent 
des  émigrants  portugais,  maltais,  des  noirs  de  Si^rra-Leone 
et  principalement  des  coulis  de  l'Inde,  plus  laborieux  que 
les  nègres  et  plus  propres  que  les  Européens  à  la  culture 
de  la  canne. 

En  treize  ans,  le  nombre  de  ces  émigrants  à  la  Jamaïque, 
dans  la  Guyane  anglaise  et  à  la  Trinité,  «  été  de  60,iiS2, 
ainsi  répartis  : 

1834-40.  1S41*<46. 

A  la  Jamaïque 8,633  s,983 

A  la  Guyane  anglaise. .      6,483  27,369 

A  la  Trinité 3,03)  14,773 

13,037  48,125 

Mais  c'est  surtout  vers  Vile  Maurice  que  s'est  dirigée  l'é- 
migration des  travailleurs  de  l'Inde.  L'émancipation  des 
68,613  esclaves  de  cette  colonie  ayant  occasionné  un  déficit 
considérable  dans  le  travail  des  plantations,  des  spéculateurs 
imaginèrent  de  combler  ce  déficit  au  moyen  d'une  importa- 
tion des  coulis  indous.  Ils  engagèrent  au  Bengale,  ou  les 
salaires  ordinaires  ne  dépassaient  pas  8  ou  10  centimes  par 
jour,  des  travailleurs  agricoles  pour  un  temps  déterminé,  et 
cédèrent  leurs  contrats  aux  planteurs  mauriciens.  De  1837  à 
1839,  on  introduisit  de  la  sorte  25,468  coulis,  dont  24,566 
du  sexe  masculin,  à  l'Ile  Maurice.  Mais  bientôt  cette  émigra- 
tion donna  lieu  aux  plus  graves  abus.  Les  entrepreneurs  d'é- 
migrations envoyaient  leurs  agents  dans  les  bourgs  les  plus 
misérables  du  Bengale.  Là,  ces  recruteurs  de  bas  étage  sé- 
duisaient les  coulis  par  des  promesses  aussi  merveilleuses 
que  mensongères.  Les  engagés  étaient  amenés  à  Calcutta, 
oii  ou  les  séquestrait  dans  un  entrepôt  jusqu'à  ce  que  les  na- 
vires qui  devaient  les  recevoir  fussent  prêts  à  partir  On  les 
entassait  dans  ces  navires  à  peu  près  comme  des  nègres  de 
traite,  sans  observer  aucune  précaution  hygiénique.  En  ou- 
tre, il  était  rare  que  les  avances  de  salaires,  stipulées  dans 
les  contrats,  fussent  remises  fidèlement  aux  engagés.  Les 
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agents  subaltenies  en  retenaient  frauduleusement  la  meil- 
leure part.  À  Maurice,  les  coulis  étaient  envoyés  aux  champs 
avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  remettre  des  fatigues  du 
voyage,  et  les  planteurs,  abusant  de  leur  ignorance  et  de 
leur  isolement,  les  surchargeaient  de  travail,  tout  en  dimi- 
nuant leurs  rations. 

Au  lieu  de  travailler  à  détruire  ces  abus  et  d'assurer  aux 
coulis  la  protection  qui  leur  était  due,  le  gouvernement  an- 
glais trouva  plus  simple  de  prohiber  l'immigration  ^  l'Ile 
Maurice  (1839).  Mais,  surles  plaintes  énergiques  des  inté- 
ressés, il  fut  obligé  de  lever  la  prohibition  en  1843.  L'immi- 
gration recommença  aussitôt  :  de  1843  jusqu'au  ^  novem- 
bre 1847,  elle  a  donné  les  chiffre»  suivants  : 

TBAYÀILLBnR^  ADULTEi. 

Annép».    ,^ — "^nn^-^^.,-^*- — ->       Enfants.       Tptal. 

Hommes.      Femmes. 

1843 28,888  3,373  997  31,258 

1844 11,496  1,803  853  14,152 

1845 7,677  1,462  1,146  10,285 

1846 4,847  1,150  792  6,789 

1847jU8qu'en  4,403  518  288  5,209 

novembre.  g^g^^  ^^^^^  ^^^^^  67,693 

Il  ne  restait  en  1847  qu'un  trës-petit  nombre  d'indivi- 
dus provenant  deVémigratioq  antérieure  à  1845.  En  dédui- 
sant du  chiffre  des  émigrants  le  nombre  des  morts  (Q,498) 
et  celui  des  départs  (6,860),  on  aura  un  total  de 55,000,  dans 
lequel  les  femmes  comptent  seulement  pour  17  0/0. 

Grâce  à  cette  importation  considérable  de  travail,  l'Ile 
Maurice  a  pu  traverser,  sans  grands  désastres,  la  crise  de 
l'abolition  de  l'esclavage. 

L'émigration  des  coulis  de  l'Inde  s'est  dirigée  aussi  vers 
l'He  de  Ceylan,  oîi  l'appelait  un  développement  extraordi- 
naire de  la  culture  du  café.  Cette  extension  d'une  branche 
importante  de  la  production  tropicale  était  due  au  bienfai- 
sant principe  de  la  liberté  du  commerce.  Jusqu'en  1835,  le 
café  des  Indes  Occidentales  avait  été  protégé  aux  dépens  de 
celui  des  Indes  Orientales,  sur  le  marché  anglais.  L'un  payait 
6  d.  et  l'autre  9  d.  par  livre.  En  1855,  les  deu$  droits  furenf 
égalisés  à  la  limite  inférieure.  En  1842,  on  abaissa  la  limite 
à  4  d.  Spus  l'empire  di|  qouyeau  (arif,  la  culture  du  paféj^r 
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prit  un  accroissement  énorme  à  Geylan.  De  2,824,908  livres 
en  1852,  Timportation  du  café  de  Geylan  dans  le  Royaume- 
Uni  s'éleva  à  50,521,810  livres  en  1848. 

Les  travailleurs  indigènes  ne  purent  suffire  à  ce  dévelop- 
pement des  cultures.  On  appela,  en  conséquence,  des  travail- 
leurs de  l'Inde.  Ceux-ci,  attirés  par  Tappât  d'un  bon  salaire, 
arrivèrent  par  milliers.  Dans  les  premières  années,  ils  re- 
tournaient chez  eux  après  avoir  amassé  un  petit  pécule  ;  dans 
les  années  suivantes,  ils  s'établirent  en  masse  à  Geylan, 
malgré  la  faible  proportion  du  sexe  féminin. 

Tableac  général  de  l'immigrcUion  à  Oeylan^  dem9à  i846. 


Années. 


1839.  . 
(depali  l« 
m.  d'atr.) 
1840. ... 
1841..., 
1842.... 
1843.... 
1844.... 
1845.... 
1846.. .. 


i 

a 
s 

e 


2,432 

3,326 

4,523 

0,025 

6,298 

74,840 

72,526 

41,862 


ÂRAIYEBS. 


i 

B 

a 


214,832 


188 

807 
363 
279 
162 
1,181 
698 
330 


E4 


99 

181 
164 
166 
248 
724 
177 
125 


S 

o 
H 


3,50811,884 


3,719 

3,814 

5,050 

9,470 

6,708 

76,745 

73,401 

42,317 


S 

a 
a 

o 
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a 
a 


1,956 

3,464 
4,243 


220,224 


38,337 
24,623 
13,833 


161 


256 
274 


825 

145 

48 


S 

• 

0 

ce 

5 

o 

a 

H 

85 

2,m 

153 
117 


535 
36 
33 


3,873 
4,634 


39,697 
24,804 
13,904 


La  Chine  fournit  aussi  un  contingent  considérable  aux 
émigrations,  malgré  la  défense  d'émigrer  qui  est  faite  aux 
sujets  du  céleste  empereur.  A  la  vérité,  cette  probibition 
n'est  maintenue  avec  sévérité  qu'en  ce  qui  concerne^ les 
femmes.  Aussi  remarque-t-on  que  les  enfants  exposés  à 
Canton  et  dans  les  autres  villes  populeuses  de  la  Chine  ap- 
partiennent généralement  au  sexe  féminin.  L'émigration 
chinoise  a  rempli  les  lies  de  l'Océan  Indien,  notamment  Java, 
Sumatra,  la  presqu'île  de  Malacca.  Singapour  est,  en  grande 
partie,  peuplée  de  Chinois.  Une  avant-garde  de  cette  émi- 
gration est  arrivée  à  Maurice  et  à  l'Ile  Bourbon.  On  a  importé 
aussi  quelques  Chinois  à  la  Guyane  anglaise.  EnGn,  les  jour- 
naux anglais  nous  apprennent  qu'il  est  question  d'en  iropor* 
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er  en  Californie.  Une  lettre  curieuse  d'un  «  habitant  des 
montagnes  à  ses  concitoyens  »  a  été  publiée  à  ce  sujet.  L'ha* 
bitant  des  montagnes  se  méfie  beaucoup  des  «  barbares  »  qui 
engagent  ses  compatriotes  à  émigrer. 

«  Je  viens  dire  que  nous  avons  appris  récemment  que  les 
Barbares  répandaient  le  faux  bruit  de  la  découverte  d'un 
pays  situé  au  delà  des  mers  extérieures,  où  l'or  serait  très* 
abondant,  leur  but  étant  de  persuader  à  nos  Chinois  de  se 
lancer  sur  les  mers  extérieures  pour  aller  à  la  recherche  de 
la  poudre  d'or.  Nous  nous  sommes  dit  que  si  l'or  est  aussi 
abondant  dans  ce  pays  qu'on  le  prétend,  il  doit  s'y  trouver 
déjà  bon  nombre  de  Barbares  riches  et  pauvres,  et  alors 
pourquoi  inviteraient-ils  nos  Chinois  à  y  aller  travailler 
avec  eux  ?  11  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  quelque  piège  là- 
dessous.  Et  penser  que  ces  Barbares,  dans  les  dernières  an- 
nées, sous  prétexte  d'aller  cultiver  la  muscade,  ont  séduit 
quelques  myriades  de  nos  gens^  dont  pas  un  seul  n'est  re- 
venu, dont  on  ne  sait  pas  même  s'ils  sont  morts  ou  vivants, 
c'est  déjà  bien  assez  triste.  Le  fait  est  que  quand  les  Bar- 
bares vont  faire  la  guerre  dans  divers  pays,  ils  mettent  nos 
hommes  à  l'avant-garde  pour  les  faire  tuer  ou  blesser  ;  cette 
fois  ils  ont  inventé  cette  abominable  fable  pour  nous  trom- 
per; ils  parlent  d'aller  chercher  de  l'or,  tandis  que  la  vérité 
est  qu'ils  veulent  avoir  des  Chinois  pour  les  mettre  au  pre- 
mier rang  dans  leurs  batailles.  Nous  tous  qui  avons  des 
parents,  des  femmes,  des  enfants,  nous  ne  nous  laisserons 
pas  tenter  ;  mais  s'il  en  est  d'assez  peu  sages  pour  ne  pas 
profiter  de  ce  conseil  et  se  laisser  séduire,  je  le  leur  prédis, 
il  sera  trop  tard  quand  ils  se  repentiront.  Que  chacun  en 
délibère. 

a  C'est,  aprës  mûre  réflexion,  l'avis  que  donne  à  ses  con- 
citoyens un  homme  des  montagnes,  qui  a  de  l'expérience  et 
connaît  les  voies  de  ce  monde.  » 

Mais  n'est-il  pas  présumable  que  les  appréhensions  de 
l'habitant  des  montagnes  ne  seront  point  partagées  par  tous 
ses  compatriotes,  et  qu'un  nouveau  courant  d'émigration  se 
portera  de  la  Chine  vers  la  côte  occidentale  du  continent 
américain  ?  Si,  comme  on  peut  l'espérer,  cette  émigration 
s'opère,  une  solution  inattendue  viendra  s'ofTrir  aux  aboli- 
tionnistes  des  États-Unis.  Les  Chinois  des  provinces  méri* 
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dionalès  sont  propres  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre  :  ils 
la  cultivent  avec  succfes  dans  l'île  de  Java,  Pourquoi  ne  là 
tultiveraîent-ils  pas  aussi  aux  États-Unis  ? 

Il  est  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
d'apprécier  l'importance  de  l'émigration  européenne.  Les 
principaux  foyers  de  cette  émigration  sont  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne. En  France,  l'Alsace  et  les  pays  basques  fournissent 
aussi  un  certain  nombre  d'émigrants  pour  les  pays  trans- 
atlantiques. Mais  c'est  en  Angleterre  seulement  que  le  chiffre 
de  l'émigration  a  été  exactement  relevé.  Ce  cbiffre  a  été 
sans  cesse  croissant  depuis  vingt  années.  Un  statisticien  an-» 
glais,  M.  J.  T.  Danson,  a  remarqué  que  les  années  de  forte 
émigration  suivent  régulièrement  celles  où  l'exportation  a 
été  faible,  où  le  travail  a  été  déprimé.  Cette  obseryafion  in- 
téressante sera  rendue  sensible  par  les  tableaux  suivants  : 

Exportât,  des  produits  anglais,    Emigrat.  du  noyawne-UnU 


1827 

37,181,000  liv.  8t. 

28,003 

1828 

36,812,000 

26,092 

1829 

35,842,000 

31,198 

1830 

38,271,000 

56.907 

1831 

37,164,000 

83,160 

1832 

36,450,000 

103,140 

1833 

39,667,000 

62,527 

1834 

41,649,000 

76,222 

1835 

47,372,000 

44.478 

1830 

53,368,000 

75,417 

1837 

42,070,000 

72,034 

1838 

50,062,000 

33,222 

1839 

53,233,000 

62,207 

1840 

51,406,000 

90,743 

1841 

51,634,000 

118,592 

1842 

47,381,000 

128,344 

1843 

52,279,000 

57,212 

1844 

58,584,000 

70,686 

1845 

60,111,000 

93,501 

1846 

57,786,000 

^29,851 

1847 

— 

258,270 
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MOTENNE 

Export. 

Elbëd. 

MOYENNE 

Emig. 

Exe 

de  3  ânn.  1827-29 
2     —     1830-31 

Ilr.  st. 
36.5' 
37.7 

1.2 

de  8  ann.  1828-30 

2  —    1831-32 

3  —     1833-35 

2  —     1836-37 

3  —     1838-40 
2    —     184 i -42 

3,  ^     1843-45 
2    —     1846-47 

38 
93.1 

SS.l 

3     —     1832-34 
2    —     1835-36 

39.2 
50.3 

n.i 

61 

73.7 

12.7 

2    —    1837-38 
.       2    —     1839-40 

46 
52.3 

6.3 

62. 
123.4 

61.4 

3    —     1841-43 
2    —    1844-45 

50.3 
59.3 

9 

73.7 
194 

121.3 

Oïl  se  dirige  cette  émigration  qui  s'est  décuplée  en  vingt 
années?  elle  s'écoule  principalement  aux  États-Unis  et 
dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Celles-ci  ont  reçu, 
de  1827  à  1846,  605,069  émigrants,  venus,  en  grande  ma- 
jorité, de  la  mère  patrie.  L'Australie  commence  aussi  à  en 
absorber  un  nombre  assez  considérable. 

L'Angleterre  envoie  deux  sortes  d' émigrants  dans  ses  co- 
lonies australiennes  :  des  colons  libres  et  des  condamnés  ou 
convicis.  Voici  le  tableau  de  cette  double  émigration  dans  ces 
dernières  années. 

Condamnés  transportés  du  Royaume-Uni  à  la  NouveUe^ 
Galles  du  Sud  et  à  la  Terre  Van-Diemen, 


1827 

2,642 

1832 

4,229 

1837 

4,068 

1842 

4,166 

1828 

3,271 

1833 

4,551 

1838 

3,805 

1843 

2,993 

1829 

4,023 

1834 

4,920 

1839 

2,732 

1844 

3,279 

1830 

4.133 

1835 

4,399 

1840 

2,573 

'    1845 

1831 

3,971 
18,040 

1636 

4,273 

1841 

2,926 
16^104 

1846 

22,372 

■  Pour  les  eiportalioDs,  les  noités  expriment  des  millions  ;  ponr 
es  émigrants,  elles  expriment  des  milliers. 
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Emigrants  du  Royaume-Unidans  V Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande. 


1827 

f  715 

1832 

3,733 

1837 

5,054 

1842 

8,534 

1838 

1,056 

1833 

4,093 

1838 

14,021 

4843 

3,478 

1829 

2,016 

1834 

2,800 

1839 

15,786 

1844 

2,229 

1830 

1)242 

1835 

1,860 

1840 

15,850 

1845 

830 

1831 

lf561 

1836 

3,124 

1841 

32,625 

1846 

2,347 

6,590        15,610  83,036         17,418 

-Depuis  l'année  dernifere,  la  Californie  a  dû  attirer  aussi 
un  nombre  considérable  d' emigrants  des  Iles-Britanniques 
et  du  continent  européen.  Les  renseignements  statistiques 
nous  manquent  encore  à  cet  égard. 

En  résumé,  les  émigrations  sont  devenues  un  fait  écono- 
mique d'une  haute  importance,  et  tout  nous  porte  à  croire 
que  la  facilité  sans  cesse  croissante  des  communications 
accélérera  encore  l'impulsion  de  cette  pacifique  et  vivifiante 
circulation  d'hommes.  G.  de  Molinari. 
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La  fondation  des  sociétés  de  paix  remonte  à  l'année  1815. 
«  Les  traces  de  ce  déluge  de  sang  humain  qui  avait  cou- 
vert le  globe  durant  les  terribles  guerres  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire  étaient  à  peine  effacées,  que,  des  deux  côtés,  de 
TÂtlantique,  les  philanthropes  commencèrent  à  se  mettre  en 
mouvement  pour  prévenir  le  retour  de  ces  terribles  scènes 
de  violence  et  de  désolation  qui  avaient  effrayé  le  monde. 
Des  sociétés,  dont  le  but  était  d'éclairer  l'esprit  public  sur  la 
folie,  sur  la  cruauté  de  l'arbitrage  sanglant  de  la  guerre, 
s'organisèrent  presque  simultanément  en  Angleterre  et  en 
Amérique.  Des  millions  de  publications  furent  mises  en  cir- 
culation par  elles,  et,  avec  les  lectures  publiques,  les  articles 
insérés  dans  les  journaux  et  d'autres  moyens  employés  pour 
éclairer  le  peuple,  contribuèrent  beaucoup  à  propager  l'idée 
de  la  paix  universelle  '.  »  i 

La  première  société  de  paix  fut  fondée  à  New-York,  pen- 
dant l'été  de  1815;  deux  autres  s'établirent  quelques  mois 

'  Notice  sur  les  sociétés  fondées  pour  la  propagation  de  la  paix 
universelle,  par  M.  Bliha  Boritt. 
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plus  tard,  dans  l'État  de  Massachussetts  et  dans  l'Ohio.  À  la 
même  époque  environ,  naissait  la  société  de  paix  de  Londres. 
Des  associations  de  même  nature  se  constituèrent  aussi  sur 
le  continent,  notamment  à  Monset  à  Genëve.  A  Paris,  la  so- 
ciété de  la  morale  chrétienne  institua  dans  son  sein  un  Go- 
mité  de  la  paix. 

En  1843,  eut  lieu  la  première  manifestation  solennelle  des 
amis  de  la  paix.  Plus  de  trois  cents  délégués  des  sociétés  de 
paix  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  des  États-Unis  et 
du  continent  européen,  se  réunirent  à  Londres  sous  la  pré- 
sidence de  M. Charles  Hindley.  Un  seul  Français  y  assistait, 
M.  LaRochefoucauld-Liancourt,  président  delà  société  de  la 
morale  chrétienne.  Dans  ce  congres  on  adopta  la  proposi- 
tion d'une  adresse  à  tous  les  gouvernements  civilisés,  pour 
les  prier  d'introduire  dans  leurs  traités  une  clause  par  la- 
quelle ils  s'engageraient  à  accepter,  en  cas  de  dissentiments, 
la  médiation  d'un  tiers.  Cette  adresse  fut  présentée  notam- 
ment au  roi  Louis-Philippe,  qui  fit  un  excellent  accueil  aux 
délégués  du  Congres,  a  La  paix,  leur  dit-il,  est  le  besoin  de 
a  tous  les  peuples.  La  guerre  coûte  beaucoiTp  trop  aujourd'hui 
a  pour  s'y  engager  souvent,  et  je  suis  persuadé  que  le  jour 
a  viendra  oii,  dans  le  monde  civilisé,  on  ne  la  fera  plus.  j> 
Au  mois  de  janvier  1844,  la  même  adresse  fut  présentée  au 
président  des  États-Unis  par  M.  Becliwith,  secrétaire  de  la 
société  de  paix  d'Amérique.  Le  président  fît  remarquer  aux 
délégués  que  la  tendance  naturelle  des  gouvernements  popu- 
laires était  de  maintenir  la  paix.  «  Que  le  peuple  soit  in- 
«  struit,  dit-il,  et  qu'il  jouisse  de  ses  droits,  et  il  demandera 
a  la  paix,  comme  indispensable  à  sa  prospérité.  » 

En  1848  (20,  2i  et  22  septembre),  un  second  Congrès  de 
la  paix  eut  lieu  à  Bruxelles,  sous  la  présidence  de  M.  Yiss- 
chers,  conseiller  d'État  en  Belgique.  Après  une  remarquable 
discussion,  à  laquelle  prirent  part  MM.  Ewart,  membre  du 
parlement  anglais  ,  Henry  Vincent  de  Londres ,  Suringar 
d'Amsterdam,  Roussel  de  Bruxelles,  Francisque  Bouvet,  re- 
présentant du  peuple,  etc. ,  diverses  résolutions  relatives  à 
l'arbitrage,  à  l'établissement  d'un  Congrès  international  et 
aux  autres  moyens  d'assurer  la  paix,  furent  adoptées.  Le  30 
octobre  suivant,  une  députation  du  Congrès  présenta  ces  ré- 
^oliltipnsà  lord  John  Russell,  premier  ministre  de  la  Gran- 

24. 


il 4  CONGRÈS  DE  LA  PAIt  A  PARKS. 

de-Bfe{flgne.  Lord  John  Russell  exprima  viveiâent  âes  sym- 
pathies pour  l'idée  de  la  paix. 

Les  membres  du  Congres  de  la  paix  s'étaient  ajournés 
pour  l'année  suivante  à  Paris.  Bans  lïntervalle,  M.  Richard 
Gobden  présenta  au  parlement  britannique  (séance  du  12  juin 
1849)  une  motion  tendantà  introduire  le  principe  de  l'arbi- 
trage dans  les  traités  qui  seraient  conclus  à  l'avenir  entre 
l'Angleterre  et  les  autres  natiotis.  Quoique  combattue  par 
lord  Palmerston  et  lord  John  Russell,  cette  motion  obtint 
l'imposante  minorité  de  79  voix  sur  255. 

Dans  le  courant  du  mois  suivant,  M.  Elihu  Biirritt  et  M. 
Henry  Richard,  secrétaire  de  la  société  de  paix  de  Londres, 
arrivërent  à  Paris  pour  préparer  le  futur  Congres.  Grâce  à 
leurs  efforts,  unis  à  ceux  de  H.  Joseph  Garnier  ^  qui  avait 
accepté  la  mission  laborieuse  de  secrétaire  provisoire,  (ïju- 
tes  choses  se  trouvèrent  bientôt  disposées  pour  cette  solennité. 

Le  22  août,  à  midi,  le  Congres  s'ouvrait  dans  la  jolie  salle 
Sainte-Cécile,  qui  avait  été  artistement  ornée  pour  la  cir- 
fconstance.  Derrière  le  bureau  du  président  et  autour  de 
l'enceinte  réservée  aux  amis  de  la  paix,  on  avait  disposé  en 
faisceaux  fraternels  les  drapeaux  de  la  t'rance,  de  l'Angle- 
terre, des  États-Unis,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande ,  etc. 
Environ  cinq  cents  Anglais,  tine  cinquantaine  d'Américains 
venus  en  Europe  tout  exprès  pour  assister  à  cette  solennité, 
autaiit  de  Belges  et  d'autres  étrangers,  une  centaine  de  Fran- 
çais, siégeaient  dans  l'enceinte  réservée  aux  adhérents.  Le 
nombre  des  simples  visiteurs  s'élevait  à  plus  de  quinze  cents. 
La  réunion  présentait  l'aspect  le  plus  pittoresque.  On  y  dis- 
tinguait les  qualiers  à  leur  habit  noir  au  collet  relevé,  à  leurs 
chapeaux  à  larges  bords,  et  mieux  encore  à  leur  physiono- 
mie fine  et  bienveillante.  Dans  les  tribunes  on  remarquait 
aussi  quelques  jolis  visages  de  quakeresses,  emprisonnés 
dans  d'énormes  chapeaux  gris,  dépourvus  de  tout  ornement. 
Les  dames  se  trouvaient  en  majorité  dans  les  places  réser- 
vées aux  visiteurs. 

Le  bureau  était  ainsi  composé  : 

Président,  M.  Victor  Hugo,  représentant  du  peuple. 

Vice-présidents  :  pour  la  France,  M.  Deguerry,  curé  de 
la  Magdeleine;  M.  Ath.  Coquerel,  pasteur  protestant,  repré- 
sentant du  peuple  ;  —  Pour  l'Angleterre,  M.  Richard  Cob- 
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den, membre  dlJ  parlement;  M.  Ch.  Hindley,  membre  du 
parlement ,  président  de  la  société  de  la  paix,  à  Londres;  — 
Pour  les  États-Unis,  la  Belgique  et  la  Hollande,  MM.  Viss- 
chers,  président  du  Congres  de  Bruxelles;  Suringar  d'Ams- 
terdam ,  vice-président  du  Congres  de  Bruxelles  ;  le  docteur 
Carové,  d'Heidelberg  ;  M.  Amasa  Walker,  de  la  législature  de 
Massachussetts,  etM.  Durkee,  du'Wiscousin. 

Secrétaires  :  MM.  Eliliu  Burritt,  Joseph  Garnier,  Henry 
Richard  et  Ziegler. 

Les  prôpositiohs  soumises  aux  délibérations  du  Congrès 
étalent  les  suivantes  : 

«  Le  recours  aux  ahnes  étant  un  usagé  cohdamfié  par  la 
religion,  la  morale,  la  raison,  rhumanité,  c'est  pour  tous 
les  hommes  un  devoir  et  un  moyen  de  salut  de  rechercher 
et  d'adopter  les  mesures  propres  à  amener  l'abolition  de  la 
guerre;  elles  amis  delà  paix  universelle,  réunis  à  Paris  les 
22,  23  et  24  août,  en  congres,  ont  émis  les  vœux  suivants  ; 

«  1.  La  paix  pouvant  seule  garantir  les  intérêts  moraux  et 
matériels  des  peuples,  le  devoir  de  tous  les  gouvernements 
est  de  soumettre  à  un  arbitrage  lés  différends  qui  s'élëvent 
entre  eux,  et  de  respecter  les  décisions  des  arbitres  qu'ils 
auront  choisis. 

a  n.  n  est  utile  d'appeler  l'attention  immédiate  de  tous 
les  gouvernements  sur  la  néfcessité  d'entrer,  par  une  mesure 
générale  et  simultanée,  dans  un  système  de  désarmement, 
afin  de  réduire  les  charges  des  États,  et  en  même  temps  faire 
disparaître  une  cause  permanente  d'inquiétude  et  d'irrita- 
tion entre  les  peuples. 

«  IIL  Le  Congrès  recommande  à  tous  les  amis  de  la  paix 
de  préparer  l'opinion  publique,  dans  leurs  pays  respectifs, 
à  la  formation  d'un  congrès  des  nations,  dont  l'unique  ob- 
jet serait  la  rédaction  de  lois  internationales,  et  la  constitu- 
tion d'une  Cour  suprême  à  laquelle  seraient  soumises  toutes 
les  questions  qui  touchent  aux  droits  et  aux  devoirs  réci- 
proques des  nations. 

«  IV.  Le  Congrès  réprouve  les  emprunts  et  les  impôts 
destinés  à  alimenter  des  guerres  d'ambition  et  de  conquêtes. 

«  V.  Le  Congrès  recommande  à  tous  ses  membres  de  tra- 
vailler, dans  leurs  pays  respectifs,  à  faire  disparaître,  e'tpar 
une  meilleure  éducation  de  la  jeunesse,  et  par  toute  autre 
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voie,  les  préjugés  politiques  et  les  haines  héréditaires  qui 
ont  été  si  souvent  cause  de  guerres  désastreuses. 

<t  YI.  Le  Gougrës  adresse  la  même  invitation  à  tous  les 
ministres  des  cultes  revêtus  de  la  sainte  mission  de  nourrir 
les  sentiments  de  concorde  parmi  les  hommes  ;  ainsi  qu'aux 
divers  organes  de  la  presse  qui  agit  si  puissamment  sur  le  dé* 
veloppement  de  la  civilisation. 

t  VU.  Le  Congrès  fait  des  vœux  pour  le  perfectionne- 
ment des  voies  de  communication  internationale,  pour  Tex- 
tension  de  la  réforme  postale,  pour  la  généralisation  des 
mêmes  types  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies,  pour  la 
multiplication  des  sociétés  de  la  paix,  qui  seraient  appelées 
à  correspondre  entre  elles. 

A  YIIL  Le  Congrès  décide  que  son  bureau  est  chargé  de 
rédiger  une  adresse  à  tous  les  peuples,  de  porter  le&  vœux 
de  la  réunion  à  la  connaissance  des  gouvernements,  et  d'en 
remettre  spécialement  une  minute  entre  les  mains  de  M.  le 
président  de  la  République  française.  » 

Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  ces  diverses  propositions, 
le  président  a  prononcé  un  discours  où  se  trouvent  résumés, 
dans  un  langage  pittoresque  et  élevé,  les  vœux  et  les  espé* 
rances  des  amis  de  la  paix. 

La  discussion  s'est  engagée  immédiatement  après  ce  dis- 
cours. Ont  été  successivement  entendus  : 

Dans  la  séance  du  22,  MM.  le  pasteur  Burnett;  H.  Bon- 
nellier;  Gueroult,  rédacteur  du  journal  la  République;  Hip- 
polyte  Peut,  publiciste;  Mahan,  président  de  l'institut  d'O- 
berlin,  dans  l'Etat  de  l'Ohio;  Guyard;  Jean  Journet,  apôtre 
fihalanstérien  ;  Henry  Vincent,  de  Londres  ;  Visschers,  de 
Bruxelles. 

Dans  la  séance  du  25,  MM.  Coquerel  ;  Suringar  ;  Jules 
Avigdor,  de  Nice;  Francisque  Bouvet;  Henry  Vincent;  Emile 
de  Girardin;  Ëwart,  membre  du  parlement  anglais  ;  F.  Bas- 
tiat;  Richard  Cobden.  - 

Dans  la  séance  du  24,  MM.  Coquerel  fils,  qui  a  lu  un  mé- 
moire de  M.  Elihu  Burritt  relatif  à  la  formation  d'un 
Congrès  international;  l'abbé  de  Deguerry,  curé  de  laMag- 
deleine;  Amasa  Walker,  membre  delà  législature  du  Massa- 
chussetts;  Bodenstctt,  journaliste  allemand  ;  Billecoq,  ancien 
consul  général;  Ch.Hindley:  Ch.  Miall,  journaliste  anglais; 
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William  Brown  et  Pennington,  anciens  esclaves  des  États 
du  Sud  de  l'Un  ion  américaine  ;  Ad.  Féline  ;  Emile  deGirardin  ; 
R.  Cobden  ;  Gustave  d'Eichthal  ;  Durkee,  de  l'État  de  Wiscon- 
sin,  et  Victor  Hugo. 

La  discussion  a  porté  successivement  sur  les  différentes 
propositions  que  nous  avons  reproduites  plus  haut.  Ces  pro- 
positions ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

Quelques-uns  des  orateurs  anglais  et  américains,  notam- 
ment MM.  Henry  Yincent,  Burnett,  Durkee,  Pennington,  se 
sontservisde  la  langue  anglaise;  d'autres,  tels  que  MM.  Gh. 
Hindley  et  Gobden ,  ont  parlé  anglais  et  français  ;  mais  le  fran- 
çais a  été  la  langue  dominante.  M.  Henry  Yincent,  orateur 
plein  d'âme  et  de  feu,  aux  gestes  énergiques,  à  la  parole  vi- 
brante, se  faisait  comprendre  et  applaudir  par  les  auditeurs 
les  moins  familiers  avec  la  langue  anglaise.  On  sentait  l'o- 
rateur et  on  l'applaudissait. 

«  Nous  associons,  disait  M.  Vincent,  les  plus  tendres  sen- 
timents de  la  nature  humaine  à  l'image  des  combats;  nous 
nous  accoutumons  à  mettre  notre  confiance  dans  nos  armes 
et  à  les  considérer  comme  la  dernière  raison  des  nations  ; 
nous  familiarisons  même  la  jeunesse  avec  cette  philosophie 
grossière  ;  bien  plus,  nous  enflammons  jusqu'aux  ardentes 
imaginations  des  femmes,  ces  imaginations  si  vives,  qui  ne 
devraient  jamais  se  reposer  que  sur  ce  qni  est  aimable,  saint 
et  généreux.  ( Applaudissements. J 

a  Nous  enflammons,  dis-je,  les  ardentes  Imaginations  de 
la  portion  la  plus  tendre  et  la  plus  aimable  de  l'espèce  hu- 
maine, jusqu'à  ce  que  les  âmes  soient  imprégnées  de  cette 
philosophie  sanglante,  et  que  peuples  et  gouvernants  soient 
également  infectés  d'une  commune  insanité.  Il  est  temps  de 
suivre  une  autre  route,  d'agir  d'une  autre  manière  sur  le 
sentiment  public,  et  de  le  pénétrer  enfin  du  véritable  esprit 
de  la  religion  chrétienne;  et  nous  y  réussirons  en  appelant 
à  notre  aide  la  philosophie,  la  littérature,  la  poésie  et  toutes 
les  saintes  inspirations  de  la  famille,  qui  viendront  concou- 
rir au  triomphe  de  notre  cause,  par  le  désarmement  général 
du  monde  civilisé.  (Applaudissements.)  » 

Electrisé  par  l'improvisation  chaleureuse  de  l'orateur  an- 
glais, M.  Emile  de  Girardin,  qui  avait  préparé  un  discours 
écrit,  a  voulu  s'abandonnera  son  tour  aux  hasards  de  l'im- 
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provisation.  Sa  témérité  a  été  couronnée  d'an  plein  succès. 
Le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse  a  développé  avec  énergie 
et  talent  la  thèse  du  désarmement.  Ajoutons  qu'il  avait  eu 
le  mérite  de  soutenir  maintes  fois  déjà  cette  thèse  dans  son 
journal. 

Nous  signalerons  surtout  dans  son  discours  quelques  ren- 
seignements curieux  sur  l'iustitution  des  armées  permanen- 
tes en  France  • . 

MM.  le  pasteur  Coquerel  et  l'abbé  Deguerry,  qui  ont  invo- 
qué contre  la  guerre  l'autorité  de  l'Evangile,  n'ont  pas  ob- 
tenu moius  de  succës.  Mais  c'est  l'illustre  promoteur  de  l'as- 
sociation contre  les  lois  céréales  ,  M.  Cobden,  qui  a  été 
le  lion  du  Congrès.  M.  Cobden  a  prononcé  les  deux 
discours  les  plus  français  que  nous  ayons  entendus  dans 
cette  solennité.  L'accent  anglais  ajoutait  encore  à  la  pi- 
quante originalité  de  cette  parole  pleine  de  sincérité  et  d'hu- 
mour. Voici  de  quelle  manière  spirituelle  M.  Cobden  se  mo- 
quait des  défiances  mutuelles  de  la  France  et  de  l'Angleterre  : 

«  Pendant  les  treize  dernières  auLées.  nous  n'avons  cessé, 
des  deux  côtés  du  détroit,  d'accroître  notre  marine,  d'ajou- 
ter à  la  défense  de  no^  côtes,  de  creuser  de  nouveaux  bassins 
de  constructions  et  de  nouveaux  ports  de  refuge.  La  quille 
d'un  vaisseau  de  ligne  n'a  pas  été  plus  tôt  posée  à  Brest  que  le 
marteau  commence  à  résonner  à  Portsmouth.  (Rires.) 

«  Une  nouvelle  forge  ne  souffle  pas  à  Cherbourg,  qu'aus- 
sitôt l'étincelle  ne  jaillisse  d'une  nouvelle  enclume  à  Ply- 
mouth,  et  réciproquement.  (Nouvelle  hilarité.)  La  consé- 
quence a  été  que  la  dépense  de  nos  marines  s'est  accrue  de 
50  0/0  en  temps  de  paix. 

«  Ma  premi'ere  objection  à  ce  système  est  sa  suprême  folie. 
(Rires.  — Très-bien.)  Car  lorsque  les  deux  pays  augmen- 
tent dans  la  même  proportion  leurs  forces  navales,  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  gagne  au  changement,  ^t  le  résultat  est  une  perte 
sèche,  égale  au  montant  de  l'accroissement.  (Très-bien!) 

«  Ma  seconde  objection  s'adresse  à  son  extrême  hypocri- 
sie ;  car,  en  même  temps  que  ces  armements  grossissaient 
d'année  en  année  sous  nos  yeux,  nos  cabinets  respectifs  ne 

'   Voir  le  Journal  des  économùtes,  t.  xut,  p.  225,  n»  102  du 
15  septembre  1849,  où  sonl  reproduits  quelques  passages  de  ce 
cours  et  de  quelques  autres. 
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cessaient  d'échanger  des  assurances  de  la  plu^  franche  et 
cordiale  amitié.  (Rires  et  bravos.) 

«  S'il  y  avait  quelque  sincérité  et  quelque  vérité  au  fond 
de  ces  démonstrations ,  où  donc  était  la  nécessité  de  tant  de 
vaisseaux  en  mer  et  de  tant  de  forts  sur  nos  côtes  ?  Unhomme, 
à  moins  d'être  fou,  ne  se  revêt  pas  d'armes  offensives  et  dé- 
fensives au  milieu  de  ses  amis.  (Rires.) 

a  Maintenant,  cominenl  arriverons-nous  à  un  désarme- 
ment simultané  ?  Il  y  a  un  moyen,  c'est  d'enseigner  à  nos 
gouvernements  respectifs  ce  petit  problème  d'arithmétique, 
que,  dans  les  temps  passés  du  moins,  ils  semblent  toujours 
avoir  ignoré,  à  savoir,  que  si  deux  nations,  en  temps  de 
paix,  ont  un  armement  donné,  comme,  par  exemple  six, 
elles  ne  seraient  pas  relativement  moins  fortes  en  réduisant 
de  part  et  d'autre  cet  armement  à  trois,  ou  même  en  désar- 
mant complétemeiit.  »  (Applaudissemehts.)  (Séance  du  23 
août.) 

Dansla séance  suivarite,  M.Cobden  a  stigmatisé,  avecuiie 
indignation  qui  a  été  partagée  par  tous  ses  auditeurs,  les 
atrocités  cominises  dans  la  guerre  de  Hongrie,  et  il  a  pro- 
posé au  Congres  de  condamner  tout  emprunt  contracté  en 
vue  d'une  guerre  d'ambition  ou  de  conquête. 

«  Mon  but,  a-t-il  dit,  est  de  réaliser  la  paix  en  coupant 
le  nerf  de  la  guerre. 

....  Où*est-ce  que  la  guerre  de  nos  jours  ? 

S*est-elle  laissé  adoucir,  comme  on  le  dit,  par  les  principes 
de  la  charité  chrétienne  ?  Voyons.  J'ai  entre  les  mains  l'ex- 
trait d'une  proclamation  adressée  aux  riverains  de  la  Theiss 
et  signée  :  Haynau.  Je  vous  en  lirai  un  court  extrait. 

«  Gardez-vous  d'encourir  mort  courroux  par  des  souleve- 
«  ments  révolutionnaires.  Ne  pouvant,  en  pareil  cas,  trouver 
«  le  coupable,  je  serai  forcé  dé  châtier  Tendroit  tout  entier. 
«  Si  sur  le  territoire  occupé  par  mon  armée,  ou  sur  ses  der- 
«  riëres,  un  attentat  est  commis  contre  mes  soldats,  ou  que 
«  Ton  arrête  des  convois  ou  un  courrier,  ou  que  le  trans- 
«  port  des  vivres  soit  empêché,  une  punition  immédiate 
«  sera  le  partage  de  la  commune  coupable  ;  elle  deviendra 
a  la  proie  des  flammes  et  sera  mise  au  niveau  de  la  terre , 
«  pour  servir  d'exemple  effrayant  aux  autres  communes.  » 

a  Votre  chair  frémit  et  vos  cheveux  se  dressent  d'horreur 
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à  cette  lecture.  Eh  bien  I  je  vous  le  demande,  la  guerre 
a-t-elle  emprunté  quelque  chose  aux  principes  du  christia- 
nisme ?  Les  barbares  modernes  ont-ils  répudié  la  tradition 
des  barbares  de  l'antiquité  ?  Pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  de 
différence  entre  Attila  et  Haynau,  le  Goth  du  cinquième  siè- 
cle et  le  Goth  du  dix-neuvième  siècle. 

a  Adressons-nous  donc  aux  bommes  qui,  par  des  prêts 
d'argent,  ont  en  réalité  soudoyé  de  telles  atrocités,  et  disons- 
leur  :  G*est  vous  qui  donnez  de  la  force  au  bras  qui  tue  des 
femmes  et  des  vieillards  sans  défense  ;  vous  allumez  la  tor- 
che qui  réduit  en  cendres  de^  villages  inoffensiâ  et  paisi- 
bles, et  le  poids  de  ces  crimes  contre  l'humanité  retombera 
sur  vos  âmes  1 1  (Très-bien.) 

«  On  me  dira  qu'il  est  inutile  d'en  appeler  à  la  sensibilité 
d'hommes  qui,  possesseurs  de  fonds  dormant  improductifs 
dans  leur  caisse,  ne  pensent  à  autre  chose  qu'à  en  tirer  cinq 
pour  cent.  Il  ne  me  serait  pas  difGcile  de  prouver  que 
les  économies  de  l'agriculteur  prospèrent  plus  sur  les 
champs  de  nos  campagnes  que  sur  les  champs  de  bataille 
[Applaudissements),  et  qu'il  est  plus  profitable  de  placer  ses 
fonds  dans  des  entreprises  industrielles  que  dans  les  entre- 
prises en  participation  sous  la  raison  Haynau  et  compagnie,  b 
(Applaudissements.  ] 

Enfin  une  remarquable  improvisation  de  M.  Victor  Hugo  a 
clos  la  session  du  Congrès.  Un  des  assistants  ayant  rappelé 
que  ce  jour,  24  août,  était  l'anniversaire  de  la  Saint-Barthé- 
lémy, cette  date,  qui  renfermait  une  antithèse  saisissante,  a 
admirablement  inspiré  l'orateur  : 

«  Oui,  cela  est  vrai,  s*est-il  écrié,  il  y  a  deux  cent  soixante 
dix -sept  années,  à  pareil  jour,  Paris,  ce  Paris  où  vous  êtes, 
s'éveillait  épouvanté  ;  au  milieu  de  la  nuit  une  cloche, 
qu'on  appelait  la  cloche  d'argent,  tintait  au  Palais  de  Justice; 
les  catholiques  couraient  aux  armes,  les  protestants  étaient 
surpris  dans  leur  sommeil,  et  un  guet-apens,  un  massacre, 
un  crime  où  étaient  mêlées  toutes  les  haines,  haines  reli- 
gieuses, haines  civiles,  haines  politiques,  un  crime  abomi- 
nable s'accomplissait.  Eh  bien  I  aujourd'hui  ,  dans  ce 
même  jour,  dans  cette  même  ville,  Dieu  donne  rendez- vous 
à  toutes  ces  haines  et  leur  ordonne  de  se  convertir  en  amour  I 
'  Tonnerre  d'applaudissements.  )  Dieu  retire  j|  ce  funèbre 
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anniversaire  sa  signification  sinistre  ;  oii  il  y  avait  une  tache 
de  sang,  il  met  un  rayon  de  lumière  [Long  mouvement)  ;  à 
la  place  de  l'idée  de  vengeance,  de  ianatisme  et  de  guerre, 
il  met  l'idée  de  réconciliation,  de  tolérance  et  de  paix;  et 
grâce  à  lui,  par  sa  volonté,  grâce  au  progrès  qu'il  amené 
et  qu'il  commande ,  précisément  à  cette  date  fatale  du 
24  août,  et  pour  ainsi  dire  presque  à  l'ombre  de  cette  tour 
encore  debout  qui  a  sonné  la  Saint-Barthélémy,  non-seule- 
ment Anglais  et  Français,  Italiens  et  Allemands,  Européens 
et  Américains,  mais  ceux  qu'on  nommait  les  papistes  et  ceux 
qu'on  nommait  les  huguenots,  se  reconnaissent  frères  (Mou- 
vement prolongé),  et  s'unissent  dans  un  étroit  et  désormais 
indissoluble  embrassement  !  (Explosion  de  bravos  et  d'ap- 
plaudissements.) 

a  Osez  maintenant  nier  le  progrès  1  [Nouveaux  applaudis- 
sements.) Mais  sachez-le  bien,  celui  qui  nie  le  progrès  est 
un  impie  ;  celui  qui  nie  le  progrès  nie  la  Providence,  car 
Providence  et  progrès,  c'est  la  même  chose,  et  le  progrès 
n*est  qu'un  des  noms  humains  du  Dieu  éternel  1  (Profonde 
et  universelle  sensation.  —  Bravo  1  bravo!) 

«  Frères,  j'accepte  ces  acclamations,  et  je  les  offre  aux 
générations  futures.  (Applaudissements  répétés.)  Ouil  que 
ce  jour  soit  un  jour  mémorable  ;  qu'il  marque  la  fin  de 
l'effusion  du  sang  humain  ;  qu'il  marque  la  fin  des  massacres 
et  des  guerres  ;  qu'il  inaugure  le  commencement  de  la  con- 
corde et  de  la  paix  du  monde,  et  qu'où  dise  :  Le  24  août 
1572  s'efface  et  disparaît  sous  le  24  août  1849  !  »  —  (  L'é- 
motion est  à  son  comble  :  les  bravos  éclatent  de  toutes  parts, 
les  Anglais  et  les  Américains  se  lèvent  en  agitant  leurs  mou- 
choirs et  leurs  chapeaux,  et,  sur  un  signe  de  M.  Gobden,  ils 
poussent  sept  hurrahs.) 

Des  remerciements  chaleureux  ont  été  votés  ensuite  au  pré* 
sident  et  aux  secrétaires  pour  le  zèle  dont  ils  ont  fait  preuve, 
l'un  dans  la  directian  des  débats ,  les  autres  dans  l'organi- 
sation du  Congrès;  puis  l'Assemblée  s'est  séparée. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  bureau  du  Congrès  remettait 
entre  les  mains  du  président  de  la  République  la  série  des 
résolutions  adoptées  dans  la  session  de  1849.  M.  le  président 
de  la  République  s'est  longuement  entretenu  avec  les  mem- 
bres de  la  députation  des  conditions  et  des  possibilités  d'un 
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désameinent  simultané  chez  les  principales  nations,  et  des 
avantages  nombreux  qui  en  résulteraient  pour  les  finances, 
l'industrie,  le  bien-être,  la  moralité  et  la  tranquillité  des 
populations.  M.  le  président  a  plus  d'une  fois  répété  qu'il 
appelait  de  tous  ses  vœux  le  moment  oii  il  lui  serait  possible 
de  diminuer  les  charges  du  budget  de  la  guerre.  Bref,  l'en- 
trevue a  été  satisfaisante  pour  les  amis  de  la  paix. 

Dans  le  public  et  dans  la  presse,  la  tendance  générale  avait 
été  d'abord  de  tourner  le  Congrès  en  ridicule  ;  mais  l'aspect 
des  belles  et  intéressantes  figures  des  délégués  anglais  ou 
américains,  la  foi  profonde  qui  rayonnait  sur  les  physio- 
nomies de  ces  hommes,  dout  quelques-uns  avaient  fait  plus 
de  deux  mille  lieues  pour  assister  au  Congres,  le  caractère 
imposant  et  digne  de  la  réunion,  avaient  fini  par  changer 
complètement  les  dispositions  des  plus  sceptiques.  D'abord 
un  peu  froid,  l'auditoire  était  devenu,  à  la  fin,  tout  à  fait 
sympathique.  Des  journaux  qui  n'avaient  pas  inséré,  le 
premier  jour,  le  compte-rendu  du  Congres,  ont  été  obligés, 
en  quelque  sorte,  par  la  pression  de  l'opinion  publique,  à 
l'insérer  le  lendemain,  et  presque  tous  se  sont  montrés 
pleins  de  bienveillance  dans  leurs  appréciations. 

On  a  prétendu  que  les  expédients  proposés  parle  Congrès, 
pour  arriver  à  la  réalisation  de  la  paix  perpétuelle,  l'arbi- 
trage, le  code  des  nations,  le  congrès  international,  étaient 
dénués  de  tout  caractère  pratique.  C'est  une  question  que 
nous  ne  Toulons  pas  débattre.  Mais,  alors  même  que  cela 
serait,  qu'importe  ?  Les  amis  de 'la  paix  n'ont  pas  plus  que 
leurs  contradicteurs  une  confiance  illimitée  dans  ces  moyens 
artificiels  d'établir  la  paix.  Ils  veulent,  avant  tout,  agir  sur 
l'opinion  ;  ils  veulent  la  pénétrer  de  leurs  sentiments  et  de 
leurs  idées.  «  Lorsque  l'opinion  des  peuples  civilisés  sera 
gagnée  à  la  cause  de  la  paix,  ont-ils  coutume  de  dire,  nous 
défions  bien  les  gouvernements  de  faire  la  guerre.  »  Or,  il  est 
certain  que  le  Congrès  de  Paris  a  exercé  une  pression  sa- 
lutaire sur  l'opinion  publique.  Le  but  pratique  que  se  pro- 
posaient les  amis  de  la  paix  a  donc  été  atteint. 

Puisse  leur  noble  cause  faire  promptement  son  chemin 
dans  le  monde  '  !  G.  de  M. 

'  Voir  à  la  Revue  et  aux  Ephéméride», 
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Au  moment  où  une  législation  nouvelle  va  se  trouver 
substituée  à  celle  qui  a  régi  l'instruction  primaire  depuis 
dix-sept  ans  en. France,  il  est  bon  de  constater  quel  a  été, 
gous  Tapplicalion  de  la  loi  de  1^33 ,  le  développement  qu'a 
reçu  à  Paris  cette  branch'e  inlportante  des  services  publics. 
Les  résultats  sont  de  nature  à  faire  désirer  que  la  loi  nou- 
velle en  donne  d'aussi  bous;  et,  en  tous  cas,  qu'elle  ne 
Vienne  pas  arrêter  des  progrès  qu'il  est  satisfaisant  d'avoir 
à  constater. 

Il  n'est  nullement  nécessaire  de  remonter  loin  dans 
l'histoire  pour  se  convaincre  de  la  profonde  ignorance  dans 
laquelle  était  élevée  la  classe  laborieuse  en  France.  C'est  à 
peine  si  quelques  leçons  de  lecture  étaient  données  dans  les 
églises  en  préparant  les  enfants  pour  la  communion.  L'en- 
seignement élémentaire  était  naturellement  considéré  comme 
une  œuvre  de  simple  charité ,  à  une  époque  oii  les  élèves 
même  des  collèges  vivaient  en  partie  d'aumônes. 

Jusqu'à  l'application  de  la  loi  de  i833,  les  écoles  pri- 
maires étaient  restées  dans  les  attributions  de  l'administra- 
tion des  hospices.  Les  écoles  étaient  établies  dans  des  im- 
meubles lui  appartenant,  et  étaient  le  plus  souvent  annexées 
à  des  maisons  de  distributions  de  secours.  L'enseignement 
primaire  était  ainsi,  et  par  suite  même  de  son  origine, 
concentré  dans  les  mains  des  congrégations  religieuses ,  et 
le  double  effet  de  la  loi  de  1835  a  été ,  pour  Paris  surtout, 
de  séculariser  cet  enseignement,  de  permettre  l'introduc- 
tion de  méthodes  nouvelles  et  de  porter  les  autorités  muni- 
cipales à  doter  plus  largement  les  écoles. 

L'enseignement  simultané  était  seul  en  pratique  ;  le  mode 
mutuel,  introduit  par  une  société  spéciale  fondée  pour 
s'occuper  du  développement  de  l'instruction  primaire,  n'est 
devenu  communal  que  par  suite  dé  l'application  de  la  loi 
de  1833.  Il  en  a  été  de  même  de  la  fondation  des  salles 
d'asile. 

La  dépense  des  écoles,  sous  l'administration  des  hos- 
pices, était  à  Paris  de  70,000  francs  par  an.  Sur  le  budget 
municipal  le  chapitre  spécial  de  l'instruction  primaire  s'est 
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depuis  lors  rapidement  élevé  d'aniiée  en  année.  Des  écoles 
nuuvelles  se  soDt  ouverlcj,  de  nombreux  élèves  les  ont 
promplement  remplies ,  le  personnel  enseignant  a  vu  amé- 
liorer son  sort ,  el  celle  amélioration  de  position  a  permis 
de  le  recruter  conveDablemenl. 

De  70.000  fr.,  la  dépense  est  arrivée  en  moins  de  diï 
ans  i  GOe,000  fr.,  c'est  le  cbirTre  de  1837  ;  troU  ans  après 
[18401  elle  éUil  portée  à  820,000;  en  1»45,  elle  figurait 
pour!)57,O0O  fr.,  et  aujourd'hui  le  chiffre  de  1857  est  dou- 
ille :  de  1847  à  1830  seulement,  et  malgré  les  diflJcultés  fi- 
nancières des  deui  années  qui  comblent  cette  période,  de 
nouveaux  établisse  me  nls  ont  été  fondés ,  et  plus  de  six 
mille  enfants  ou  adultes  de  plus  oui  pu  reeevoir  le  bienfait 
de  i' instruction. 

Comme  annexe  au  budget  municipal  pour  1850,  on  trouve 
les  détails  suivants  sur  la  nature  et  le  nombre  des  établisse- 
ments scolaires,  ainsi  que  sur  le  nombre  des  élèves  qui  les 
fréquentent. 


Girf.  Pilles.  Total. 


Salles  d'asiles 

Ecoles  Eimultanies.. . 
Classes  muLuelles  d'edutles. .     . 
Classes  Eimullanées  d'adniles 
Ecoles  supérieures  de  carron 
-  dejeanfs  fille 

Ecoles  proiesianies  subve». 

Ecole  du  diiiime  arrondisse- 
ment subvenlior    ' 
Ouiroits  de  Jeune 

Cours  de  ]', 

Cours  normaux!^"**'''" 
(Ecoles  mi 
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Une  disposition  qui  a  particulièrement  facilité  l'extension 
de  l'instruction,  est  celle  qui  a  appelé  tous  les  membres  du 
Conseil  municipal  à  siéger  (par  suite  de  leur  qualité  simul- 
tanée de  membres  du  Conseil  général  du  département)  dans 
le  Comité  central  d'instruction  primaire  à  Paris. 

Ce  Comité  est  composé  de  la  manière  suivante  :  le  préfe 
de  la  Seine,  président;  le  doyen  des  maires  de  Paris,  le 
procureur  de  la  République ,  le  doyen  des  juges  de  paix ,  le 
doyen  des  curés ,  un  pasteur  du  culte  réformé ,  un  pasteur 
de  la  confession  d'Augsbourg,  le  grand  rabbin,  tous  les  mem- 
bres du  Conseil  général,  résidant  à  Paris,  un  proviseur  du 
Lycée  et  un  instituteur ,  ces  deux  derniers  désignés  par  le 
ministre  de  Vinstruction  publique. 

L'harmonie  qui  n'a  cessé  de  régner  dans  le  sein  d'un 
corps  aussi  diversement  composé ,  témoigne  hautement  de 
l'esprit  de  tolérance  qui  prévaut  en  notre  pays  à  cette 
époque. 

La  force  de  l'enseignement  s'est  beaucoup  accrue  par  suite 
de  l'émulation  qui  s'est  élevée  entre  les  instituteurs  con- 
gréganistes  et  les  instituteurs  laïques.  Les  uns  et  les  autres 
étant  soumis  aux  épreuves  des  examens  en  Sorbonne,  l'in- 
stitut de  Saint- Yon  a  fait  de  louables  efforts  pour  ne  pas 
rester  en  arriére  et  pour  présenter  des  instituteurs  capables. 

Les  congréganistes  ont  continué  à  diriger  les  écoles  sui^ 
vant  le  mode  d'enseignement  simultané  ;  les  laïques  ont  di- 
rigé l'enseignement  d'après  le  mode  mutuel. 

Les  fondations  nouvelles  les  plus  importantes  faites  par 
le  Comité  central  ont  été  les  salles  d'asile  gratuites  com- 
munales et  les  écoles  primaires  supérieures,  qu'on  au- 
rait voulu  que  la  loi  permit  d'appeler  des  écoles  profes- 
sionnelles. Il  a  de  plus  introduit  dans  toutes  les  écoles 
deux  enseignements  nouveaux  importants,  celui  du  chant, 
celui  de  la  gymnastique. 

L'enseignement  du  chant  a  été  organisé  par  un  homme 
dont  le  nom  est  resté  chéri  dans  les  écoles,  c'est  Wilhelni. 
L'enseignement  est  uniforme  dans  tous  les  établissements, 
et  les  élèves  arrivés  à  un  certain  degré  de  force  entrent 
dans  une  association  centrale  qui  a  reçu  le  nom  à' Orphéon, 
et  qui  à  des  époques  déterminées  réunit  de  12  à  1;500  chan- 
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leurs  des  deux  sexes  pour  exécuter  la  musique  d'ensemble 
et  sans  accompagnement. 

Un  rapport  de  l'inspecteur  du  chant,  du  10  octobre  1840, 
indique  que  les  élèves  présents  se  répartissaient  à  cette 
époque  de  la  manière  suivante  ; 

Dans  Ie9  écoles  supérieu:es  de  Rarçons,    3  établisg.  600  élév. 

'-               —            de  filles....    I  —  45 

Ecoles  de  garçons  (  muluelles) 26  —  2,093 

—  (simultanées) 27  —  1,385 

Ecoles  de  filles. ..  f  mutuelles  ) 31  —  1,292 

—  (simultanées)... ....  26  —  927 

Cours  d'adultes ,..  13  —  823 

7,165 

Outre  les  établissements  communaux,  les  Comités  locaux 
et  le  Comité  central  ont  un  droit  de  surveillance,  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public  et  des  mœurs,  sur  les  écoles  privées. 
Au  31  décembre  1849,  le  nombre  des  établissements  pri- 
maires déclarés  au  secrétariat  étaient  ce  qui  suit  ; 

Ecoles  élémentaires  de  garçons.. .  453 

—        —        de  filles $00 

Ouvroirs  privés 2 

Salles  d'asile  privées 3 

Total 958 

La  première  pensée  de  la  création  d'asiles  pour  les  en- 
fants du  premier  âge  remonte  à  1801.  L'on  en  est  rede- 
vable à  une  dame  d'une  bienfaisance  éclairée,  M"«  de  Pas- 
toret,  qui  ouvrit,  à  ses  frais,  une  salle  où  devaient  être  soi- 
gnés les  enfants  nourrissons ,  dont  les  mères  ouvrières, 
pauvres  et  laborieuses,  étaient  obligées  de  se  séparer.  Cette 
fondation  avait  plus  d'analogie  avec  les  crèches  ouvertes 
depuis  quelques  années,  qu'avec  nos  salles  d'asile  actuelles. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  premier  établissement  privé  n'en  est 
pas  moins  le  berceau  de  l'institution  dont  nous  sommes  en 
possession  aujourd'hui. 

Ce  fut  seulement  vers  la  fin  de  la  Restauration  que  la 
pensée  bienfaisante  de  M"*  de  Pastoret  commença  à  porter 
des  fruits.  A  cette  époque,  une  association  de  dames  inspi- 
rées, par  son  exemple  et  sans  doute  par  ses  paroles,  ouvrit, 
ous  sa  direction,  des  salle»  d'asile  dans  tous  les  quartiers 
Paris.  Pendant  près  de  huit  années ,  la  charge  et  les 
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soins  d'une  si  généreuse  entreprise  reposèrent  exclusive- 
ment sur  cette  philanthropique  société.  En  1837 ,  le  gou- 
vernement crut  devoir  enfin  prendre  cette  institution  sous 
ses  auspices  ;  et  après  avoir  classé  les  salles  d'asile  parmi 
les  établissements  communaux ,  il  les  réglementa  par  une 
ordonnance  qui  porte  la  date  du  22  décembre  de  cette 
année. 

Les  asiles  sont  ouverts  tous  les  jours ,  du  i^'  mars  au 
l«r  novembre,  de  sept  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir, 
et  du  1er  novembre  au  1«'  mars,  de  neuf  heures  du  matin 
au  coucher  du  soleil.  Ainsi  les  enfants  y  passent  toute  la 
journée.  Ils  doivent  être  conduits  et  repris  par  leurs  pa- 
rents, qui  leur  apportent,  des  le  n^atin,  la  nourriture  de  la 
journée. 

Les  enfants  reçoivent  dans  ces  établissements  les  soins 
de  surveillance  maternelle ,  et  les  premières  notions  de  re- 
ligion, de  lecture,  d'écriture,  de  calcul  et  même  de  chant. 
Les  filles  apprennent,  en  outre,  les  premiers  travaux  d'ai- 
guille. —  La  santé  de  ces  petits  êtres  a  été  également  l'ob- 
jet de  la  sollicitude  de  l'administration  ;  les  règlements 
portent  que  l'enseignement  ne  peut  excéder  quatre  heures 
en  durée,  et  qu'un  médecin  doit  être  attaché  à  chaque  asile 
et  le  visiter  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Le  total  des  sommes  affectées  au  service  des  salles  d'a- 
sile, y  compris  celles  appliquées  au  payement  des, loyers  et 
à  l'entretien  du  mobilier,  s'élève  175,601  fr.,  soit,  par 
élève,  22  fr.  20  cent.  Sur  cette  somme  totale  de  175,001  fr., 
96,815  fr.  sont  absorbés  par  le  personnel,  et  78,786  fr.  par 
le  matériel. 

L'école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  est  un  éta- 
blissement tout  exceptionnel,  qui  contient  quarante-oinq 
élèves  internes  ;  c'est  la  suite  d'une  fondation  pieuse  résul- 
tant de  l'exécution  du  testament  d'un  curé  de  la  paroisse 
de  Saint -Paul. 

Cet  excellent  homme  avait  laissé  une  maison  et  une  rente 
pour  que  des  jeunes  filles,  choisies  de  préférence  parmi  des 
orphelines  ou  appartenant  à  des  familles  tombées  dans  le  mal- 
heur, fussent  élevées  aux  habitudes  modestes  de  bonnes 
ménagères  ;  k  cet  effet,  il  avait  prescrit  que  chacune  à  tour 
de  rôle  devait  successivement  faire  la  cuisine,  blanchir  et 
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repasser  le  linge.  L'institution  étail  tombée,  faute  de  rei;- 
sources  suffisantes;  le  Conseil  municipal  Ta  relevée,  en 
donnant  au  programme  des  études  un  peu  plus  d'étendue. 

Des  deux  écoles  supérieures  de  garçon,  Tune  a  550 
élèves  tous  externes  ;  l'autre  est  un  véritable  collège  pour 
150  élèves  internes  et  150  externes.  Dans  la  première  (l'école 
Turgot],  le  cours  des  études  se  compose  de  trois  années,  la 
première  année  étant  partagée  eu  deux  sections  de  forces 
graduées,  les  jeunes  gens  peuvent  passer  quatre  ans  dans 
l'établissement.  Dans  la  seconde  de  ces  écoles  (.le  collège 
Ghaptal)  le  cours  d'études  est  de  six  années. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  établissements,  l'enseigne- 
ment du  français,  des  mathématiques,  des  sciences  physi- 
ques et  des  langues  vivantes  est  poussé  loin  et  prépare  con- 
venablement les  jeunes  gens  pour  toutes  les  carrières  de 
l'industrie,  du  commerc^et  des  arts. 

Horace  Sat. 
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I.  —  Changements  stirvenus  pendant  Vannée. 

Nous  avons  dit,  dans  VAnnitaire  précédent,  le  remplace- 
ment de  Dutens  et  Rossi  par  MM.  Moreau  de  Jonnès  et  Léon 
Faucher.  Pendant  l'année  1849,  l'Académie  n'a  perdu  au- 
cun de  ses  membres  proprement  dits. 

Il  y  a  eu  deux  changements  parmi  les  correspondants. 
M.  Kœnigswarler  a  remplacé,  dans  la  section  de  législa- 
tion, M.  Wheaton  des  Etats-Unis  ;  et  M.  Henri  Martin  a 
remplacé,  dans  la  section  de  philosophie,  M.  Prichard  de 
Bristol.  —  M.  Kœnigswarter  a  surtout  appelé  l'attention 
de  l'Académie  dans  ces  derniers  temps,  par  de  remarqua- 
bles mémoires  sur  les  développements  de  la  société  hu- 
maine, et  spécialement  sur  l'usage  des  épreuves  judiciaires 

•  Voir,  dans  V Annuaire  pour  1844,  une  noiice  de  M.  Joseph  Gar- 
nier,  surriDgtltutet  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, avec  la  biographie  des  membres  de  la  section  d'économie 
politique. 

Voir,  dans  les  Annuaires  pour  1847, 1848  et  1849,  les  compter- 
rendus  des  changements  et  des  travaux  en  1846, 1847, 1848. 
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Statistique  sommaire  de  la  f  rance,  publié  dans  Ujourml 
des  Ecowymistes  ; 

Uu  mémoire  de  M-  Loir,  sur  l'état  religieux  des  catho- 
liques \ 

Une  analyse,  par  M.  liaudet,  de  ^qa  méqfioire  si^r  la  ppr 
lice  des  Bomains,  sous  les  empereurs; 

Un  mémoire  de  M.  Walras  sur  VorIgiQe  de  \^  valeur  d'é- 
change ;  lequel  a  prpvoqué  une  lettre  dç  M.  î|al^9get  do 
Londres  \ 

Un  mémoire  de  M.  Moreau  de.  Jonilës  sur  l'état  Sfooi^)^^ 
peuples  italiques  les  plus  anciens  ; 

Un  écrit  de  M-  Lélut  sur  l'égalité; 

Une  notice  de  M.  La  Farelle  sur  l'histoire  municipale  de 
Mimes  ; 

Une  note  de  H.Yillermé  fils,  sur  l'industrie  dee  aiguillfiSt 

L'analyse,  par  M.  Fayet,  de  soiv  inémoire  sur  U  statisti- 
que intellectuelle  et  morale  de  la  France. 

L'Académie  a  aussi  entendu  des  rapports  qui  ont  ét^  U^ 
sur  les  ouvrages  suivants  : 

Par  M.  Villermé,  sur  YMpuake  d'éeoim^i^  «t  4$  «MttS^ 
Hq%w  publié  depqis  1844  p%r  MM-  ^osep^  Garnier  et  6uil- 
laumin. 

Par  M.  Fraiilt.  sur  un  petit  écrit  de  1|.  Grun,sur  le  so- 
cialisme ; 

Par  M.  Lucas ,  sur  une  liroebur^  de  M.  de  Ws^tteviUe, 
intitulée  :  Le  patrimoim  des  pauvre  ; 

Par  M.  Yillermé,  sur  un  écrit  de  M.  de  Talmonde  ;  4iM 
ouvriers; 

Par  le  même,  sur  l'enquête  ouverte  en  Belgique,  sur  k9 
conditions  des  classes  ouvrières  ; 

Par  M.  Gli.  Giraud ,  sur  un  petit  volume  de  Vi.  Baus^et- 
Roquefort  :  Devoirs,  droits^  etc.  ; 

Par  M,  Moreau  de  Jonnës,  sur  un  ouvrage  Intitulé  :  fHt" 
toiredes  races  humaines  de  V Europe; 

Par  M.  Blanqui,  sur  le  livre  de  1{,  Cqquelin  ,  intitulé  : 
Le  Crédit  et  les  Banques  ; 

Par  M.  Cousin ,  sur  uq  ouvrage  de  M.  Ad,  Garnier,  Inti- 
tulé :  De  la  Morale  sociale. 

Deux  discussions  intéressantes  ont  eu  lieu  :  une  9ar  la 
lifeerté  des  banques,  à  l»  suite  du  rapport  ^  Mf  ^^^^m  m 
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l'ouvrage  de  M.  Coquelin  ;  la  seconde,  stir  la  taleur  défi  do^ 
cuments  statistiques  et  sur  les  rapports  de  l'instruction 
primaire  avec  la  criminalité,  à  la  suite  du  mémoire  de 
M.  Fayet  :  elles  ont  été  reproduites  dans  le  Journal  des  Eco- 
nomistes. —  MM.  Blanqui,  Léon  Faucher  et  Cousin  ont 
soutenu  la  limitation  des  banques,  contre  MM.  Dunoyer  et 
La  FarcUe,  qui  se  sont  prononcés  pour  la  liberté  des  ban- 
ques. MM.  Cousin,  Moreau  de  Jonnës,  Villermé ,  Giraud, 
Léon  Faucher,  Portalis,  de  Rémusat,  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion sur  l'instruction  primaire. 

Daus  la  séance  publique  annuelle,  qui  n'a  eu  lieu  que  le 
24  novembre  1849,  M.  Villermé,  président,  a  rappelé  les 
efforts  de  l'Académie  contre  les  illusions  de  l'époque,  et 
M.  Mignet  a  lu  son  intéressante  notice  sur  feu  M.  Rossi.  Cette 
notice  a  été  reproduite  dans  le  Journal  des  Economistes. 

III.— Pria;  donnés  et  proposés. 

Aucun  prix  n'a  été  donné.  L'année  1848  n'avait  pas  été 
propice  aux  méditations  des  concurrents  ;  et,  d'autre  part, 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'Académie,  en  se  montrant  plus  d'une 
fois  avare  des  fonds  qu'elle  a  à  distribuer,  a  porté  le  décou- 
ragement dans  l'esprit^de  plusieurs  travailleurs,  déjà  effrayés 
à  l'idée  de  voir  leurs  écrits  souvent  exposés  au  jugement 
d'adversaires  scientifiques. 

Nous  avons  déjà  pu  faire  connaître  dans  V Annuaire  pré- 
cédent, page  586,  l'encouragement  donné  à  MM.  Bertrand 
et  Mercier  pour  leurs  Mémoires  sur  a  l'influence  qu'exer- 
cent les  progrès  et  le  goût  du  bien-être  matériel  sur  la  mo- 
ralité d'un  peuple.  »  En  1845,  l'Académie  avait  reçd  sur 
cette  question  1*7  Mémoires;  en  1847,  elle  en  avait  reçu  23, 
et  vers  la  fin  de  1848,  pour  la  troisième  remise,  elle  n'en 
a  plus  eu  que  4  à  juger  I 

La  même  section  a  remiâ  pour  1852  le  concours  sur  l'his- 
toire et  l'influence  exercée  par  les  systèmes  de  philosophie 
morale  qui  se  sont  produits  dans  le  monde. 

La  section  de  législation  a  remis  pour  1851  le  concours 
sur  l'origine,  l'histoire  et  l'organisation  actuelle  de  l'ordre 
judiciaire  en  France. 

Àucm  Mémoire  ne  s'étant  présenté  pour  exposer  et  juger 
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la  portée  des  mesures  économiques  de  Golbert,  la  section 
d'économie  politique  a  remis  le  concours  à  1852. 

Voici  quelles  sont  les  différentes  questions  mises  au 
concours  pour  les  années  1850, 1851  et  1852,  et  dont  les 
Mémoires,  en  français  ou  en  latin,  ont  dû  ou  devront  être 
déposés,  comme  de  coutume,  à  une  époque  fixe,  Ters  la  fin 
des  années  1849, 1850  et  1851,  et  pourront  obtenir  un  prix 
de  1,500  fr. 

Section  de  philosophie.  Pour  1852  :  «  Rechercher  l'histoire 
des  systèmes  de  philosophie  morale  qui  ont  été  ensei- 
gnés dans  l'antiquité,  jusqu'à  l'établissement  du  christia- 
nisme ;  faire  connaître  l'influence  qu'avaient  pu  avoir,  sur 
le  développement  de  ces  systèmes,  les  circonstances  sociales 
au  milieu  desquelles  ils  s'étaient  formés ,  et  celle  que,  à 
leur  tour,  ils  avaient  exercée  sur  l'état  de  la  société  dans  le 
monde  ancien.  »  L'Académie  n'entend  parler  que  des  sys- 
tèmes de  morale  proprement  dite,  et  non  des  principes  de 
métaphysique  et  de  philosophie  générale.  Terme  du  dépôt 
des  Mémoires,  le  50  novembre  1851. 

Section  de  législation.  —  L'Académie  remet  au  concours, 
pour  l'année  1851,  ce  sujet  de  prix  :  «  Rechercher  l'origine 
de  la  juridiction  ou  de  l'ordre  judiciaire  en  France  ;  en  re- 
tracer l'histoire;  exposer  son  organisation  actuelle  et  en 
développer  les  principes.  »  Terme  de  rigueur,  le  51  décem- 
bre 1850. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1852,  le  sujet  de  prix 
suivant  :  «  Quelles  sont,  au  point  de  vue  juridique  et  au 
point  de  vue  philosophique,  les  réformes  dont  notre  procé- 
dure civile  est  susceptible  ?  j>  Terme  de  rigueur,  le  31  dé- 
cembre 1850. 

Section  d'économie  politique.  —  L'Académie  a  remis  au 
concours,  pour  Tannée  1852,  le  sujet  de  prix  suivant  : 
a  Exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques  ordonnées 
par  Golbert,  en  faire  ressortir  l'esprit,  et  en  déduire  les  con- 
séquences ,  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  ad- 
ministration jusqu'à  nos  jours.  »  'Terme  de  rigueur,  le  51 
octobre  1851 . 

Quel  est  le  membre  de  la  section  qui  jugera  les  prix  ? 
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Est-ce  un  partisan  de  la  liberté  du  commerce,  ou  un  parti- 
san de  la  protection  ? 

L'Académie  propose  encore,  pour  l'année  1852,1e  sujet  de 
prix  suivant:  «IMit-on  encourager  par  des  primes,  ou  partout 
autre  avantage  spécial,  les  associations  autres  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  qui  se  formeraient  dans  l'iudus- 
trie,  soit  entre  les  ouvriers,  soit  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers ?  »  Dépôt  de  rigueur,  le  30  novembre  1851. 

Jh.G. 


REVUE  FlNANCIÈflE  DE  L'ANNÉE  1843  '. 

Pour  suivre  la  même  marche  que  l'année  dernière,  nous 
diviserons  notre  revue  en  trois  parties  :  1^  Finances  publi- 
ques ;  2o  Banque  de  France  ;  3»  Bourse. 

I.  —  Finances  publiques. 

On  se  rappelle  que  nous  avons  laissé  plusieurs  impôts  à 
l'ordre  du  jour  de  la  Chambre,  sans  avoir  vu  arriver  le  mo- 
ment de  leur  discussion  ;  tels  sont  l'impôt  sur  les  succes- 
sions et  donations,  celui  sur  le  revenu,  et  celui  sur  le  sel. 
De  ces  trois  impôts,  le  dernier  seul  donna  lieu  à  une  discus- 
sion et  à  un  vote  ;  le  premier  n'a  été  soumis  qu'à  deux  déli- 
bérations :  l'une  le  15  et  l'autr'e  le  30  janvier,  et  le  second 
a  été  retiré  par  M.  H.  Fassy. 

Avant  de  quitter  le  ministère,  M.  Trouvé-Ghauvel  déposa, 
le  12  décembre  1848,  le  budget  de  1849. 

Dans  le  projet  du  ministre^,  les  dépenses 

montaient  à  1,639,151,331  fr 

et  les  recettes  à  1 ,541 ,752,Q07 

Le  déficit  se  trouvait  alors  de  91,419,324 

•  Voir  V Annuaire  de  Véconomie  politique  et  de  la  statistique 
pour  1849,  p.  390  à  405. 

*  Tïous  engageons  le  lecteur  à  se  reporter  aux  notes  du  budget 
de  1849,  insérées  dans  ce  recueil,  p.  'i5  ,  ei  faisant  connaître  les 
principaux  changements  que  les  voles  législalirs  ont  fait.subir  au 
projet  du  budget  présenté  par  91.  Trouvé-Chauve). 

25. 
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Le  niniatre  avait  mis  proyisoirement  cette  insuffisance  de 
recettes  à  la  charge  de  la  dette  flottante,  san^  indiquer  com- 
ment II  y  serait  pourvu  ultérieurement. 

Pour  que  ce  chiffre  ne  fût  pas  dépassé^  il  aurait  fallu  <|oe 
Ton  eût  adopté  de  suite  les  impôts  sur  le  revenu,  sur  les 
successions  et  donations,  et  sur  le  timbre  des  effets  de  com- 
merce et  actions  industrielles.  Or,  de  ces  trois  impôts,  aucun 
n'a  été  voté  jusqu'à  ee  jour.  Déplus,  l'impôt  du  sel,  supprimé  & 
partir  du  preroiet  janvier  1849,  par  décret  du  gouvernement 
provisoire  en  date  du  15  avril  1848,  avait  été  rétabli,  mais 
à  10  fr.  par  cent  kilogrammes  seulement,  résultat  excellent 
pour  l'agriculture,  mais  fort  lourd  pour  nos  finances.  Toutes 
ces  ressources  étaient  comptées  dans  le  budget  du  ministre 
pour  136  millions.  Enfin,  des  crédits  supplémentaires  sont 
venus  aider,  malgré  la  diminution  de  plus  de  66  millions  que 
l'Assemblée  a  fait  subir  aux  dépenses,  à  augmenter  encore 
ce  déficit,  et  M.  Hippolyte  Passy,  dans  sou  discours  sur  la 
situation  financière,  prononcé  le  jour  où  il  déposa  le  bud- 
get de  1850,  en  établissant  que  ce  déficit  h'éSt  pas  moindre 
que  184  millions,  témoigne  la  crainte  que  ce  chiffre  ne  s'é- 
lève encore  notablement. 

Cependant  le  Comité  des  finances  était  bien  disposé  à  faire 
des  économies  dans  le  budget  ;  mais  obligé  en  partie  par 
l'accroissement  de  dépenses  qu'amené  toujours  après  elle 
une  révolution,  et  pressé  aussi  par  le  temps  (  l'exercice  de 
1848  était  presque  entièrement  écoulé  quand  fut  voté  le  bud- 
get rectifié},  il  avait  été  contraint  d'augmenter  pour  l'exer- 
cice 1848  les  services  de  cinq  ministères  de  plus  de  285  mil- 
lions. 

M.  Trouvé-Chauvel  proposait  des  réductions  sur  la  dé- 
pense de  ces  cinq  ministères  pour  une  somme  totale  de  154 
millions  et  demi  ;  la  Chambre  en  effectua  sur  ces  mômes 
ministères  pour  64  millions  et  demi  :  voilà  donc  près  de  220 
millions  de  diminutions  sur  le  budget  rectifié  de  1848. 

Malheureusement ,  les  réductions  opérées  par  le  Comité 
des  finances  et  l'Assemblée,  dans  le  budget  des  dépenses,  ne 
résultaient  pas  d'un  plan  bien  étudié  ni  bien  réfléchi  ;  on 
diminuait  les  traitements  d'employés,  làoii  on  aurait  dû  plu^ 
tôt  augmenter  ces  traitements,  en  diminuant  largement  le 
nombre  des  places.  Entreprises  mesquinement,  ces  réduc- 
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tions  gênaient  les  services  Sâns  atteindre  le  but  gue  Ton  se 
proposait.  Aussi  la  plupart  de  ces  réductions  ont-elles  été 
ou  seront-elles  probablement  rétablies  par  des  crédits  sup- 
plémentaires. 

Il  y  eut  une  proposition  faîte  par  M.  Èillaut,  qui  semblait 
résulter  de  principes  plus  raisonnes.  Elle  consistait  à  voter 
le  budget  des  recettes,  puis  à  conformer  les  dépenses  au 
chiffre  de  ce  budget.  Ce  moyen,  qui  au  premier  abord  sem- 
ble devoir  forcer  les  ministres  à  faire  des  économies,  n'était 
pas  praticable. 

Mais  comme  il  était  plutôt  une  macbine  de  guerre  qu'un 
expédient  financier,  il  ne  fut  rejeté,  le  51  janvier,  malgré  les 
justes  raisons  données  contre  son  adoption  par  M.  lî.  Fassy, 
qu'à  une  majorité  de  sept  voix. 

C'est  dans  le  même  esprit  d'opposition  gouvernementale, 
qu'en  discutant  l'ensemble  du  budget  de  1849,  on  ajouta  un 
article  qui  supprimait,  à  partir  du  1"  janvier  1850,  l'impôt 
sur  les  boissons,  enjoignant  au  ministre  de  présenter  un 
projet  de  loi  pour  le  remplacement  de  cet  impôt.  Or,  c'est 
un  revenu  de  plus  de  100  millions  que  l'on  supprimait  ainsi 
sans  indiquer  les  moyens  d'y  suppléer,  et  lorsque  Ton  avait 
déjà  un  déficit  de  plus  de  160  millions  pour  l'exercice  1849 
seulement. 

Ce  fut  le  28  mai  que  s'ouvrit  l'Assemblée  législative  ;  mais, 
de  cette  époque  jusqu'au  mois  d'août,  il  ne  se  passa  rien  de 
bien  important  en  fait  de  finances,  ou  du  moins  il  n'en  ré- 
sulta aucune  loi  définitive  d'un  certain  intérêt. 

M.  H.  Passy  présenta  enfin,  le  3  août,  le  projet  de  budg^et 
pour  1850,  ,et,  les  jours  suivants,  un  projet  de  loi  sur  les 
boissons,  un  autre  sur  l'enregistrement,  un  troisième  sur 
l'impôt  sur  le  revenu,  un  quatrième  pour  l'annulation  des 
rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissemeut,  un  cin- 
quième sur  le  timbre  des  effets  de  commerce,  des  actions  de 
sociétés  et  des  polices  d'assurance,  et  enfin  un  sixième. sur 
les  patentes.  Tel  est  l'ensemble  des  lois  proposées  par 
M.  Passy.  Nous  allons  les  examiner  séparément. 

M.  H.  Passy,  dans  le  remarquable  discours  prononcé  le 
jour  où  il  déposa  le  projet  de  budget  de  1850,  jette  d'abord 
un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  dix  dernières  années ,  et 
constate  que,  par  suite  de  l'augmentation   de  dépenses 
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occasiounée  en  Afrique  par  nos  conquêtes,  et  de  l'ex- 
tension donnée  aux  budgets  de  la  marine  et  des  travaux 
publics,  les  découverts  tombés  successivement  à  la  charge 
du  Trésor  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  1847,  dans  le  cours  de 
huit  années  seulement,  formaient  un  total  de  897,764,095  fr., 
sans  préjudice  d'un  emprunt  de  450  millions  contracté  en 
vertu  de  la  loi  du  25  juin  1841,  et  consommé  complètement 
durant  cet  intervalle.  Le  produit  de  la  réserve  de  l'amor- 
tissement n'avait  servi  à  atténuer  les  découverts  mention- 
nés plus  haut  que  dans  la  proportion  de  442,249,115  fr. 

a  Toute  révolution,  dit  M.  Passy,  a  deux  effets  inévitables  : 
l'un,  c'est  de  créer  des  dépenses  nouvelles;  l'autre,  de  ré- 
duire, momentanément  du  moins,  les  recettes.  » 

Ainsi  s'explique  le  déficit  probable  de  72  millions  pour 
l'exercice  1848,  malgré  les  retenues  sur  les  traitements, 
rimpôt  des  45  centimes,  et  les  269  millions  obtenus  par 
des  emprunts  successifs.  La  dette  consolidée  s'augmenta, 
en  outre,  de  36,519,800  fr.  de  rentes  pour  réduction  des 
engagements  exigibles  du  Trésor  à  395  millions;  de 
56,501,800  fr.  de  rentes  nouvelles,  et  enfin  de  6  millions  de 
rentes  à  titre  d'indemnité  coloniale. 

Quels  seront  les  résultats  définitifs  de  l'exercice  1849? 
M.  Passy  évalue  des  à  présent  à  184  millions  le  découvert  qui 
se  produira.  Il  est  à  craindre  toutefois,  ajoute-t-il,  que  ce 
chiffre  ne  s'élève  encore  notablement. 

Arrivant  enfin  à  l'année  1850,  M.  Passy,  constatant  que 
l'ensemble  des  découverts  monte  à  550  millions,  et  que, 
dans  sa  constitution  habitmUe  et  normale,  la  dette  flottante 
n'offre  de  ressources  que  pour  ^50  milUons,  propose  de  né- 
gocier une  somme  de  rentes  suffisante  pour  consolider  les 
200  millions  de  surplus. 

Quant  à  l'exercice  1850,  le  montant  des  dépenses  attein- 
drait 1,591,332,077  fr.,  en  y  comprenant  celles  de  l'a- 
mortissement, et  des  travaux  extraordinaires  pour  la  somme 
de  103,184,000  fr.;  tandis  que  les  recettes,  avec  l'impôt  des 
boissons,  n'atteindraient  que  1 ,270,953,849  fr.  Le  déficit  ne 
serait  donc  pas  au-dessous  de  320,378,228  fr. 

Pour  Combler  ce  déficit.  M.  H  Passy  proposa  ; 

1"  La  création  d'impôts  destinés  à  assurer  au  Trésor  les 
compléments  de  ressources  dont  il  manque. 
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Ces  impôts  étaient  : 

Impôt  sur  le  revenu 60,000,000 

Accroissement  de  celui  des  patentes 1 ,000,000 

Nouveaux  droits  d'enregistrement 6,000,000 

Et  droits  additionnels  sur  le  timbre 12,000,000 

Soit  un  total  de 79,000,000 

9fi  La  mise  en  recettes  comme  en  dépenses  des  fonds  de 
Tamortissement,  en  les  limitant  aux  seules  dotations  par 
l'annulation  des  rentes  rachetées  ou  provenant  de  lax;onso- 
lidation  des  réserves  annuelles,  soit  : 

Rentes  à  annuler ...      79,371,693  fr. 

Dotation  portée  en  recette  et  en  dépense.      65,867^167 

Total 145,238,860  fr7 

30  Et  la  constitution  de  moyens  de  services  spéciaux  ap- 
plicables uniquement  aux  dépenses  des  travaux  extraordi- 
naires. 

On  a  vu  que  ces  dépenses  montaient  à  103,184,000  fr. 
M.  Passy  proposait  d'émettre  pour  le  montant  de  cette 
somme  des  obligations  sans  échéance  déterminée. 

Ainsi  donc  les  ressources  proposées  par  M.  Passy  mon- 
taient à  : 

10  Impôts  nouveaux  ou  remaniés. .....      79,000,000  fr . 

20  Réserve  et  dotation  de  l'amortisse- 
ment     145,238,860 

30  Obligations  spéciales  à  émettre 103,1 84,000 

Soit  un  total  de 327,422,860  fr. 

Le  déficit  n'étant  que  de 320,378,228  fr. 

11  en  résultait  un  excédant  de  recette  de       7,044,632  fr. 

L'impôt  sur;  les  boissons,  compris  pour  88,300,000  fr. 
dans  le  budget  des  recettes,  avait  été  supprimé  comme  on  l'a 
vu,  à  partir  de  1850,  par  un  article  ajouté  au  budget  de  1849, 
et  plutôt,  il  faut  le  dire,  en  vue  de  faire  de  l'opposition  que 
de  soulager  les  classes  pauvres.  M.  Passy  proposa  de  le  ré- 
tablir en  simplifiant  les  modes  de  perception,  et  les  déga- 
geant de  tous  les  inconvénients  dont  l'existence  n'est  point 
essentielle  à  la  sûreté  des  recouvrements.  Quelques  autres 
changements,  tels  que  le  rétablissement  du  tarif  de  la  loi 
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du  24  Juin  1824  pour  les  U([aears  alcooliques,  qui  atftit  été 
en  usage  jusqu'en  1830»  furent,  en  outre,  proposés  par  le 
ministre  des  finances,  r 

Le  projet  de  loi  sur  l'enregistrement,  proposé  par  M.  Passy, 
n^avait  en  tue  que  de  faire  disparaître  dans  la  perception 
de  ces  droits  quelques  anomalies  ou  inégalités  que  la  pra- 
tique a  fait  découvrir,  et  de  détruire  quelques  privilèges 
qui  ne  peuvent  plusse  justifier  aujourd'hui. 

Le  troisième  projet,  le  plus  important  de  tous»  était  l'im- 
p6t  sur  le  revenu.  On  sait  l'histoire  de  cette  taxe  depuis  la 
révolution  de  Février:  présentée  par  M.  Goudchaux  sous  la 
forme  d'un  impôt  de  répartition»  la  commission  spéciale 
nommée  à  l'effet  d'examiner  ce  projet  le  retnplaçà  par  un 
impôt ae  quotité,  et  M.  Parieu  fit  à  cette  occasion  un  rapport 
remarquable  à  plus  d'un  titre.  Retiré  le  16  janvier  1849  par 
M.  Passy,  avant  d'avoir  obtenu  les  honneurs  de  la  discus- 
sion, ce  ministre  le  remplaça  par  le  projet  de  loi  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment.  Le  projet  amendé  par  la  com* 
mission  sous  la  Constituante,  et  dont  M.  Parieu  fut  le 
rapporteur,  consistait  à  établir  un  impôt  de  5  0/0  sur  les  re- 
venus mobiliers,  et  à  en  exempter  les  revenus  modiques, 
ainsi  que  ceux  qui  proviennent  de  capitaux  engagés  dans  les 
exploitations  agricoles.  M.  Passy  proposa  de  prélever  4  0/0 
seulement  sur  les  revenus  de  tous  les  habitants  qui,  d'après 
la  législation  actuelle,  sont  passibles  de  la  contribution  des 
trois  journées  de  travail.  Nous  ne  discuterons  pas  le  bon  oii 
le  mauvais  côté  de  cette  taxe,  ni  le  moyen  de  la  percevoir 
sans  être  trop  inquisiteur,  car  pour  résoudre  cette  question 
un  volume  suffirait  à  peine;  seulement  nous  ferons  remarquer 
que  M.  Passy  n'avait  l'intention  de  l'établir  et  de  le  main- 
tenir qu'avec  l'ensemble  des  autres  contributions. 

Le  projet  de  loi  relatif  k  l'annulation  des  rentes  rachetées 
par  la  caisse  d'amortissement  avait  pour  objet  de  simplifier 
les  rouages  déjà  beaucoup  trop  compliqués  de  notre  orga- 
nisation financière. 

Le  cinquième  projet  était  relatif  au  timbre  des  effets  de 
commerce,  des  actions  de  société  et  des  polices  d'assurances. 
Déjà  M.  Goudchaux  avait  déposé,  en  octobre  1848,  un  projet 
de  loi  ayant  le  même  bot.  M.  Emile  Leroux  déposa  le  27 
ianvier  son  rapport  sur  «et  impôt»  qui  ue  put  donner  lieu 
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qii'à  deux  délibéntious  :  Pune  le  9  février,  et  Vwtn  le  i9 
mai.  Eq  conséquence»  n'ayant  pas  eu  force  de  loi  faute  des 
trois  délibérations  voulues  par  l'art.  41  de  la  Gonstitution, 
If.  Passy  déposa  le  nouveau  projet  de  loi  en  question.  Dans 
le  projet  de  M.  Pasay,  le  minimum  du  droit  da  timbre  pour 
les  effets  de  commerce  est  abaissé  :  ainsi  les  effets  de  ICO  fr. 
et  au-dessous  payeraient  5  centimes  ;  ceux  de  iQO  à  éoû,  10  ; 
ceux  de  200  à  300, 15;  le  reste ,  comme  les  lois  précédentes 
l'avaient  fixé.  Ce  serait  certes  U  une  grande  amélior^tioii, 
et  la  commerce  eu  éprouverait,  un  grand  squlagement. 

Nous  n'accorderons  pas  le$  mêmes  éloge§  à  là  p;irtie  du 
projet  qui  regarda  les  actions  de  société  {  1^  taux  de  1  0/0 
Auquel  M.  Passy  veut  taxer  ce^  titres  e^t  beaucoup  trqp  élçvé, 
pour  certaines  sociétés  du  moins  :  ainsi  les  «ction^  des  sooiétés 
fj'âssuranees,  qui  sont  généralement  de  5000  &.,  m^s  sur 
lesqueUes  m  ne  ver$«  ordinairement  qu'un  dnqui^e, 
soit  1000  f^.,  payeraient  50  fr.  soit 5 0/0  de  la  pa^ué  versée: 
or  les  autres  cinquièmes  ne  sont  jamsis^^ppelé^  qu'en  ci|s  de 
perte  grave  dans  le  capital  de  la  société;  c'est»  ainsi  que  cef- 
l^ines  compagnies  n'ont,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans, 
appelé  qu'un  cinquième  de  leur  capital  ;  leur  état  prospère 
n'a  pas  exigé  le  versement  d'autres  cinquiëines. 

Enfin  le  sixième  etdernier  projet  de  loi  de  11.  Passy  (celui 
%ViX  les  patentes)  a  été  déposé  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  25  avril  1844  qui  dit  :  Que  tous  les  cinq  ans  des  tableaux 
additionnels,  contenant  la  nomenclature  des  commerces,  in- 
dustries et  professions  classés  par  voie  d'assimilation,  depuis 
trois  années  au  moins,  seront  soumis  ^  la  sanction  législa- 
tive. Dans  ce  projet  de  loi,  M.  Passy  propose  plusieurs  d&- 
grèven^ents  e^  l'extension  de  la  patente  à  des  industries  telles 
que  celles  de  notaire  et  d'avoué,  qui  jusqu'alors  en  avaient 
été  exemptées. 

Tel  est  l'ensemble  des  mesures  financières  proposées  par 
|{.  Passy, 

Tous  ces  prqiet9  étaient  à  l'étude;  on  attendait  avee  im- 
patience le  moment  oii  M-  H.  Passy  discuterait  et  soutien- 
drait les  réformes  qu'il  proposait,  quand  tout  à  coup,  la  po^ 
litique  du  ministère  n'étant  plus  complètement  d'siccord  avec 
içelle  du  présidât  de  la  République,  le.  cabinet  fut  eluiDgé. 
.  M.  A.  Fould  U\  appelé  à revpi^cer  li.  P^s^y»  et»  le  14 


440  REVt7E  FINANCIÈRE. 

novembre,  il  fit ,  à  la  tribune  de  l'Assemblée ,  Vexposé  de 
ses  doctrines  financières  et  des  moyens  de  réparer  les  dé- 
sastres de  nos  finances.  D'abord  la  dette  flottante,  y  com- 
pris les  travaux  extraordinaires  des  ministères  que  M.  Fould 
réduit  à  65  millions ,  et  qui  atteint  ainsi  600  millions ,  ne 
subira  aucune  réduction. 

Ensuite,  l'impôt  sur  le  revenu,  dont  le  montant  était  es- 
timé par  M.  Passy  à  60  millions,  est  remplacé  par  M.  Fould 
par  les  ressources  suivantes  : 
Enregistrement,  augmentation  de  recettes.  21      millions. 
Postes,  diminution  de  frais  de  perception.    7 

Guerre,  diminution 8 l/2àl6 

Marine,  réduction 7 

Intérieur,  diminution 5 

Sans  compter  30  à  40  millions  de  crédits  supplémentaires 
que  le  ministre  de  la  guerre  espère  éviter.  De  plus,  M.  Fould 
demande  la  prorogation  à  un  an  des  termes  du  traité  passé, 
e^n  1848,  entre  le  Trésor  et  la  Banque,  relativement  à  l'em-. 
prunt  de  150  millions. 

Les  propositions  de  M.  Passy,  auxquelles  il  ne  déroge  pas 
dans  ce  plan  financier,  ont  toute  son  adhésion.  Reconnais- 
sons que  la  modification  proposée  pour  les  postes  est  une 
idée  ingénieuse  et  très-utile  empruntée  à  nos  voisins  les 
Belges  et  les  Anglais,  mais  dont  nous  devons  savoir  gré  à 
M.  Fould,  qui  l'a  importée  chez  nous.  L'impôt  des  boissons 
est  maintenu  pour  un  an  ;  seulement  une  commission  d'en- 
quête, choisie  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  sera  chargée 
d'examiner  les  vices  que  l'on  reproche  à  sa  perception. 
Enfin,  quelques  modifications  au  projet  de  loi  sur  les  pa^ 
tentes  déposé  par  M.  Passy,  et  particulièrement  l'annexion, 
de  la  profession  d'avocat  à  celles  qui  seront  nouvellement 
imposées,  complètent  l'ensemble  des  mesures  financières 
proposées  par  M.  Fould. 

Nous  nous  arrêterons  ici,  de  crainte  d'anticiper  sur  les 
discussions  et  votes  de  l'Assemblée.  Seulement,  comme  ré- 
flexion générale,  nous  nous  permettrons  de  dire  que  ni 
l'Assemblée  constituante,  ni  l'Assemblée  législative,  n'ont  eu 
une  idée  bien  précise  du  respect  de  la  propriété  ;  la  pre- 
mière inclinait  un  peu  trop  vers  le  socialisme;  eellfr-ci  est 
un  peu  trop  partisan  des  idées  du  statu  quo. 
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Voïci  le  total  des  rentes  existant  au  12  août  1849,  d'aprës 
le  budget  de  1850. 

APPARTENAIT 


5 


A  des  parliculiers  : 

O/O  183,573,890 

1/2    O/O  895,302 

4  0/0  2,371,911 

3  O/O  47,449,03 

234,290,126 


A  la  caisse  d'amortissement. 

12,540,978 

131,398 

16,100,253 

50,599,164 

79,371,693 


Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  l'Assemblée  natio- 
nale législative  a  ratifié  le  traité  avec  la  Bctnque,  a  voté,  à 
quelques  changements  près,  l'annulation  des  rentes  appar- 
tenant à  la  caisse  d'amortissement,  et  a  résolu  la  question 
de  l'impôt  des  boissons  dans  le  même  sens  que  M.  Fould. 
En  outre,  le  budget  de  1850  ne  pouvant  être  voté  qu'en  l'an- 
née 1850,  elle  a  autorisé  la  perception  des  impôts  et  revenus 
indirects  jusqu'au  1*'  avril,  et  a  ouvert  aux  minisires  un 
crédit  provisoire  de  570  millions  sur  l'exercice  1850. 

II.  —  Banqmde  France, 

Nous  reprenons  l'examen  des  opérations  de  la  Banque  de 
France  à  l'époque  où  l'a  laissé  M.  Horace  Say,  dans  V An- 
nuaire de  1849  ^ . 

À  cette  époque,  la  Banque  possédait  un  établissement  cen- 
tral à  Paris,  et  vingt-cinq  succursales  dans  les  départe- 
ments. 

Depuis,  on  a  autorisé,  par  décret  du  10  juillet  1849,  l'é- 
tablissement d'une  vingt-sixième  succursale  à  Limoges.  On 
sait  que  Ton  a  renoncé  à  établir  une  succursale  à  Alger,  et 
que  l'on  a  même  remboursé  les  fonds  qui  avaient  été  versés 
à  cette  intention. 

Nous  allons  maintenant  examiner,  séparément,  chacun 
des  principaux  comptes  qui  figurent  dans  les  situations  de 
la  Banque,  arrêtées  au  jeudi  matin  de  chaque  semaine. 

Numéraire.  —  Comme  on  a  vu ,  l'encaisse  métallique 
était  tombé,  le  20  avril  1848,  à  88  millions  et  demi,  puis 

'  Voir  V Annuaire  de  ^économie  politique  et  de  la  statistique 
pour  1849,  p.  259. 

3« 
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4tait  revenu,  le  SO novembre,  à  242  millions  et  demi;  de- 
puis cette  époque,  il  n'a  fait  qu'augmenter  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  succursales.  Au  8  novembre  1849  il  montait,  à  Paris, 

à 283,009,380  fr.  63  cent. 

Et  dans  les  succursales,  à. . . .  126,439,996       »» 

Soit  en  totalité,  à 409,449,276  fr.  63  cent. 

Soit,  en  un  an,  ou  une  augmentation  de  166,771,610  fr. 
90  cent. ,  ou  à  peu  près  les  deux  tiers  de  ce  qu'il  était  au 
30  novembre  1848. 

Circulation.  —  Les  billets  en  circulation  avaient  dimi- 
nué, du  20  avril  1848  au  30  novembre  de  la  même  année,  de 
la  faible  somme  de  4  millions  ,  et  montaient,  à  cette  der- 
nière époque,  à  309,717,600  fr.  A  Paris,  la  circulation  est 
tombée,  en  1849,  de  418,340,500  fr.  (18  janvier),  à 
356,945,500  fr.  (21  juin),  et  était,  au  8  novembre,  à 
376,675,200  fr.  Dans  les  succursales,  la  circulation  est  d'a- 
bord tombée  à  13,896,100  fr.  (8  février  ),  puis  a  atteint  la 
somme  de  63,795,025  fr.  (8  novembre)  ;  c'est-à-dire  qu'elle 
a  presque  quintuplé.  En  totalité,  la  circulation  de  la  Banque  et 
de  ses  succursales,  au  8  novembre,  montait  à  440,470,225  fr., 
soit  130,752,625,  ou  prës  des  deux  cinquièmes  de  ce  qu'elle 
était  il  ^  a  un  an. 

Portefeuille.  —  Le  portefeuille  de  Paris ,  qui ,  au  30  no- 
vembre 1848,  était  d'environ  65  millions,  a  diminué,  et 
flotte  actuellement  entre  42  et  44  millions  ;  dans  les  suc- 
cursales, le  portefeuille  est  tombé  de  110  millions  à  prës 
de  75;  au  8  novembre,  les  deux  portefeuilles  présentaient 
les  résultats  suivants  : 

Portefeuille  de  Paris 44,557,998  fr.  45  cent. 

Portefeuille  des  succursales. . . .    76,271,985       »» 

120,629,983  fr.  45  cent! 

Or,  au  50  nov.  1848  ils  étaient  de  173,822,125  fr.  36  c. 

Ils  ont  donc  diminué  de. 53,192,141  fr.  91  c. 

Efl^ts  en  souffrance.  —  Les  effets  en  souffrance  ont  con- 
stamment diminué  cette  année;  à  la  fin  de  décembre  1848,  ils 
formaient  un  total  de  16,516,143  fr.  42  c.  ;  au  8  novembre, 
Ils  ne  se  montaient  plus  qu'à  4,945,359  fr.  12  c. 

Les  avances  sur  lingots  et  monnaies  ont  diminué  à  Paris 
des  trois  quarts. 
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Les  rapports  de  la  Banque  avec  le  Trésor  ont  peii  v»rié,  si 
ce  n'est  que  sur  les  30  millions  prêtés  à  l'État  sur  garantie 
de  rentes  déposées  par  la  Caisse  d'amortissement ,  il  y  en  a 
eu  15 de  remboursés,  et  qu'ainsi  l'État  qui,  à  la  fin  de  1848,  se 
trouvait  débiteur  envers  la  Banque  de  la  somme  d'environ 
105  millions,  ne  l'est  plus  que  de  65  millions. 

Les  clauses  du  traité  concernant  l'emprunt  de  150  mil- 
lions viennent  d'être  prorogées  d'un  an,  de  sorte  que  la  Ban- 
que, grâce  à  une  centralisation  despotique  pouf  les  provin- 
ces, peut  devenir  une  machine  à  emprunter  pour  l'État.  Dieu 
veuille  que  l'on  se  rappelle  à  temps  l'histoire  do  la  Caisse 
d'escompte  de  17761 

Les  comptes  courants  des  particuliers  à  PariSj  qui  avaient 
monté  de  65  millions  (26  octobre)  à  près  de  110  millions 
(7  juin),  sont  retombés  dans  les  environs  de  80  raillions.  Le» 
comptes  courants  des  particuliers,  qui  avaient  atteint  vers 
la  même  époque  31  millions  et  un  tiers,  sont  retonibés  dans 
les  environs  de  25  millions. 

Ces  lignes  étaient  écrites  lorsque  l'Assemblée  nationale 
législative  a  autorisé,  par  une  loi  du  22  décembre,  la  Banque 
de  France  à  reculer  la  limite  de  l'émission  de  ses  billets 
Jusqu'il  la  somme  de  525  millions.  Antérieurement,  elle  ne 
pouvait  dépasser  452  millions  ;  cela  fait  73  millions  d'aug- 
mentation. 

IIL  —  Bourse. 

On  doit  bien  s'attendre  à  ce  que  la  Bourse,  pendant  Tan* 
née  1849 ,  présentera  moins  d'intérêt  que  durant  l'année 
184:8.  Les  temps  étant  plus  calmes ,  les  événements  moins 
rapides  et  les  dangers  moins  grands,  tout  concourra  à  di- 
minuer l'importance  des  variations  des  fonds  durant  l'an- 
née 184â  ;  cependant,  telle  qu'elle  est,  la  Bourse  présente 
encore  un  immense  intérêt;  car  ce  qui,  comparé  à  l'année 
1848,  est  sans  couleur,  comparé  aux  années  antérieures,  ne 
laisse  pas  d'être  assez  dramatique. 

Avant  le  dix  décembre ,  le  5  0/0  avait  tenté  plusieurs  fois 
de  dépasser  80  fr.  ;  mais  à  chaque  fois  il  était  retombé  au- 
dessous  ;  quand  on  connut  le  résultat  du  vote  présidentiel, 
les  rentes  éprouvèrent  un  fort  mouvement  de  hausse  ;  le  5 
0/0  fut  encore  sur  le  point  d'atteindre  80  fr.,  mais  il  ne  put 
de  nouveau  rester  k  ce  prix  et  redescendit  dane  les  envi- 


444  REVUE  FINANCIÈRE. 

rons  de  75  fr.  Le  mois  de  janvier  se  passa  sans  variation 
importante,  si  ce  n'est  que  les  27  et  29,  les  rentes  5  0/0 
tombèrent  aux  plus  bas  qu'elles  aient  fait  durant  l'année 
1849,  en  raison  de  l'âcreté  des  discussions  à  propos  de  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  Râteau,  et  de  crain-* 
tes  d'un  mouvement  insurrectionnel  dont  on  ne  put,  au  reste, 
découvrir  les  auteurs. 

Le  mois  de  février  ne  fut  qu'une  baisse  sans  réaction,  sur 
les  rentes,  Banque,  chemins  de  fer  et  autres  valeurs  indus- 
trielles.  Les  actions  de  la  Banque  de  Paris  et  celles  du  Nord 
ont  atteint  alors  les  plus  hauts  cours  faits  par  ces  valeurs  en 
1849.  Ce  mouvement  de  hausse,  qui,  à  l'approche  du  déta- 
chement du  coupon  du  5  0/0  (  7  mars] ,  a  semblé  reprendre 
une  nouvelle  force,  se  prolongea  presque  sans  interruption 
jusqu'au  milieu  de  mai,  et  dura  &insi  trois  mois  et  demi. 

En  mars,  le  50/0  avait  tenté  une  fois  d'atteindre  90  fr.  ; 
mais  des  réalisations  de  bénéfice  et  des  craintes  de  guerre 
l'avaient  fait  rétrograder  ;  eu  avril ,  le  5  0/0  dépassa  trois 
fois  90  fr.,  mais  à  terme  seulement;  au  comptant ,  il  ne  put 
faire  que  89  tf.  85 c;  enfin,  en  mai,  il  dépassa  de  nouveau 
90  fr.  à  terme  et  au  comptant;  il  atteignit  même 91  fr.  10c. 
fin  mai.  Nous  -n'essayerons  pas  de  donner  les  causes  de  ce 
mouvement  ascensionnel  et  presque  sans  réaction  de  trois 
mois  et  demi;  il  se  trouve  trop  justifié  par  la  reprise  des  af- 
faires, la  tranquillité  et  la  sécurité  que  l'on  avait,  pour  ainsi 
dire,  reconquises,  pour  en  chercber  d'autres  explications  ; 
seulement,  comme  soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  on  dépasse 
toujours  le  terme  convenable,  on  le  dépassa  cette  fois-ci,  et 
une  baisse  de  prës  de  15  fr.  en  moins  de  cinq  jours  fut  le 
résultat  de  l'exagération  du  mouvement  de  hausse  ;  mais  ce 
dernier  mouvement,  exagéré  comme  le  premier,  fit  remonter 
le  50/0  de  plus  de  8  fr.  en  cinq  jours;  puis  le  5  OyO  retom- 
ba de  nouveau  de  5  fr.  Toutes  ces  variations  sont,  comme  on 
voit,  très-importantes,  et  le  mois  de  mai  1849  restera,  sous 
ce  rapport,  célèbre  dans  les  annales  de  la  Bourse. 

Les  autres  mois  présentent  le  spectacle  de  la  lutte  du 
5  0/0  cherchant  sans  cesse  à  s'établir  au-dessus  de  90  fr.,  et 
étant  toujours  repoussé  de  ce  cours  impossible. 

Eu  juin,  la  manifestation  du  15  ne  fit  pas  beaucoup  d'effet 
sur  les  rentes  ;  le  peu  d'affaires  le  jour  même ,  et  le  ré8al«> 
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Ut  du  lendemain  conservèrent  au  cours  une  grande  fermeté 
et  le  firent  même  monter  du  15  au  19  ;  la  fin  du  mois  de  juin 
fut  signalée  par  un  peu  de  faiblesse,  due  à  notre  position  en 
Italie.  La  prise  de  Rome,  que  Ton  attendait  à  la  Bourse  avec 
la  plus  vive  impatience,  est  enfin  connue  officiellement  après 
la  fermeture  du  parquet,  le  mardi  3  juillet,  et  le  soir  même, 
au  Passage,  le  50/0  monte  de  86  fr.  40  c.  à  88 fr.  ;  quelques 
jours  après  il  atteint,  au  parquet,  9  fr.  ;  maison  craint  des 
complications  diplomatiques  en  raison  de  notre  entrée  à 
Rome,  et  les  fonds  sont  très-lourds  pendant  la  fin  du  mois 
de  juillet.  Un  mouvement  de  hausse  qui  avait  lieu  dans 
le  commencement  d'août  est  arrêté  par  la  lecture  de  l'expo- 
sé financier  de  M.  Passy  ;  on  craint  d'être  inondé  par  les 
titres  à  émettre  que  l'on  fait  monter  à  près  de  550  millions. 
Cependant  on  se  rassure  peu  à  peu  ;  c'est  durant  ce  mois  que 
les  achats  de  rentes  de  la  province  se  sont  accrus  d'une  ma- 
nière remarquable  ;  le  crédit  public  reprenait  de  plus  en  plus, 
à  tel  point  que  le  ministre  des  finances  jugea  à  propos  de 
réduire  de  1/2  0/0  l'intérêt  des  bons  du  Trésor.  Enfin,  en 
septembre,  le  50/0  atteignit  92  fr.  au  comptant  et  à  terme. 

Des  escomptes  importants  (282,500  francs  de  rentes 
5  0/0  dans  la  seule  semaine  du  3  au  S  septembre)  ont  faci- 
lité ce  mouvement  de  hausse.  Depuis  le  détachement  du  cou- 
pon, les  rentes  ont  été  généralement  plus  faibles.  C'est  du- 
rant le  mois  de  septembre  que  M.  H.  Passy  réduisit  de  nou- 
veau l'intérêt  des  bons  du  Trésor,  ce  qu'il  fit  de  manière  à 
encourager  les  placements  à  longs  termes.  Durant  le  mois 
d'octobre,  les  rentes  se  sont  presque  constamment  tenues 
dans  de  bas  cours,  soit  en  raison  des  craintes  de  rupture  en- 
tre la  Russie  et  la  Porte,  à  propos  des  réfugiés  hongrois, 
soit  en  raison  de  la  probabilité  de  l'émission  prochaine  d'un 
emprunt  de  200  millions  ,  soit  enfin  à  cause  du  changement 
de  ministère.  Peu  à  peu,  cependant,  les  esprits  se  sont  ras- 
surés ;  les  cours  se  sont  raffermis,  le  5  0/0  a  de  nouveau  at- 
teint 90  fr.  40  au  comptant  ,  et  90  fr.  65  c.  fin  novembre. 
Depuis  cette  époque,  il  s'est  tenu  assez  ferme  dans  les  envi- 
rons de  90  fr. 

En  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  toutes  ces  variations 
de  l'année,  on  voit  que  jusqu'au  commencement  de  février 
les  cours  ont  été  lourds;  que  de  février  à  la  moitié  de  mai, 
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il  y  a  eu  baisse  continue  que  dans  le  mois  de  mai  ;  il  y  a  eu 
de  forles  secousses,  et  dans  les  mois  suivants  jusqu'à  présent 
des  variations  un  peu  moindres  qui  n'ont  pas  permis  au  5 
0/0  de  se  fixer  définitivement  au-dessus  de  90  fr. 

Depuis  que  nous  avons  achevé  cette  revue  jusqu'au  31  dé- 
cembre, le  5  0/0  a  encore  monté  jusqu'à  92  70,  qui  devient 
ainsi  le  plus  haut  cours  de  l'année.  Le  plus  bas  a  été  de  74 
fr.  le  ^janvier. 

Alph.  GotjRTOis. 


Tableau  des  variations  des  principales  ixiîeurs  cotées 
à  la  Bourse  de  Paris  durant  l'année  18i9. 


Banque  de  France. 
Paris  à  Orléans.  .. 
Paris  à  Rouen .... 

Nord 

5  o/o napolitain... 

5  o/o  romain 

5  o/o  belge . . . 

3.0/0  espag.  (ext.). 
Obi.  piémont.  i834. 
3  o/o  anglais  • . . . . 
Vieille  montagne.. 

Aveyron 

Monc -sur-Sambre 
Gaz  français. ..... 

Gaz  anglais  .  . .   . 

Nationale-iucendie. 
Union-incendie... 


Premier 
cours. 

1,750  » 
715    » 
452   50 
398   75 

78 
65  1/2 
85  3/4 
27   1/2 

850     » 

88  3/4 

2,300   » 

2,450  » 

1,200   9 

725   » 

4,000  » 

75  0/0  b. 

10  0/0  b. 


Plus  haut. 


2,500   D 
900     » 
580     » 
480 
96  50 
85    1/2 

98 
39  3/4 
992     50 
96   7/8 
3.100   » 
3,250   » 
1,62& 
825 
SiOOO 
95  0/0  b . 
26  0/0  b. 


1,650  D 
680     D 
420     D 
382  50 
77   50 
65 
84 
25  3/4 

760     » 

88   5/8 

2,250   » 

2.300 

1,150 

675 

4,000 

75  0/0  b. 

100/0  b. 


Dernier 
coars. 


2,350  x> 
790  t> 
555  d 
431    25 

96   50 

9i  1/a 

96    3/4 
38    1/4 

960     » 

96   1/2 

2,925   » 

2,500  T> 

1,500  > 

700    » 

4,600  » 

95  0/0  b. 

26  0/0  b. 


'  Ce  ronds  n*esi  coté  qu'à  la  Bourse  de  Londres.  Nou^  avons 
cru  cependant  devoir  le  comprendre  dans  ce  lableau,  afin  de  ser- 
vir de  point  de  comparaison  pour  les  autres  fonds  ft'ançâisoti 
étrangers. 


ftEVCB  DB  l'année* 
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Janvier 

Février 

Mars 

Avril. 

Mai 

Juin , . 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 


5  0/0. 


Plus  haut. 


fr.    c. 
77     20 


83 
89 
89 
90 


85 
25 
85 
25 


88  75 

89  » 

89  95 
92  » 
88  80 

90  40 
92  TO 


Plus  bas. 


74 
75 

87 
76 


fr.    c. 
» 
55 

» 

80  25 

8Ô  15 

87  55 

87  80 

86  90 

87  05 
89  60 


3  0/0. 


Plus  haut* 


fr.    c. 

46  85 

51  90 

58  D 

57  55 

58  50 
55  » 

54  75 

55  40 

56  75 

56  30 

57  30 
57  70 


Plus  bas. 


fr.    c 

44  70 

45  25 
50  50 
55  40 
40  76 
48  75 

52  70 

53  20 

55  J5 

54  90 

56  10 
15  85 


L'année  1849  n'aura  pas  été  moins  agitée,  moinB  coavul-» 
fiive  que  la  précédente  ;  mais  dans  un  sens  différent.  En 
1848,  le  mouvement  était  insurrectionnel  et  révolution^ 
naire  ;  mais  l'année  n'avait  pas  atteint  la  fin  de  son  trot-> 
sieme  quartier ,  que  déjà  ce  mouvement  changeait  de  na-» 
ture  et  devenait  oompressif  et  réactionnaire.  C'est  ce  carac- 
tère qu'il  a  conservé  durant  toute  l'année  1849. 

Nous  avons  dit  avec  franchise  que  l'esprit  de  révolution, 
violent  et  incapable,  avait  arrêté  soudain  la  marche  de  la 
civilisation.  Nous  constaterons,  avec  la  même  indépen- 
dance, que  l'esprit  de  réaction,  non  moins  violent,  non 
moins  aveugle,  non  moins  incapable,  loin  de  remettre  la 
civilisation  en  sa  voie  naturelle,  a  tenté  de  lui  faire  re* 
brousBer  chemin.  Mais  il  en  est  de  la  nature  morale  comme 
de  la  nature  physique.  A  cette  réaption  exagérée  a  déjà 
succédé  un  mouvement  inverse,  bien  caractérisé ,  et  peut- 
être  y  a-t-il  quelque  lieu  d'espérer  que  cette  alternation 
des  deux  courants  inverses  permettra  à  la  paix  de  renaître 
et  à  la  civilisation  de  reprendre  son  cours,  à  l'abri  de  la 
sécurité  retrouvée  après  deux  ans  de  catastrophes  et  de 
ruines. 
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I.  Frange. 

L'année  en  France  s'est  passée  en  déplorables  querelles 
de  partis,  en  luttes  électorales,  en  cation  et  eu  réaction,  et  en 
récriminations  de  toute  sorte.  La  crainte  d'un  soulèvement 
de  la  part  de  la  coalition  rouge  socialiste  a  duré  jusqu'au 
15  juin,  jour  oii,  faute  de  soldats,  se  sont  évanouies  les  illu- 
sions insurrectionnelles  des  plus  ardents  du  parti.  La 
crainte  d'un  coup  d'État,  soit  en  faveur  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  soit  en  faveur  d'un  des  groupes  de  la  majorité,  n'a 
pas  cessé  toute  l'année  d'alourdir  l'atmosphëre  politique,  et 
d'empêcher  de  progresser,  autant  qu'ils  auraient  pu  le  faire, 
la  confiance,  le  crédit,  le  travail,  la  tranquillité  des  esprits. 

Cependant  comme  l'année,  Dieu  en  soit  loué,  a  pu  se  passer 
sans  effusion  de  sang  et  sans  révolution  dans  le  pouvoir  , 
l'hygiène  du  corps  social  s'est  améliorée  par  ce  seul  fait,  et 
nous  nous  sommes  trouvés,  à  la  fin  de  1849,  dans  une  situa- 
tion matérielle  meilleure  qu'un  an  auparavant.  Mais  de  pro- 
grès véritable  dans  nos  lois  économiques,  nous  n'en  avons 
pas  à  constater.  La  fin  de  la  Constituante  et  le  commen- 
cement de  la  Législative  ont  été  perdus  en  de  futiles  débats 
relatifs  à  la  suprématie  des  pouvoirs  créés  par  la  Constitution. 
Dès  les  premiers  jours  le  pouvoir  exécutif  s'est  mis  en  hos- 
tilité avec  l'Assemblée  constituante.  À  la  fin  d'octobre,  trois 
mois  après  l'installation  de  l'Assemblée  législative,  la  ma- 
jorité de  celle-ci  et  le  ministère  ne  marchaient  plus  avec  une 
entente  complète.  Il  en  est  résulté  des  tiraillements  et  des  dis- 
cussions purement  négatives,  qui  ont  pris  le  temps  et  la  place 
de  mesures  utiles.  C'est  ainsi  que  l'Assemblée  constituante 
n'a  pu  voter  qu'une  loi  organique,  la  loi  électorale,  quand 
elle  s'étaitpromis  d'en  faire  dix  ou  onze;  c'est  ainsi  que  l'As- 
semblée législative  n'en  a  abordé  aucune  eu  1849  ;  c'est 
ainsi  que  le  budget  de  1849  a  été  discuté  avec  des  sentiments 
d'hostilité  d'une  part,  des  sentiments  de  résistance  de 
l'autre,  et  une  telle  rapidité  que  les  plus  belles  questions,  les 
réformes  les  plus  désirables  ont  été  compromises.  C'est  ainsi 
que  l'Assemblée  législative  n'a  eu  connaissance  du  rapport 
de  la  Commission  des  finances  qu'en  février  1850.  Il  n'a  plus 
été  question  d'une  sage  proposition  de  M.  de  Lamoricière, 
ministre  de  la  guerre,  faite  avant  l'élection  du  dix  décembre, 
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et  de  laquelle  pouvait  résulter  ,  par  une  nouvelle  organi- 
sation des  forces  militaires,  une  économie  de  200  millions. 
Il  était  trop  tard,  et  déjà  l'Assemblée  constituante  avait 
perdu  son  autorité  morale  quand,  à  la  faible  majorité  de  295 
voix  contre 259,  et  aprës  une  discussion  insuffisante,  elle  avait 
voté  la  suppression  de  Timpôt  des  boissons  dans  le  trop  court 
délai  de  six  mois,  en  donnant  au  ministre  des  finances  la 
tâche  impossible ,  de  le  remplacer  par  un  autre  impôt. 

En  effet,  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1849,  tant  par 
nécessité  que  par  désir  de  réagir  contre  le  vote  de  la  Consti- 
tuante, l'Assemblée  législative  a  rétabli  l'impôt,  qui  a  con- 
tinué k  être  perçu  comme  par  le  passé. 

Quelques  tentatives  promptement  avortées  ont  été  faites 
soit  à  l'Assemblée,  soit  dans  l'administration,  soit  dans  la 
presse,  contre  la  réforme  postale  et  celle  de  l'impôt  du  sel  ; 
mais  les  deux  améliorations,  déjà  mûres  en  1846,  ont  dû  être 
maintenues,  bien  qu'après  Février  ou  n^ait  cessé  d'aug- 
menter les  dépenses,  et  que  la  Révolution  ait  singulièrement 
diminué  les  ressources  et  grossi  le  déficit. 

Le  rapprochement  de  ces  faits  est  une  nouvelle  démon- 
stration de  la  nécessité  de  se  préoccuper  des  réformes  en 
temps  de  tranquillité,  de  travail  et  de  prospérité,  alors  que 
la  fécondité  des  branches  de  revenu,  Taugmentation  de  la 
consommation  par  la  baisse  des  droits  et  les  suppressions 
dans  les  dépenses  peuvent  contrebalancer  la  diminution  des 
recettes  provenant  d'une  réforme  radicale,  et  efficace  parce 
qu'elle  est  radicale.  Plus  tard  on  rencontre  le  commande- 
ment impérieux  de  Topinion  publique  en  face  du  déficit  et 
des  dépenses  augmentées,  et  l'on  se  trouve  obligé  de  satis- 
faire à  la  fois  les  idées  de  réforme  surexcitées  et  des  besoins 
qui  se  sont  accrus,  ce  qui  est  assez  difficile. 

Une  immense  faute  aura  été  commise  en  1849,  tant  parle 
pouvoir  exécutif  que  par  la  majorité  de  l'Assemblée  législa^ 
tive  :  c'est  l'expédition  contre  Rome  ;  acte  qu'il  faut  ad- 
mettre constitutionnel,  puisque  la  majorité,  seule  apte  à  in- 
terpréter la  Constitution,  l'a  ainsi  Ires-Iégaleraent  déclaré, 
mais  essentiellement  blâmable  et  dommageable  pour  l'hon- 
neur et  l'influence  française  ,  1®  parce  que  nous  avons 
détruit  le  gouvernement  d'un  peuple  de  quatre  millions  d'ha- 
bitants ayant  le  même  droit  que  nou3  de  se  mettre  en  repu- 
es. 


450  REVUE  DE  l'année. 

blique;  ^  parce  que  nous  avons  donné  au  monde  le  barbare 
exemple  de  l'intervention  étrangère  et  armée;  S'»  parce 
que  nous  avons  inutilement  versé  le  sang  généreux  des  en- 
fants de  la  France  et  de  l'Italie  ;  4»  parce  que  nous  avons 
consacré  à  celle  détestable  entreprise  50  à  60  millions, 
quand  nos  finances  sont  obérées  ;  5o  parce  que,  loin  d'aug- 
menter notre  influence  en  Italie,  de  réconcilier  le  pape  avec  les 
Romains  et  de  servir  aux  intérêts  de  la  chrétienté,  nous  som- 
mes arrivés  à  faire  détester  le  nom  français  dans  toute  la 
Péninsule,  à  faire  déverser  sur  le  pape,  jusqu'ici  estimé  et 
honoré,  l'exécration  que  les  populations  italiennes  ont  pour 
le  gouvernement  clérical  ;  6«  enfin,  parce  qu'eu  donnant  à 
l'interprétation  de  la  Constitution,  qui  déclare  que  la  France 
n'attentera  jamais  à  la  liberté  d'aucun  peuple,  une  inter- 
prétation si  hardie,  on  a  ouvert  la  voie  à  des  violations 
dangereuses  ;  on  a  surtout  fourni  un  prétexte  aux  passions 
et  aux  illusions  révolutionnaires,  dont  le  conflit  avec  les 
passions  et  les  illusions  réactionnaires  a  failli  inonder  la 
France  de  sang.  En  vérité,  on  a  fait  là  la  plus  détestable  des 
guerres,  une  guerre  d'influence.  Qu'on  se  plaigne  ensuite 
que  la  Russie  soit  intervenue  en  Hongrie,  la  Prusse  en  Da- 
nemarck,  et  que  la  sécurité  ne  puisse  s'établir  en  Europe! 

Le  barbare  usage  de  la  guerre  d'influence,  d'intervention, 
de  propagande,  de  religion,  de  nationalité,  d'intérêt,  de  co- 
lonisation s'était  affaibli  depuis  plus  de  trente  ans,  lorsque 
la  révolution  de  1848  est  venue  lui  donner  une  intensité 
nouvelle.  Mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  recrudescence 
ne  sera  pas  de  longue  durée  :  partout  les  finances  sont  dé- 
labréeSj  et  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre  ;  partout  les 
peuples  ont  soif  de  repos,  et  plus  que  jadis  ils  ont  voix  au 
chapitre  ;  partout  le  perfectionnement  des  voies  de  commu- 
nication, les  progrès  du  commerce,  trente  aas  de  transactions 
pacifiques  ont  développé  une  fraternité  qu'il  n'est  pas  facile 
de  faire  disparaître  ;  partout  les  peuples  ont  conquis,  à  des 
degrés  différents,  des  libertés  qui  seraient  en  péril,  ils  le 
sentent,  s'ils  laissaient  faire  la  guerre;  partout  où  on  aurait 
envie  d'étouffer  les  idées  libérales,  on  a  peur  qu'elles  ne 
soient  importées  dans  les  gibernes  des  soldats,  entrant  en 
vainqueurs  ou  revenant  en  vaincus.  Mais  plus  cet  espoir  est 
permis,  et  plus  les  amis  de  la  civilisation  doivent  se  préoccu- 
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per  def  moyens  de  résister  aux  empiétements  de  1«  iMrbferie  ; 
de  faire  deafier  à  la  diplomatie  une  impulsion  pacifique  et  de 
neutralité;  de  faire  diminuer  les  armemenlsetles  effeetffs 
militaires;  d'alléger  cette  grosse  partie  des  dépenses  pul>li- 
^es  qui  entretient  l'irritation  d'une  part,  et  d'autre  part 
empêche  les  réformes  et  les  améliorations,  en  engendrant  la 
misère,  et  en  servant  d'élément  aux  agitations  socialistes  et 
révolutionnaires. 

C'est  Ik  la  belle  mission  que  se  sont  donnée  les  amis  de 
la  paix  qui,  partis  des  Etats-Unis,  ont  éé^ia  conquis  l'opi- 
liion  publique  en  Angleterre  S  et  feiit  d'éloquents  prosélytes 
en  Europe.  Le  Congrès  tenuii  Paris  en  août  1850,  si  eurieux 
par  la  présenee  d'iin  grand  nombre  de  membres  de  cette 
noble  et  respectable  famille  des  quakers,  d'amis  de  l'buma- 
nité  accourus  de  tous  les  points  du  monde,  si  remarquable 
par  l'éloquence  et  la  notabilité  des  hommes  éminents  qui  y 
4>nt  pris  la  pins  brillante  part,  a  eu  un  immense  retentisse- 
ment. C'est  au  milieu  de  l'attention  à  la  fois  \ive  et  reepec- 
toeuse  d'un  concours  extraordinaire  d'assistants  que  le  Con- 
grès de  la  paix  a  lait  le  procès  k  la  barbarie,  a  commencé  la 
réaction  contre  Vaffireux  usage  de  la  guerre,  et  a  revendiqué 
les  droits  de  l'humanité.  La  presse  parisienne,  comme  mal- 
gré elle,  a  dû  enregistrer  ces  nobles  protestations  qui,  par- 
ties de  la  capitale  du  peuple  le  plus  belliqueux  et  le  plus  re- 
nommé par  sa  bravoure  militaire  et  les  succès  de  ses  armées, 
ont  parcouru  le  monde  et  y  ont  porté  les  plus  douces  espé- 
rances de  paix,  de  fraternité,  de  travail  et  de  prospérité. 

Sous  une  forme  différente,  les  idées  de  paix,  de  travail 
et  de  civilisation  ont  eu  une  autre  solennité  qui  prend  place 
dans  l'histoire  économique  de  l'année  1849,  nous  vouions 
parier  de  l'exposition  des  produits  de  l'industrie,  un  peu  né** 
gligée  par  l'opinion  publique,  soit  à  cause  du  choléra  qui 
sévissait  (juin)  lorsque  l'ouverture  en  a  été  faite,  soit  k 

*  L'auteur  de  ces  lignes  a  pu  s'en  convaincre  en  automne  der- 
nier, lorsqu'il  a,  comme  membre  d'une  dépulalion  française 
des  amis  de  la  paix,  eu  le  bonheur  d'assister,  à  Londres,  i 
Birmingham  et  à  Manchester,  à  des  meetings  de  quatre,  six  et 
huit  mille  personnes,  qui  ont  donné  à  la  cause  de  la  paix,  de  la 
fraternité  des  peuples,  de  la  fraternité  avec  la  France,  les  gages 
les  plus  ioucbanis  et  les  plus  sympathiques. 
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cause  des  préoccupations  politiques;  et  qui  néanmoins  a  été 
encore  plus  nombreuse  que  celle  de  1844,  aussi  brillante 
pour  une  foule  d'industries  cruellement  atteintes  par  la  di- 
sette, la  révolution  et  la  guerre  civile.  A  l'exemple  de  ce 
qu'on  avait  déjà  fait  en  Belgique,  l'administration  a  pro- 
voqué l'essai  d'une  exhibition  agricole  qui  a  été  remar- 
quable sous  beaucoup  de  rapports,  mais  qui  a  prouvé  que 
l'exposition  centrale  de  Paris  ne  pourrait  jamais  réunir  que 
les  productions  agricoles,  que  les  bestiaux  notamment,  de 
la  région  voisine  de  la  capitale. 

A  l'occasion  de  cette  exposition,  M.  Buffet,  ministre  du 
commerce,  avait  eu  Tintelligente  pensée  d'admettre,  à  côté 
des  produits  français,  les  similaires  de  l'industrie  étrangère. 
Puisque  le  principal  avantage  de  ces  solennités  est  l'ensei- 
gnement mutuel  des  producteurs  et  des  consommateurs, 
agissant  comme  stimulant  du  progrès,  rien  de  plus  logique 
et  de  plus  naturel  que  de  parfaire  cet  enseignement  en 
montrant  aux  nationaux  les  produits  des  étrangers  qui  vien- 
nent s'instruire  à  nos  leçons.  Et  cependant,  M.  Buffet  s'est 
vu  forcé  de  céder  aux  nombreuses  réclamations  suscitées 
par  les  protectionnistes  français,  qui  voyaient  dans  cette 
mesure  une  manifestation  de  libre  échange.  Les  manufac- 
turiers qui  ont  obéi  à  ce  mouvement  n'ont  pas  compris, 
comme  l'autruche,  que  le  péril  n'est  pas  évité  par  cela  seul 
qu'on  cache  sa  tète  ou  qu'on  ferme  les  yeux;  que  la  civili- 
sation conduit  à  la  liberté  du  commerce  ;  qu'il  faut  s'y  pré- 
parer de  longue  main,  et  qu'il  y  a  folie  et  ruine  pour  eux, 
les  ouvriers  et  le  pays,  à  vouloir  remonter  le  courant  des 
idées,  filles  delà  nature  des  choses.  Au  reste,  ce  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  laisser  faire  à  M.  Buffet  et  à  l'administration  du 
ministère  du  commerce,  sera  pratiqué  en  1851  par  une  as- 
sociation anglaise,  qui  s'est  organisée  pour  faire  une  ex- 
position cosmopolite,  et  donner  un  grand  et  noble  exemple 
au  monde.  Tout  récemment,  M.  Drouyn  de  Lhuys.  notre  am- 
bassadeur, réclamait,  dans  une  réunion,  l'honneur  de  cette 
idée  pour  la  France  :  les  Anglais,  toujours  si  délicats 
dans  leur  hospitalité,  l'ont  applaudi  ;  mais  ces  applaudisse- 
ments étaient -ils  bien  mérités,  quand  c'est  de  France  pré- 
cisément que  l'idée  a  dû  s'enfuir? 

L'agitation  socialiste  a  encore  été  updes  faits  économiques 
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dominants  pendant  Tannée  qui  s'est  écoulée.  Débusqué  du 
pouvoir  où  l'ignorance  et  la  confiance  des  hommes  des  bar- 
ricades de  février  l'avaient  élevé,  dans  la  personne  de 
H.  Louis  Blanc  et  de  quelques  autres,  par  la  réactioji  de  l'o- 
pinion publique  et  l'arrivée  de  l'Assemblée  constituante,  le 
socialisme  ^,  effrayé  de  son  œuvre  dans  les  journées  de  juin, 
avait  concentré  ses  efforts  sur  la  discussion  de  la  Constitu- 
tion ;  il  avait  failli  y  faire  pénétrer  la  doctrine  du  droit  au 
travail,  et  il  y  avait  très-positivement  laissé  des  traces  de 
son  influence  dans  ce  fameux  article  i3,  oii  le  bien  et  le  mal 
sont  si  malheureusement  enchevêtrés  et  condensés.  Plus 
tard,  après  avoir  un  instant  perdu  ses  forces  dans  l'élection 
présidentielle,  il  a  pu  les  réunir  de  nouveau  à  l'approche 
des  élections  des  représentants,  et  faire  envoyer  à  l'Assem- 
blée législative  plus  de  cent  vingt  députés  acceptant  le  titre 
de  montagnards  socialistes,  et  combinant  les  traditions  ré- 
volutionnaires de  95  avec  les  aspirations  des  diverses  écoles 
vaguement  exprimées. 

Cette  coalition  ne  s'est  pas  opérée  sans  peine.  Apres  la  dé- 
convenue des  idées  du  Luxembourg,  après  la  lugubre  folie 
des  journées  de  juin,  l'extrême  gauche  de  l'Assemblée  natio- 
nale voulut  se  constituer  en  parti  indépendant  du  socialisme, 
et  se  rendre  irresponsable  des  théories  des  Louis  Blanc,  des 
Cabet,  des  Proudhon,  des  Pierre  Leroux,  des  Considérant  ; 
elle  affecta  de  vouloir  reprendre  les  doctrines  de  la  Révolu- 
tion et  la  tradition  directe  de  ^93  ;  elle  "  se  dit  composée  de 
purs  démocrates,  de  démocrates  absoltis.  Qu'étaient-ce  que 

'  Je  ne  fais  pais  du  mot  socialisme  un  synonyme  de  progrès^ 
de  république  ou  de  civilisation  ;  je  n'appelle  pas  socialistes  les 
hommes  qui  proposent  des  réformes.  J'appelle  socialisme  Ten- 
sembie  des  théories  communistes  et  autres  mises  en  avant  de 
nos  jours  par  Saint-Simon  et  ses  disciples,  Fourier  et  ses  disci- 
ples, Owen,  Cabei,  Louis  Blanc,  Proudhon,  Pierre  Leroux,  elc, 
proclamant  la  possibilité  d'une  réfonte  sociale  immédiate,  au 
naoyen  de  mécanismes  sociétaires  arlificiels,  inveniés  ou  à  in- 
venter, et  qui,  en  attendant,  veulent  faire  Intervenir  l'Etat  en  tout 
et  partout.  Je  fais  remarquer  que  l'erreur  socialiste  est  au  fond 
des  idées  économiques  de  tous  les  partis  ;  que  le  parti  démocra- 
tique-socialiste ne  diffère  des  autres  que  parce  qu'il  voudrait  ar- 
river au  triomphe  par  les  procédés  révolutionnaires. 
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ees  doetrises  en  dehore  des  fiiits  de  démolition,  en  dehors 
de  la  lutte  du  Comité  de  salut  public,  de»  attentats  k  la  li- 
berté, k  la  propriété,  à  la  vie  des  citoyens,  attentats  expli- 
qués plutôt  qu'excusés  par  les  circonstances  ?  Ces  théories 
n'étaient  autre  chose  que  le  vide,  ou  bien  elles  participaient 
de  toutes  les  espèces  de  socialisme  et  de  eommunisme.  C'est 
ce  qui  fut  démontré  à  la  Montagne  par  les  pufolieistes  so- 
cialistes ,  et  notamment  par  M.  Proudhon ,  qui  disait  à 
M.  Ledru-Rollin,  le  leading-man  de  oette  fraction  de  l'As- 
semblée  :  «  Sn  vérité,  je  vous  l'assure,  vous,  Montagne,  vous 
n'avez  rien  dans  le  ventre,  pas  même  une  souris!  » 

Les  communistes  icariens  et  M.  Gabet  se  dirigeant  vers 
l'Amérique,  et  M.  Louis  Blanc  ayant  disparu  de  laseëne  pu- 
blique après  les  journées  de  juin,  peur  ne  plus  être  considéré 
que  comme  un  martyr  politique,  M.  Proudhon  resta  presque 
seul  en  lutte)  apparente  avec  la  Montagne,  qui  vota  eontre 
lui  dans  cette  fameuse  séance  du  51  juillet,  où  le  rédacteur 
en  chef  du  Peuple  défendait  à  la  tribune  sa  proposition  d'un 
impôt  de  33  pour  100  sur  le  revenu,  en  vue  de  fonder  «ne 
Immense  banque  d'échange,  k  la  suite  d'un  rapport  de 
M.  Thiers,  qui  avait  certainement  donné  à  ce  ptem  plus 
4'importance  qu'il  ne  devait  avoir.  La  Montagne  aoeust 
surtout  M.  Proudhon  d'avoir  perdu  le  droit  au  travail,  en 
démontrant  que  ce  droit  au  travail  élait  correspondant  au 
droH  à  la  propriété  d'autrui,  dans  une  certaine  mesure  :  ce 
qui  est  bien  Texacte  vérité.  C'est  à  cette  époque  que  se  rap- 
portent ses  querellas  avec  MM.  Ledru-Rollin,  Félix  Pyat, 
Considérant  et  autres.  On  se  souvient  de  la  lettre  de  M.  Con- 
sidérant «  pour  en  finir  avec  M.  Proudhon  »,  et  la  réplique 
non  moins  véridique  de  ce  dernier,  «  poureA  finir  avec 
M.  Considérant.  3> 

C'est  alors  aussi  que  M.  Pierre  Leroux,  éprouvant,  pour 
sauver  sa  popularité,  le  besoin  de  ne  pas  faire  cause  com- 
mune avec  M.  Proudhon,  fît  sa  singulière  distinction  entre 
la  propriété  vraie  et  la  propriété  fausse,  et  se  déroba,  comme 
toujours,  dans  les  nuages  de  sa  métaphysique  et  de  sa  théO'^ 
logie. 

La  Montagne  ne  tarda  pas  à  avoir  le  sentiment  de  son 
ignorance,  de  son  incapacité  et  du  vide  de  ses  idées.  Ne 
comprenant  pas  plus  le  socialisme  que  les  vérités  économi- 
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ques,  la  liberté  et  les  saines  traditions  de  la  démocratie, 
elle  passa  avec  armes  et  bagages  au  socialisme  ;  et  des  ce 
moment,  les  journaux  de  la  coalition  ne  jouèrent  plus  sur  les 
mots  :  République  démocratique  et  sociale.  La  République 
comme  le  Pmçie^  la  Résolution  démocratique  et  sociale 
comme  la  Démocratie  pacifique,  tou^  firent  du  mot  sociale 
un  synonyme  pur  et  simple  desocialiste.  L'alliance  fut  pro- 
clamée et  cimentée  dans  un  grand  nombre  de  banquets. 
On  se  rappelle  que  c'est  à  un  banquet  du  24  février  que 
M.  Ledru-RoUin  traita  le  capital  d'infâme  { le  mot  était 
nouveau),  en  même  temps  que  la  Gazette  des  Tribunaux 
nous  mettait  au  courant  des  précautions  que  prenait  le  viru- 
lent tribun  pour  empêcher  la  perte  d'un  infâme  capital  de 
cinq  cent  mille  francs  qu'il  avait  sans  .doute  la  douleur  de 
posséder. 

Cette  coalition,  maintenue  par  la  présence  au  pouvoir  de 
Télu  du  10  décembre,  et  d'un  ministère  de  la  majorité,  s'en- 
gagea plus  particulièrement  dans  la  lutte  politique.  En  vue 
des  élections,  des  manifestes  et  des  programmes  furent  ré- 
digés par  la  presse  socialiste  et  par  la  Montagne. 

Parallèlement  au  développement  de  cette,  coalition,  à  la- 
quelle s'était  rétinie,  ponr  s'y  noyer,  la  société  des  ÀnUs  de 
la  Constitution^  M.  Proudhon,  pour  4émontrer  qu'il  y  avait 
un  système  applieable^  la&t  aux  spécialistes  ses  compétiteurs, 
qu'au  reste  des  hommes  qu'il  voulait  flétrir  sous  le  nom  de 
malthusiens,  lançait  le  prospectus  fantastique  de  sa  banque 
du  peuple,  qu'il  liquidait  deux  mois  plus  tard,  après  un  dé- 
but peu  brillant,  et  après  s'être  fait  condamner  à  trois  ans 
de  prison.  De  son  côté,  M.  Considérant,  à  qui  l'Assemblée 
nationale  n'avait  pas  voulu  consacrer  quatre  séances  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  du  droit  au  travail,  formulait  une 
proposition  dans  laquelle  il  demandait  à  l'Ëtat,  pour  faire 
l'expérience  concluante  du  fouri^isme  et  du  phalanstère, 
quinze  cents  hectares  dans  la  forêt  de  Saint-Germain,  et 
trois  ou  quatre  millions  de  francs. 

Nous  ne  savons  si  M.  Proudhon  croyait  au  succès  de  la 
souscription  organisée  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
à  sa  banque;  mais  il  est  difticile  de  penser  que  M.  Consi- 
dérant ait  cm  sa  proposition  sérieuse,  non  pas  à  tant  cause  du 
nombre  d'hectares  et  de  francs  qu'il  demandait,  qu'à  cause 
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du  moment  qu'il  avait  choisi  et  de  la  manière  dont  il  s'y  était 
pris.  Quand  il  a  fait  sa  proposition,  elle  n'a  réellement  pu 
paraître  acceptable  :  son  système  ayant  été  ridiculisé  par  les 
socialistes  eux-mêmes,  et  rien  ne  pouvant  plus  porter  la 
Constituante  à  aventurer  une  somme  considérable  sur  de 
simples  promesses  et  des  engagements  de  tribune,  autant 
en  emporta  le  vent. 

Pour  balancer  l'action  et  les  efforts  de  la  coalition  révo- 
lutionnaire et  socialiste,  les  hommes  éminents  du  parti 
opposé  imaginèrent  de  fonder  une  vaste  propagande  par  des 
feuilles  publiques  et  des  écrits  populaires.  Mais  cette  tenta- 
tive a  complètement  avorté.  En  fait,  les  élections  de  l'As- 
semblée législative  ont  amené  plus  de  cent  rouges  socialistes, 
plus  du  double  du  .nombre  qu'il  y  avait  à  la  Constituante  ; 
elles  ont  prouvé  que  la  majorité  de  plusieurs  départements 
suivait  les  hommes  et  le  drapeau  de  la  Montagne,  et  que  les 
habitants  des  campagnes,  que  l'on  avait  dits  inattaquables 
par  les  folles  théories,  commençaient  à  être  gravement  tra- 
vaillés par  elles.  Ce  résultat  s'explique  quand  on  se  rappelle 
qu'une  branche  de  la  propagande  de  la  rue  de  Poitiers  se 
bornait  à  réagir  contre  ce  qui  a  été  fait  depuis  deux  ans,  le 
bien  comme  le  mal,  et  à  chanter  les  charmes  du  statu  quo  ; 
qu'une  autre  branche  n'a  eu  d'autre  solution  à  proposer  que 
la  reconstruction  du  château  et  du  presbytère  ;  que  le  parti 
des  amis  de  la  Constitution  s'est  scindé  en  deux  fractions, 
une  qui  n'a  su  que  se  taire,  l'autre  qui  s'est  alliée  avec  la 
coalition  rouge  socialiste  ;  et  que  partout  les  bases  de  l'ordre 
naturel  ont  été  mises  en  question,   les  problèmes  les  plus 
complexes  ont  été  posés  au  milieu  de  l'ignorance  générale 
des  notions  les  plus  élémentaires  de  l'économie  sociale. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  efforts  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  L'utilité  de  plusieurs  de 
ses  publications  est  incontestable,  mais  elles  n'ont  été  lues 
que  par  une  faible  partie  de  la  population  éclairée,  et  elles 
ne  sont  nullement  descendues  dans  ces  couches  compactes 
où  ne  pénètrent  que  les  pamphlets  écrits  par  les  hommes 
que  pousse  le  vent  de  la  popularité. 

Sous  l'influence  de  cette  triste  direction,  l'opinion  pu- 

*)lique  en  désarroi  n'a  su  faire    qu'une  chose,  envoyer  à 

issemblée  législative  une  majorité  et  une  minorité  égale-^ 
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ment  incapables,  dominées  par  des  préjugés  qui  se  distinguent 
bien  par  les  tendances  et  les  moyens,  mais  qui  partent  d'un 
tronc  commun  :  T inintelligence  des  conditions  de  la  vie 
économique  des  nations,  des  institutions  qu'il  y  a  lieu  de 
fortifier,  de  celles  qui  ont  fait  leur  temps,  et  de  celles  qui 
nous  mèneraient  droit  à  l'abîme. 

De  remède  direct  à  la  situation,  il  n'y  en  a  d'autre,  pour 
la  génération  qui  est  aux  aflaires,  que  les  conseils  qui  ressor- 
tiront  de  l'expérience  des  fautes  du  passé  et  des  fautes  du 
présent  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre,  pour  celle  qui  est  appelée  à 
lui  succéder,  que  l'étude  des  principes  et  des  lois  écono- 
miques, que  les  pouvoirs  publics  ont  plus  que  jamais  le  devoir 
de  répandre,  s'ils  veulent  que  la  solution  du  problème  de 
l'avenir,  le  progrès,  se  dégage  pacifiquement  des  difficultés 
qu'engendrent  l'ignorance,  l'esprit  de  vertige,  l'abus  et  le 
monopole,  ces  éternels  ennemis  du  genre  humain. 

II.  Allevagke. 

En  Allemagne,  en  Italie,  l'année  a  été  douloureuse- 
ment absorbée  par  la  guerre  civile,  la  guerre  étrangère  et 
par  les  agitatiotis  politiques.  L'an  dernier,  la  démagogie 
compromettait  les  conquêtes  de  l'esprit  de  liberté;  plus 
tard,  de  barbares,  de  déshonorantes  réactions  préparaient 
de  futures  tempêtes. 

Contrairement  à  la  prévision  qu'on  pouvait  faire  à  la  fin 
de  1848,  la  Hongrie  a  revendiqué  sur  les  champs  de  bataille, 
et  avec  une  vaillance  et  une  noblesse  dignea  d'un  meilleur 
sort,  son  indépendance  absolue  de  l'Autriche  et  de  la  mai- 
son de  Hapsbourg-Lorraine.  Malheureusement,  elle  s'est 
décidée  trop  tard  à  cette  lutte  suprême,  et  alors  qu«,  par  sa 
rentrée  dans  la  capitale,  par  la  défaite  de  Charles- Albert 
dans  les  champs  de  Novare ,  et  par  la  pacification  des  au- 
tres parties  de  l'empire,  un  an  auparavant  frémissantes,  le 
gouvernement  de  Vienne  a  pu  concentrer  son  attention  et 
une  grande  partie  de  ses  forces  contre  elle.  Toutefois,  en 
succombant,  la  Hongrie  pourra  dire  que  l'Autriche  n'a 
pu  vaincre  Vénergie  de  ses  enfants  qu'avec  le  secours 
de  la  trahison  et  des  troupes  de  la  Russie.  On  peut 
critiquer  la  voie  funeste  de  l'insurrection,  dans  laquelle 
les  Magyars  se  sont  engagés  ;  mais  il  est  impossible  de 


458  REVUE  DE  l'année* 

ne  pas  trouver  légitime  leur  droit  à  V indépendance;  de 
ne  pas  admirer  les'  Kossutb ,  les  Bem,  les  Dembinski, 
les  Klapka,  les  Mezzaros  et  les  autres  héros  de  ce  san- 
glant épisode  ;  de  ne  pas  verser  des  larmes  sur  le  sort 
des  Bathyani  et  des  victimes  de  cette  noble  cause  ;  de 
ne  pas  rougir,  au  nom  de  l'humanité,  des^  ignobles  et  bar- 
bares supplices  que  les  vainqueurs  ont  fait  subir  à  des  hom- 
mes dont  le  seul  crime  était  d'avoir  voulu  se  séparer  d'une 
confédération  qui  ne  leur  convenait  pas.  Instigateur  dea 
affreux  massacres  des  nobles  galliciens  par  les  paysans  en 
1846,  bourreau  des  vaincus  hongrois ,  insulteur  de  femmes, 
le  gouveruement  autrichien  a  dépassé  les  orgies  révolu- 
tionnaires de  95  et  les  massacres  de  la  Saint-Barthélémy. 
L'histoire  a  déjà  dit  :  Honte  sur  lui  I 

Nous  parlions,  l'an  dernier,  de  la  Constituante  d'Autri- 
che. Elle  a  eu  le  sort  de  bien  d'autres  ;  elle  a  été  dissoute  ; 
mais  en  même  temps  l'empereur  octroyait  une  constitution 
générale  pour  la  monarchie,  et  promettait  des  constitutions 
spéciales  aux  autres  parties  de  Tempire.  En  conséquence  de 
cette  promesse,  la  Bohême ,  la  Moravie  et  l'archi-duché 
d'Autriche  ont  depuis  reçu  leur  charte  particulière. 

En  Prusse,  deux  espèces  de  préoccupations  ont  dominé  la 
situation  :  les  unes ,  provenant  des  tiraillemeuts  de  la  oon- 
titution  politique;  les  autres,  du  besoin  d'éteindre,  en  Saxe 
et  dans  le  grand-duché  de  Bftde,  des  soulèvements  qui  me- 
naçaient de  gagner  toute  l'Allemagne.  Le  roi  a  dissous  les 
deux  Chambres  convoquées  en  vertu  de  la  Constitution  oc- 
troyée en  octobre  1848,  et  promulgué  une  nouvelle  loi 
électorale  (30  mai),  de  laquelle  sont  sorties  les  Chambres 
actuelles,  qui  ont  révisé  cette  Constitution  que  le  roi  s'est 
enfin  décidé  à  jurer. 

La  Prusse  a  rappelé  ses  troupes  du  Dânemarck.  L'armis- 
tice touchant  le  différend  des  duchés  a  été  renouvelé,  et  les 
autres  pays  d'Allemagne  y  ont  adhéré.  Tout  ùii  donc  es- 
pérer que  cette  affaire,  envenimée  par  les  préjugés  de  cette 
Unité  allemande,  qui  a  un  instant  fait  applaudir  les  démo- 
crates allemands  aux  malheurs  de  Venise  et  de  la  Lombar- 
die,  qui  leur  faisait  réclamer  l'Alsace,  et  qui  n'a  pas  été 
sans  influence  sur  le  sort  de  la  Pologne  et  de  la  Hongrie, 
que  cette  affaire  sera  désormais  assoupis  psur  la  diplomatw. 
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•  En  Saxe^  une  Insurrection  éolatée  en  mai,  à  la  suite  du 
refus  du  roi  d'adopter  le  pacte  fédéral  voté  par  la  Consti- 
tuante de  Francfort,  n'a  pas  tardé  à  être  étouffée  par  les 
troupes  de  la  Prusse.  Une  autre  insurrection,  éclatée  en 
juillet  dans  le  grand-duché  de  Qade^  n'a  pas  eu  plus  de 
fiuccës.  Âpres  trois  mois  d'un  provisoire  insurrectionnel; 
À  la  tête  duquel  a  surtout  figuré  l'ancien  député  Brentano, 
le  grand<-duc  est  rentré  et  a  repris  possession  de  son  gou- 
Yemement. 

L'autorité  morale  de  la  Constituante  centrale  allemande 
■de  Francfort,  dont  nous  constations  Vannée  dernière  la  dé- 
cadence progressive,  n'a  cessé  de  s'amoindrir  à  la  suite  des 
démissions  successives  et  des  révocations  des  membres  par 
leurs  gouvernements  respectifs,  et  notamment  par  la  Prusse, 
rAutriche  et  le  Hanovre.  Bien  que  vingt-neuf  États  alle- 
mands aient  adhéré  à  la  Constitution  qu'elle  a  votée,  comme 
le  roi  de  Prusse  n'a  pas  voulu  accepter  la  dignité  de  chef 
de  l'empire  que  \i  Constituante  lui  avait  décernée,  elle  a  fini 
dans  une  impuissance  complète,  après  s'être  transportée  de 
Francfort  à  Stutlgard,  où  la  salle  de  ses  séances  a  été  fer- 
mée par  ordre  du  roi. 

D'un  autre  côté,  le  vicaire  de  l'empire,  l'archiduc  Jean, 
voyant  que  chaque  jour  son  action  devenait  plus  éphémère 
et  son  rôle  plus  ridicule  ,  a  donné  sa  démission.  Depuis, 
une  Commission,  dite  centrale,  marque  la  place  du  pouvoir 
futur  qui  doit,  si  l'Autriche  et  la  Prusse  finissent  par  s'en- 
tendre, remplacer  le  pouvoir  exécutif  de  l'ex-Coufédération 
germanique,  constituer  ce  pouvoir  inconnu  qui  doit  relier 
entre  eux  les  États  allemands,  et  organiser  cette  fameuse 
Unité  allemande  dont  on  a  tant  parlé,  en  respectant  les  uni- 
tés des  Etats  spéciaux ,  et  notamment  celles  de  Prusse  et 
d'Autriche,  lesquelles  voudraient  bien  l'unité  allemande  qui 
leur  donnerait  toute  l'Allemagne,  mais  s'opposent  à  toute 
unité  qui  les  amoindrirait.  Dans  ces  tonditions ,  la  solu- 
tion du  problème  est  impossible.  Le  temps  seul  pourra  dis- 
soudre tous  les  obstacles,  user  toutes  les  résistances,  et  con- 
:  duire  à  une  fédération  allemande  semblable  à  la  fédération 
des  Etats-Unis  ou  à  la  fédération  helvétique,  s'il  est  dans 
la  destinée  de  l'Allemagne  de  constituer  une  pareille  fé- 
dération. 
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Mais  cette  unité  que  la  politique  semble  incapable  de  pro- 
duire, viendra  naturellement  par  l'application  des  progrès 
économiques.  L'union  des  douanes  a  plus  fait  que  trente 
ans  de  guerres ,  de  révolutions  et  de  diplomatie  ;  et  déjà 
l'Autriche  comprend  qu'elle  doit  s'annexer  au  Zollverein, 
sous  peine  de  souffrir  dans  ses  intérêts  commerciaux ,  sous 
peine  de  perdre  son  influence.  Un  grand  pas  dans  cette 
direction,  vers  l'unité  économique,  se  trouve  dans  l'adop- 
tion d'une  loi  uniforme  sur  la  lettre  de  change  dans  toute 
l'Allemagne;  cette  loi,  il  est  juste  de  le  dire ,  a  été  rédigée 
par  une  Commission  de  jurisconsultes  sortis  du  sein  de  la 
Constituante  de  Francfort ,  et  dont  cette  assemblée  a  eu  le 
bon  esprit  d'adopter  l'intelligent  travail  sans  discussion. 

III.  Italie. 

L'Italie  est  en  tons  points  moins  avancée  qu'elle  n'était 
avant  1848. 

La  Sicile  a  dû  se  remettre  sous  la  domination  du  roi  de 
Naples.  Par  l'influence  combinée  des  représentants  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  quelques  garanties  lui  ont  été 
données,  si  on  peut  appeler  ainsi  les  conditions  obtenues 
d'un  gouvernement  qui  vous  déteste  et  qu'on  déteste. —  A 
Naples,  bien  que  la  Constitution  n'ait  pas  été  abolie  [en  fait, 
il  n'y  a  plus  de  gouvernement  constitutionnel,  ni  de 
Chambres  depuis  que  le  roi  les  a  dissoutes. 

En  Toscane,  les  Autrichiens  ont  restauré  le  grand-duc  ; 
de  même  à  Modëne. 

Venise,  la  noble  Venise,  épuisée  par  les  privations  et  la 
famine,  s'est  rendue  en  août  1849,  après  une  défense  longue, 
courageuse  et  savante  ;  après  avoir  donné  au  monde,  sous 
la  conduite  de  son  glorieux  président  Manin,  l'exemple  d'une 
insurrection  persévérante,  énergique  et  pure  de  toute  tache 
révolutionnaire.  —  Le  port  franc  vient  d'être  supprimé,  non 
par  représailles,  parce  qu'au  contraire  les  autorités  autri- 
chiennes se  donnent  beaucoup  de  peine  pour  ramener 
l'esprit  de  la  population  ;  mais  parc«  qu'il  s'y  était  organisé 
une  trfes-grande  contrebande. 

La  République  romaine  a  succombé,  elle  aussi,  sous  les  ar- 
"^es  de  l'Autriche  et  de  la  France.  Nous  avons   dit,  l'an  der- 
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nier.  Terreur  fondamentale  de  M.  Mazzini  et  des  unitaires 
italiens  ;  erreur  qui  a  causé  la  mort  de  Rossi  ;  transformé 
en  adversaires  de  la  cause  italienne  le  roi  de  Naples  et 
Pie  IX,  que  le  progrès  avait  enrôlés  ;  précipité  le  vaillant 
Charl6»-Âlbert  dans  les  champs  de  Novare  ;  compromis  les 
libertés  constitutionnelles  en  Italie,  et  ajourné  pour  long- 
temps rindépendance  de  Venise  et  de  la  Lombardie.  Cette 
année,  nous  devuns  constater  que  la  Bépublique  romaine 
a  été  calomniée  par  ceux  qui  voulaient  la  détruire  ; 
que  le  gouvernement  des  triumvirs  n'a  cessé,  au  rapport 
des  étrangers  qui  ont  habité  Rome,  de  faire  respecter 
les  personnes  et  les  propriétés,  et  que  la  fermeté  et 
la  bravoure  que  les  Romains  ont  déployées  sous  la  conduite 
de  Garibaldi,  a  relevé  le  caractère  italien  aux  yeux  de 
l'Europe. 

Nous  disonà  plus  haut  notre  sentiment  sur  le  rôle  de  la 
France  à  Rome,  qu'il  eût  fallu  laisser  jouer  à  l'Autriche,  à 
SCS  risques  et  périls.  Depuis  que  notre  armée  est  campée 
autour  du  Vatican,  c'est  un  problème  de  savoir  comment  et 
quand  Pie  IX  se  décidera  à  faire  sa  rentrée,  et  comment  il 
se  maintiendra  avec  ou  sans  Constitution,  avec  plus  ou  moins 
que  son  motu  proprio.  Pie  IX  a  fait  la  faute  d'en  appeler  à 
la  force  brutale  ;  dès  ce  jour  il  a  perdu  cette  magnifique  au- 
torité morale  qu'il  avait  acquise  par  ses  débuts,  et  il  est  des- 
cendu au  niveau  de  Grégoire  XVI.  C'est  un  prince  italien, 
ce  n'est  plus  le  chef  des  chrétiens  ;  car  s'il  a  refusé  coura- 
geusement d'envoyer  des  troupes  romaines  contre  ses  enfants 
d'Autriche  égarés,  il  a  appelé  des  troupes  autrichiennes 
pour  verser  le  sang  des  Romains  égarés  !  Nous  nous  de- 
mandions en  1847  i,  àla  suite  dé  l'opinion  publique,  si  Pie  IX 
était  un  Messie ,  ou  simplement  un  prêtre  intelligent.  Il 
semble,  hélas  1  que  ce  ne  soit  ni  l'un  ni  l'autre  ;  qu'il  n'ait 
que  quelques  bonnes  intentions,  combattues  par  de  perpé- 
tuelles faiblesses  de  caractère. 

En  Piémont,  le  roi  Charles-Albert,  poussé  par  s^  bravoure 
et  par  l'opinion  publique,  a  fait  la  faute  d'en  appeler  aux  armes 
et  de  se  présenter  seul  en  face  de  l'armée  autrichienne,  plus 
nombreuse,  plus  aguerrie,  mieux  commandée  que  la  sienne. 


'  Voir  VAnmiaire  pour  1848,  p.  AU. 
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Défait  le  ^5  mars  dans  les  champs  de  Novare,  malgré  sa  con»^ 
duite  héroïque,  la  bravoure  de  ses  fils  et  celle  de  ses  soldats^ 
il  a  abdiqué  le  soir  même  en  faveur  de  son  fils  Victor-Em-* 
manuel  et  s'est  rendu  immédiatement  en  Portugal,  oii  il  est 
mort  quelques  mois  aprës  de  tristesse  et  de  chagrin.  Si  les 
amis  des  libertés  italiennes  ont  pu  avoir  de  graves  reproches 
à  adresser  au  prince  de  Garignan,  lors  des  mouvements  de 
1821,  ces   reproches  ont  complètement  disparu  devant  la 
noble  initiative  qu'il  avait  prise,  même  avant  la  révolution 
de  Février,  pour  doter  son  pays  d'un  gouvernement  consti^ 
tutlonnel  et  d'institutions  libérales;  devant  la  franchise  qtt'il 
a  déployée  à  l'occasion  des  événements  qui  ont  agité  l'Italie } 
devant  la  chevaleresque  conduite  qu'il  a  tenue  à  la  tête  d« 
l'armée  sur  les  champs  de  Novare,  et  la  profonde  douleur  qui 
Va  entraîné  au  tombeau.  Les  derniers  jours  de  ce  règne  sont  une 
des  plus  belles  pages  de  l'histoire  noU'Seulement  piémontaise^ 
mais  de  l'histoire  italienne,  mais  de  l'histoire  universelle  U 
Son  fils  Victor-Emmanuel  a  eu  la  sagesse  et  le  bonheur  des' en- 
tourer des  vieux  amis  de  l'indépendance  italienne,  de  calmer 
l'effervescence  de  la  partie  la  plus  belliqueuse  de  la  popula- 
tion, de  maintenir  loyalement  les  libertés  constitutionnelles,  et 
défaire  appel  auxélecteurs  qui  ont  remplacé  une  majorité  em*^ 
portée  et  hostile  par  une  majorité  plus  calme  et  plus  gouver^ 
nementale.  Celle-ci  a  enfin  compris  qu'il  n'y  avait  plus  rien 
à  f^ire  dans  la  voie  des  armes,  que  le  plus  sage  était  de  payer 
les  frais  de  la  guerre  et  de  voter  le   traité  par   lequ^ 
75  millions  ont  dû  être  donnés  à  l'Autriche  victorieuse. 

IV.  Anoi^ster^e. 

L'Angleterre  a  prospéré  cette  année,  non  pas,  comme 
disent  l'ignorance  et  le  préjugé,  en  proportion  des  mal- 
heurs des  autres  pays,  mais  parce  que  la  situation  natu- 
relle s'est  améliorée  sur  plusieurs  points  de  l'Europe; 
qu'elle  est  devenue  meilleure  en  Amérique,  et  que  le  tra- 
vail a  partout  plus  produit,  plus  consommé,  plus  échangé. 

'  A  Novare,  lorsque  Charles-Albert  vît  la  défaite  de  ses  trou- 
pes, il  se  jeta  au-devant  des  bâties  aulrichieiioes,  en  disant  k  «on 
fils  qui  voulait  le  tirer  du  danger  :  u  Mon  fils,  laissez-moi  mon* 
rir,  ceci  doit  être  mon  dernier  jour  /  )> 
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Tons  les  pays  jonrsolidaires  ;  c'est  une  vérité  économique 
démontrée  par  les  faits  de  chaque  jour. 

Dans  ce  pays,  ou  tout  se  fait  vite,  on  connaît  déjà  le  total 
des  exportations,  mesurant  eu  gros,  malgré  l'inexactitude 
des  valeurs  douanières,  la  prospérité  et  l'activité  de  l'année. 
Or,  la  somme  des  exportations  déclarée  en  1849  est  de  prës 
de  59  millions  sterling,  ou  de  1 ,500  millions  de  francs;  c'est 
une  augmentation  de  prës  de  10  millions  sterling  sur  1848» 
et  déplus  de  5  millions  sur  1847.  La  prospérité  du  fisc  n'est 
pas  moins  remarquable  :  on  prévoit  un  excédant  de  50 
millions.  Au  i*'  janvier  on  comptait  50,000  pauvres  de 
moins  qu'un  an  auparavant.  Le  mouvement  des  ports  aug* 
mente,  les  constructions  sont4)lus  nombreuses  qu'à  d'au^ 
très  époques,  plus  prospères  ;  partout  la  population  con-^ 
somme  davantage,  et  vit  par  conséquent  dans  une  plus 
grande  abondance. 

Ces  faits  se  sont  produits  malgré  la  disette  et  la  crise 
de  1847,  les  révolutions  de  l'Europe,  l'épidémie  de  1849  : 
ils  sont'  en  trës^grande  partie  dus  aux  intelligentes  réfor- 
mes financières  et  xlouaniëres  de  Robert  Peel,  au  triomphe 
du  free  tfade.  S'ils  ne  sout  pas  dus  à  ces  causes,  comme  le 
prétendent  d'aucuns,  ils  se  sont  au  moins  produits  parallèle- 
ment, et  cette  considération  a  sutfi  au  Parlement  pour  reje- 
ter bien  loin  les  prétentions  des  protectionnistes,  qui  ont 
encore  une  fois  voulu  revenir  sur  l'abolition  des  lois  cé- 
réales. Les  protectionnistes  Invoquaient  la  détresse  des  fer- 
miers; mais  cette  crise  est  le  résultat  de  l'abaissement  des 
prix  occasionné  par  l'abondance  des  récoltes,  et  de  l'éléva- 
tion des  fermages,  qui  ne  soiit  point  encore  descendus  du 
taux  artificiel  où  les  a  fait  monter  la  législation  abusive 
des  corn-laws,  tombée  sous  l'action  des  ligueurs  *. 

Mais  ceux-ci  ne  s'endorment  pas  à  l'ombre  de  leurs  lau- 
riers. Dans  ungmeetingtenuàBradford,M.  Cobden,  en  com- 
pagnie du  colonel  Thompson,  a  soulevé  la  question  de  la  ré- 

'  Les  protectionnistes,  M.  d'Israéli  en  tète,  demandent  main- 
tenant que  l'on  emploie  l'excédant  de  receUes  à  dégrever  les 
contribulions  foncières,  en  compensation  des  pertes  occasion- 
isées  aux  propriétaires  par  le  free-trade.  L'ajoumeinent  d'une 
motion,  obtenu  à  vin^t-une  voix  de  majorité  seulement,  a 
ébranlé  ces  jours-ci  le  nunistére  Russel.  (Février  iSi»o.) 
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forme  du  régime  colonial,  bientôt  aprës  portée  devant  le 
Parlement,  et  accueillie  de  façon  à  ce  qu'on  puisse  lui  pré- 
dire un  succès  prochain. 

Voilà  un  au  que  des  meetings  traitent  la  question  de  la 
réforme  financière  et  de  la  réduction  des  dépenses  militai- 
res. Déjà  l'opinion  publique  s'est  vivement  prononcée,  et 
il  suffit  d'en  citer  pour  preuve  le  succès  qu'obtiennent  les 
Amis  de  la  Paix,  soit  dans  leurs  meetings  spéciaux,  soit 
dans  ceux  oU  l'on  parle  des  moyens  de  diminuer  les  charges 
publiques,  soit  dans  ceux  qui  ont  pour  but  de  détourner 
les  citoyens  de  souscrire  les  emprunts  qui  alimentent  en 
E|;rope  les  passions  et  les  préjugés  guerriers,  soit  encore 
dans  ceux  où  la  population  est  appelée  à  protester  contre  la 
conduite  barbare  de  quelques  agents  du  gouvernement, 
comme,  par  exemple,  celle  de  lord  Torrington  dans  le  mou- 
vement insurrectionnel  de  Ceylan,  et  celle  du  gouverneur 
des  lies  Ioniennes  dans  la  récente  insurrection. 

L'activité  publique  est  aussi  remarquable  dans  ce  pays 
que  l'activité  individuelle.  Outre  les  grands  mouvements, 
les  grandes  agitations  dont  nous  venons  de  parler,  d'autres 
occupent  actuellement  les  esprits  :  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État,  la  réforme  parlementaire,  c'est-à-dire  l'ex- 
tension du  suffrage,  les  progrès  de  l'instruction  publique» 
l'assainissement  des  villes,  et  l'exposition  des  produits  de 
l'industrie  de  1851,  exposition  cosmopolite  organisée  par 
association  indépendante  de  l'État,  et  qui  s'annonce  sous 
d'heureux  et  brillants  auspices. 

y.    AMÉRIQUE. 

Les  États-Unis  sont,  comme  l'Angleterre,  en  prospérité. 
Pour  l'exercice  financier  finissant  au  30juiil  1849,  les  re- 
cettes ont  été  de  59  millions  de  dollars,  et  les  dépenses 
de  57. 

Cependant  le  nouveau  président,  M.  Taylor,  a  parlé,  daus 
son  message,  d'un  déficit  probable  après  le  règlement  des 
comptes  du  Mexique;  mais  ce  déficit  est  nié  par  les  défenseurs 
de  l'administration  de  Polk,  et  c'est  un  assez  curieux  spec- 
tacle que  celui  d'un  pays  oii  les  partis  sont  obligés  de  dis- 
cuter sur  le  plus  on  moins  de  probabilité  d'un  déficit  futur. 

Le  nouveau  président  et  son  ministre  des  finances,  M.  Mère- 
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ditb,  iuclinent  à  la  protection  douauiëre  et  au  remanie- 
ment du  tarif  dans  ce  sens.  Il  n^est  pas  sûr  que  le  Congres 
les  suive  dans  cette  voie  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il  est  proba- 
ble que  les  changements  n'auront  pas  une  bien  grande 
portée  sur  l'industrie  européenne,  sur  celle  de  la  France  en 
particulier;  car  M.  Meredith  veut  revenir  des  droits  ad  va- 
lorem aux  droits  au  poids,  et  Ton  sait  que  la  plupart  de 
nos  expéditions  sont  en  objets  d'assez  grande  valeur  pour 
avoir  peu  à  redouter  du  changement  projeté.  Quoi  qu'il  en 
soit,  c'est  là  un  mauvais  symptôme. 

Les  free-soilers,  partisans  du  sol  libre,  le  nouveau  parti 
abolitionniste,  fait  tous  les  jours  des  progrès.  Mais  il  est 
difficile  de  dire  si  la  grande  question  de  l'esclavage  se  pro- 
duira dans  le  Congres  pendant  le  cours  de  la  nouvelle  pré- 
sidence. M.  Taylor  s'est  complètement  tu  dans  son  message. 

Un  instant  on  a  pu  croire  à  une  difficulté  entre  la  France 
et  l'Union  américaine  ,  au  sujet  du  différend  relatif  à 
M.  Poussin  ;  heureusement  le  nuage  s'est  dissipé.  Il  en  est  de 
même  d'une  difficulté  au  sujet  de  l'Etat  de  Nicaragua  entre 
la  République  et  l'Angleterre.  M.  Taylor  a  tenu  à  dire  dans 
son  message,  que  sa  politique  serait  libérale  et  bienveillante 
au  sujet  des  voies  de  communication  en  projet  entre  les 
deux  Océans,  soit  sur  l'isthme  de  Panama,  soit  sur  celui  de 
Téhuantepec,  ou  bien  encore  à  Nicaragua.  En  ce  moment, 
une  compagnie  exécute  un  chemin  de  fer  sur  l'isthme  de  Pa- 
nama, et  un  de  ses  représentants  est  en  Europe  pour  obte- 
nir la  garantie  de  la  neutralité  de  la  France  et  de  l'Angle^ 
terre. 

Le  Congres  n'ayant  pas  organisé  d'administration  en  Ca- 
lifornie, le  peuple  de  ce  territoire  s'est  simplement  réuni 
eu  convention,  et  s'est  donné  un  gouvernement  en  atten- 
dant son  admission  dans  l'Union  américaine.  La  présence 
de  Vor  ne  s'est  pas  démentie  ;  l'afAuence  des  émigrés  a  con- 
tinué de  tous  les  points  du  globe  et  même  de  Chine,  oii  l'o- 
pinion s'est  émue  au  récit  des  merveilles  californiennes. 

Des  troubles  ont  eu  lieu  au  Canada,  les  loyalistes  ou  to- 
ries ne  voulant  pas  que  le  Parlement  accordât  des  indem- 
nités à  des  membres  du  parti  français  victimes  de  brutalités 
populaires  à  l'époque  du  mouvement  Papineau.  Ces  trou- 
bles sont  sont  aujourd'hui  apaisés.  —  L'Angleterre  ayant 
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proclamé  vis-à-vis  de  ses  colonies  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce,  le  Canada  en  a  fait  un  premier  usage  par 
l'adoption  d^un  tarif  tres-libéral. 

Au  Mei^ique,  le  gouvernement  a  déclaré  s'être  bien  trouvé 
d'une  diminution  de  40  pour  100  sur  les  droite  d'importa- 
tion. 11  en  est,  eu  effet,  résulté  une  augmentation  de  5  mil- 
lions de  dollars  dans  les  recettes,  c'est  la  moitié  du  produit 
des  douanes. 

Dans  la  république  de  Venezuela,  la  guerre  civile  parait 
terminée  par  la  défaite  du  général  Paez. 

A  Haïti,  le  général  Soulouque  s'est  couronné  empereur 
sons  le  nom  de  Faustin  I<^^  avec  accompagnement  de  ducs  et 
de  princesses  de  sa  nuance;  mais  son  innovation  ne  s'est  pas 
arrêtée  là  ;  il  a  tranché  du  Méhémet-Ali,  et  a  décidé  qu'il 
monopoliserait  l'exportation  du  café,  et  qu'il  fixerait  un 
maximum  général  des  prix  à  limportation,  à  partir  dul«r 
janvier  1850.  Le  petit  despote,  comme  cela  est  arrivé  à  ceux 
qu'il  a  voulu  imiter,  comme  feraient  les  socialistes  dont  il 
suit  les  doctrines,  s'est  beurlé  contre  l'impossible.  Les 
dernières  nouvelles  nous  apprennent  qu'après  quelques  jours 
d'expérience,  il  a  renoncé  en  partie  au  monopole  du  café. 

Au  Brésil,  le  commerce  des  esclaves  se  continue  et  aug- 
mente d'une  manière  déplorable.  Nous  avons  lu  dans  des 
rapports  récents,  qu'à^ahia  seulement,  dix  à  douze  navires 
étaient  exclusivement  occupés  à  cet  abominable  trafic.  Le 
gouvernement  brésilien  ne  légalise  pas  la  traite,  mais  il  ne 
prend  aucune  mesure  pour  la  prévenir  ou  la  réprimer.  Un 
pareil  pays  devrait  être  mis  au  ban  des  nations. 

La  France  a  failli  aller  se  mêler  un  peu  plus  des  affaires 
de  Montevideo  et  de  Buenos-Ayres,  perdre  quelques  milliou» 
et  quelques  milliers  d'hommes  de  plus,  pour  ne  rien  arranger 
et  pour  compliquer  le  différend.  Le  gouvernement  et  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  écou- 
ter ceux  qui  agitaient  le  drapeau  delà  guerre. 

VL  EsPAGSE,  Turquie,  etc. 

Bien  que  nous  ne  nous  soyons  pas  proposé  de  faire  un  ré- 
Bumé  complet  des  événements  qui  ont  pu  se  passer  dans 
chaque  pays,  il  y  a  encore  quelques  faits  généraux  que  nous 
ne  voulons  pas  omettre  dans  ce  coup  d'œil. 
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St  d'abord,  rendons  hommage  au  cabinet  turc  qui  a  no- 
blement refusé  à  la  Russie  et  à  l'ÂutHcbede  leur  livrer  le» 
4,500  Hongrois  qui  s'étaient  réfugiés,  après  la  défaite,  sut* 
le  territoire  ottoman,  au  milieu  desquels  se  trouvaient  le  di- 
gne Kossutb  et  les  vaillants  généraux  polonais  Bem  et  Dem- 
binsky.  De  pareils  actes  sont  la  morale  en  action  des 
peuples. 

—  La  Suéde  et  le  Danemarcli  ont  cbangé  et  modifié  dans 
le  sens  des  institutions  libres,  la  constitution  fédérale. 

—En  Espagne,  une  nouvelle  tentative  des  carlistes  a  avorté 
(avril) ,  Cabrera  a  été  conduit  à  Toulon  j  le  prince  de  Monte- 
molin,  arrêté  à  la  frontière  par  la  douane  française,  a  été 
renvoyé  en  Angleterre.  Une  amnistie  fort  large  n'en  a  pas 
moins  été  donnée  quelque  temps  après  (9  juin),  laquelle  a 
naturellement  contribué  à  pacifier  encore  les  esprits. 

Un  tarif  asseï  libéral  a  été  adopté  par  les  Gbambres  ; 
mais  le  courage  a  failli  au  ministère  au  moment  de  sanc* 
tionner  et  d'appliquer  la  loi  ;  il  a  craint  sans  doute  de  donnée 
aux  carlistes  le  même  prétexte  qui  contribua  tant  à  là  chute 
d'Espartero,  lequel,  on  s'en  souvient,  avait  été  conduit  à 
bombarder  Barcelone,  par  suite  d'un  soulèvement  occa-»- 
sionné  pour  le  traité  avec  l'Angleterre.  Ce  tarif,  en  effet, 
qui  supprime  les  probibitious  et  abaisse  la  plupart  des 
droits,  est  appelé  à  nuire,  non  pas  tant  aux  industriels  de 
Barcelone  qu'aux  nombreux  intéressés  dans  le  trafic  lucra- 
tif de  la  contrebande.  Tout  porte  à  croire  que  cette  suspen- 
sion pourra  cesse^  d'un  moment  à  l'autre,  et  que  l'Espagne, 
abandonnant  la  politique  de  Charles-Quint  pour  celle  d' A - 
datn  Smith,  entrera  tout  à  fait  dans  une  ère  nouvelle  pour 
elle,  celle  du  travail,  laquelle  seule  peut  lui  donner  son 
ancienne  prospérité.  Déjà  elle  a  préludé  à  un  futur  dévelop- 
pement des  échanges  en  contractant  avec  la  France,  et  de 
concert  avec  le  Portugal,  une  convention  postale  qui  intro- 
duit de  notables  facilités  de  communication  entre  les  trois 
pays. 

VIL 

Nous  avons  plus  d'une  fois  dit,  en  écrivant  ces  lignes, 
l'espoir  que  l'on  pouvait  concevoir  du  retour  prochain  d'une 
nouvelle  période  de  paix  civilisatrice. 
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Parler  ainsi  au  moment  où  nous  sommes,  c'est  à  peu 
près  prophétiser  ;  car  il  y  a  au  fond  de  tous  les  cœurs 
un  actif  ferment  de  vengeances,  de  craintes  et  de  re- 
présailles, tour  à  tour  décorées  des  noms  profanés  de  pro- 
grès, d'améliorations,  d'ordre  social  ;  toutes  choses  incom- 
patibles avec  les  barricades  de  l'insurrection  et  les  canons 
de  la  compression.  D'un  moment  à  l'autre,  le  feu  peut  écla- 
ter ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  triste  à  dire,  c'est  que  dans  chacun 
des  grands  camps  qui  divisent  l'Europe ,  il  y  a  des  bras 
tout  prêts  à  allumer,  au  printemps ,  l'incendie  de  la  guerre 
qui  ferait  à  l'humanité,  à  la  génération  actuelle,  comme  aux 
générations  futures,  des  maux  incalculables. 

La  guerre  extérieure,  si  Dieu  veut  encore  accabler  l'hu- 
manité de  ce  fléau,  viendra  par  la  faute  des  têtes  couron  • 
nées.  Mais  c'est  en  vain  qu'elles  croient  dissiper  ainsi  les 
illusions  du  socialisme.  Avec  la  guerre,  les  instincts  et  les 
préjugés  socialistes  et  révolutionnaires  ont  encore  plus  la 
chance  de  triompher  en  Europe  ;  car  ils  auront  fatalement 
pour  auxiliaires  les  défenseurs  des  conquêtes  faites  sur  la 
barbarie  et  le  despotisme  ;  conquêtes  que  les  têtes  couron- 
nées seront  fatalement  entraînées  à  revendiquer. 

Sans  aucun  doute,  les  droits  de  l'humanité,  à  un  instant 
donné  dans  l'avenir,  resteront  triomphants  ;  mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si ,  pour  atteindre  ce  but,  elle  doit  pas- 
ser par  les  folies,  les  égorgeraents  et  les  ruines  de  la  guerre 
et  des  révolutions,  qui  s'attirent  et  s'engendrent  récipro- 
quement, ou  si  elle  doit  suivre  la  voie  du  progrès  pacifique. 
La  question  n'est  pas  douteuse  pour  l'intérêt  de  la  généra- 
tion actuelle,  dont  immédiatement  le  sang  et  les  larmes  dé- 
tremperaient la  terre.  Joseph  Garnier. 

Février  1850. 

N.  B.  Voyez,  comme  complément  de  cette  Revue,  les 
Éphémérides  de  1849,  la  Revue  financière,  des  articles 
sur  l'exposition,  le  Congres  de  la  paix,  les  banques  d'Eu- 
rope, etc. 
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ÉPHÉMÉRIDES  DE  1849  '. 

1848-  (Omissions.  )  —  21  septembre.  —  Mort  de  ford  Benlink, 
chef  da  parti  protectionniste  anglais;  it  était  né  en  I8O2. 

10  octobre. — Mort,  au  Caire,  de  Afebemet-Ali,  vice -roi  d'E- 
gypte, à  l'âge  de  quatre-vingts  ans. 

—  Le  gouvernement  anglais  de  l'Inde  prend  la  détermination 
d'annexer  le  Penjaub  à  ses  possessions  anciennes.  Guerre  avec 
ce  pays  qui  ne  tarde  pas  à  succomber. 

30 décembre. —  On  a  connaissance  en  Europe  du  rapport  du 
colonel  américain  Uasson  constatant  les  richesses  aurifères  de 
la  Californie. 

1849.  —  i«-r  janvier.  —  Application  en  Angleterre  de  la  loi  qui  a 
affranchi  les  céréales  de  tout  droit. 

3  janvier.  —  La  procédure  orale  et  publique,  et  la  justice  du 
jury  sont  introduits  en  Prusse. 

10  janvier.  —  Grand  meeting  à  Manchester  pour  appuyer  les 
efforts  de  Tassociation  de  la  réforme  financière  de  Liverpool. 

15>37  janvier.  —  Loi  organique  du  Conseil  d'Etat. 

5  février.  —  Établissement  d'une  Assemblée  constituante  à 
Rome  :  cette  assemblée  compte  cent  quarante  membres. 

8  février.  —  Établissement  d'un  gouverne mejnl  provisoiro  à 
FJorence  :  Guerazzi,  Mortanelli  et  Mazzoni. 

9  février.  —  Proclamation  de  la  République  romaine. 
18  février.  —  Proclamation  de  la  république  à  Florence. 

20  février.  ~  Loi  qui  soumet  en  France  les  biens  de  main- 
morte à  l'impôt. 

21  février.  —  Les  biens  ecclésiastiques  sont  déclarés  biens 
nationaux  de  la  République  romaine 

26  février.  —  Ouverture  des  Chambres  prussiennes,  principa- 
lement chargées  de  reviser  la  constitution  octroyée  par  le  roi. 

4  mars.  —  L'empereur  d'Autriche  dissout  la  Constituante  as- 
semblée à  Kremsier  et  octroie  une  constitution  fédérale  des  Etats 
d'Autriche,  déclarant  que  chague  État  de  l'empire  aura  sa  coh- 
stilution  spéciale.  Cette  constitution  consacre  la  plupart  des  li- 
bertés modernes  :  liberté  religieuse,  liberté  delà  presse, liberté 
individuelle,  etc. 

5  mars. —Installation  du  général  Zacharie  Taylor  président  des 
Étals-Unis. 

8  mars.  —  Réforme  postale  en  Belgique  :  le  port  de  la  lettre 
simple  estGxé  à  dix  centimes. 

12  mars.  —  Le  roi  de  Naples  dissout  la  Chambre  des  députés 
et  proroge  le  parlement  d'une  manière  indéfinie.  La  crainte  avait 
empêché  la  plupart  des  électeurs  de  concourir  à  celle  élection. 

16  mars.— Mort  du  cardinal  Mezzofanti,  célèbre  linguiste. 

*  Voir,  dans  V Annuaire  pour  1849,  les  Ephémérides  de  Tannée 
de  i  848,  et  dans  les  Annuaires  précédents,  les  Ephémérides  gé- 
nérales depuis  les  temps  les  plus  recalés  jusqu'à  nos  jours. 
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33  mars.  —  Bataille  de  Novare.  Le  roi  de  Sardalf^ne  est  vainca 
par  Radeixky,  commandant  des  troupes  autrichiennes.— Charles- 
Albert  abdique  le  même  jour  en  faveur  de  son  fils,  qui  prend  le 
nom  de  Vicior»£mmaDuei.  Charles- Albert  avait  dénoncé  l'armis- 
tice le  12. 

12  arril.  —  Fin  de  la  République  toscane.  Les  Aulricbiens  réta- 
blissent l'autorité  du  grand- duc.  La  Consliluante  esi  dissoute* 

14  avril.  —  Les  deux  Chambres  de  Hongrie  décrètent  que  la 
Hongrie  et  la  Transylvanie  sont  déclatées  pavs  indépendants  et 
que  la  maison  de  Hapsoourg-Lorraine  est  exclue  de  la  couronne. 

15  avril.  —  Banquet  à  Paris  de  gardes  nationaux  et  d'un  grand 
nombre  de  visiteurs  anglais. 

17  avril. —Les  journaux  de  Bombay  annoncent  la  fin  de  la  guerre 
avec  le  Penjaub.  Commencement  de  l'annexion  de  ce  pays  à 
l'empire  anglais  des  Indes. 

20  avril.  —  Dans  une  alloeullon  k  un  consistoire  de  Gaëte, 
Pie  IX  invoque  les  armes  de  l'Autriche,  de  la  t^rance,  de  l'Espa- 
gne et  des  Deux-Siciles  contre  la  République  romaine. 

21  avril.  —  Loi  qui  autorise  rstâl  à  exploiter  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Chartres. 

25  avril.  —  tJne  escadre  française  débarque  à  Civila-Tecchia. 
L'attaque  de  Rome  par  le  général  Oudinot  commence  le  3D. 

27  avril.  —  Noie  du  czar  à  ses  agenls  diplomatiques ,  an- 
nonçant (to'âfin  de  protéger  contre  la  propagande  polonaise  les 
provinces  polonaises,  ainsi  que  la  Moldavie  ella  Tâlachie.  et  anti 
d'agir  dans  riAtét^l  de  la  tranquillité  de  TËurope,  il  interviendra 
pour  le  réIâbliBsenient  de  la  paix  en  Hongrie  et  eti  Trattsyl- 
vanie. 

30  avril.  — Loi  qui  accorde  en  France  une  rente  de  six  titilliote 
aux  colooa,  par  saite  de  l'affranchissement  des  esclaves. 

—  Nouveaux  efforts  iropuissatils,  pendant  ce  mois,  dé  la  Sicile, 
peur  se  rendre  Indépendante  du  roi  de  NapleSi 

Hr  mai.  —  Meeting  des  proteetionnlstes  à  Londres,  sons  la  pré» 
fiidence  du  duc  de  Richemond,  à  l'effet  de  fpnder  une  associa- 
tion  pour  s'opposer  aux  progrés  du  free'irade. 

*-A  la  même  époque,  inondation  du  Mississipi  irès-désàsireuse 
pour  la  Nouvelle-Orléans.  Le  choléra  sévit  dans  les  ttiémes 
contrées* 

3  mai.  —  Insurrection  à  Dresde,  étouffée  par  la  Prusse,  le  rbi 
de  Sake  aveit  été  ebMgé  de  se  réfugier  dans  une  Ibrteresse. 

7  mai.— Loi  qui  abolit  en  France  les  majorais  des  biens  trans- 
mis à  dettk  degréSk 

8  mai.  —  Cinq  cents  députés  des  villes  rhénanes  se  réunissent 
A  Cologne  et  reconnaissent  comme  ayant  force  de  loi  la  Consti- 
tution du  8  mars  adoptée  par  la  Constituante  de  Francfort. 

8  mai.  —  Convention  postale  entre  la  France  et  l'Espagne. 

11  mai.  —  Insurrection  à  Rastadt  (BadeV  La  troupe  fraternise 
arec  les  insurgés.  Le  grand- dur  prend  la  fuite.  La  Prusse  inter- 
vient et  étouffe  cette  insurrection  à  la  tête  de  laquelle  on  distin- 
gue sarioui  Breatano  et  Mteroslawalu. 
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14  mai.— Mori,  è  New-York,  deGalIatln  (Albeft-Hannah),  un  de» 
financiers  «t  des  hommes  d'Elai  les  plus  renommés  de  Elats- 
Unis.  Gallalin  avait  92  ans,  et  il  était  né  à  New-Tork  en  t76«. 

18  mal— Incendie  à  Saint-Louis  (EiatsUnis),  qui  détruit  pour 
30  à  40  millions  de  propriétés. 

18  mai. —  Vole  de  l'Assemblée  constituante  abolissant  l'im- 
pôt des  boissons  :  293  voix  contre  259  accetJlent  la  proposition  de 
MM.  Lairade,  Chavoix,  etc.  Cette  loi  est  rapportée  plus  tard  \>ar 
TAssemblée  législative  tt20  décembre). 

19  mai.  —  Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  français  pour 
Tannée  1849. 

27  mai.  —  Le  gouvernement  du  pape  est  rétabli  par  les  Autri- 
chiens à  Bologne»  à  Ferrare,  i  Forli,  à  Ravennes,  après  de  san- 
guinaires efforts. 

28  mai.—  Ouverture  de  l'Assemblée  législative  de  France,  suc- 
cédant â  la  Constituante. 

31  mai.  —L'Assemblée  constituante  de  Francfort  réduite  à 
une  Irés-petite  minorité  par  suite  de  nombreuses  démissions 
après  avoir  successivement  défcidé  qu'elle  prendrait  ses  décisions 
avec  la  présence  de  150  députés,  puis  de  loo  députés,  transfère 
son  siège  è  Siutigard:  il  n'y  «  que  105  membres  à  la  première 
séance  ;  c'est  le  sixième  du  nombre  primitif. 

4  juin.  —  Ouverture,  à  Paris,  de  la  ontiëme  etposition  des 
produits  de  l'indusUrie  française,  plus  nombreuse  qu'en  1644  et 
plus  brillante  qu'on  ne  pouvait  l'espérer  après  une  disette,  une 
révolution,  la  guerre  civile  et  des  crises  de  toute  espèce.  Pre- 
mier essai,  en  France,  d'exposition  agricole. 

5  juin.  —  Le  roi  de  Danemarck  sanctionne  la  loi  fondamenlale 
adoptée  par  l'Assemblée  nationale  de  ce  pays. 

10  juin.  —  Mort,  à  Paris,  du  général  Bugeaud,  né  à  Limoges  le 
15  octobre  1784.  L'ancien  gouverneur  de  l'Algérie  était  un  des 
chefs  du  parti  protectionniste. 

13 juin  —Quasi-Insurrection  des  députés  de  la  Montagne,  à 
Paris  ;  la  population  fait  défaut.  La  Montagne  concluait  de  ce 
que  le  gouvernement  et  la  majorité  avaient  violé  la  Conslilulion 
en  attaquant  la  République  romaine,  qu'elle  pouvait  la  violera 
son  tour. 

t5juin. -^Mort  de  James  Knox  Polk,  dernier  président  de 
runion  américaine,  à  Nashville  (Tennessee).  M.  Polk  ti'avail  que 
cinquante-quatre  ans  ;  il  était  né  le  2  novembre  17M,  dans  le 
Hekiembourg-Couniy,  Caroline  du  Nord. 

18  Juin.— La  Constituante  de  Francfort  réunie  à  Slull-yrd  voit 
la  porte  du  lieu  de  ses  séances  fermée  par  l'autorité. 

IS  juin.  —  Les  Autrichiens  bombardent  Ancône. 

19  juin.  —  Loi  qui  suspend  pour  un  an  le  droit  de  réunion  en 
France. 

20  juin.  —  Ouverture  du  pont-tunnel  unissant  l'île  d'Angle- 
sey  au  comté  de  Carnarvon. 

28  juin.  —  Le  gouvernement  hongrois  déclare  la  pairie  en  dan- 
ger et  décrète  des  mesures  de  Qalui  public. 
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30  Juto.  —  Après  un  bombardement  de  plusieuni  joars,  le 

gouvernement  de  la  Répubiiuue  romaine  demande  au  général 
»adinol  la  cessation  du  combat. 

Juillet.  -^  On  a  calculé  que  pendant  les  six  mois  précédents  les 
étrangers  ont  acheté,  à  Londres,  pour  2'i  millions  sterling  de 
fonds  anglais. 

4  Juillet.  —  Grand  meeting,  à  Londres,  pour  demander  la  ré- 
forme financière. 

5 Juillet.  —Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Char* 
très,  long  de  S8  kilomètres. 

10  Juillet.  —  La  Banque  de  France  est  autorisée  à  établir  une 
succursale  à  Limoges. 

13  Juillet.  —  Adoption  du  nouveau  tarif  espagnol  par  le  Sénat, 
Ce  tarif  est  très-libéral  ;  le  ministère  n'ose  pas  le  mettre  en  ap- 
plication. 

is  Juillet. —  Application  de  la  convention  postale  entre  la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

—  Revers  des  Hongrois. 

30  Juillet.  —  Le  président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier la  convention  postale  entre  la  France  et  la  Belgique. 

8  août.  —  La  reine  Victoria  s'embarque  pour  visiter  l'Irlande. 

9  aoAt.  —  Loi  qui  supprime  l'école  d'administration,  instituée 
par  M.  Carnot,  ministre  du  gouvernement  provisoire. 

12  août.  —Mort  à  Paris  d'Alride  Fonteyraud,  jeune  économiste, 
qui  avait  fait  concevoir  les  plus  belles  espérances. 

i3aoûL  —  Gœrgey,  général  hongrois,  passe  à  l'ennemi. 

22  août.  —  Venise,  dont  les  vivres  et  les  forces  sont  épuisés, 
se  rend  aux  Autrichiens  après  avoir  donné,  sous  la  présidence  de 
rilluslre  Manin,  un  ^rand  exemple  d'énergie,  de^courage,  de  sa- 
gesse et  de  modération. 

22,  23,  24  août.  —  Congrès  de  la  Paix,  à  Paris,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Victor  Hu|;o.  Ce  Congrès,  faisant  suite  à  celui  de 
Bruxelles,  a  été  organisé  par  MU.  Elihu  Burritt,  le  rév.  Henry 
Richard  et  Joseph  Garnier. 

26  août.— Faustin  Soulouque,  général  haïtien,  se  fait  empereur 
et  copie  burlesquement  les  institutions  de  l'empereur  Napoléon. 

27  août.  —  Insurrection  dans  les  Iles  Ioniennes,  bientôt  étouf- 
fée dans  le  sang. 

Septembre.  —  Kossuth  et  Bem  se  réfugient  en  Turquie  avec 
quatre  millerinq  cents  Hongrois.  Belle  conduite  du  gouverne- 
ment turc,  qui  reiuse  l'extradition  des  prisonniers  à  la  Russie  et 
à  l'Autriche. 

—  Inauguration  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Epernay, 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg ,  et  de  Paris  A  Tonnerre,  ligne  de 
Paris  A  Lyon. 

15  septembre.  —  La  Banque  d'Angleterre  a  en  dépôt  pour 
six  rnillions  sterling  (150  millions  de  francs)  d'or  venu  de  Cali- 
fornie ou  en  piastres  de  Valparaiso. 

26  septembre.  —  Réforme  ^ftale  ea  Autriche  :  les  lettres 
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payei^l  3  kreulzers  dans  un  rayon  de  60  lieues  de  Vienne  et 
6  kreutzcrs  pour  une  dislance  plus  grande. 

28  septembre.  —La  forleresse  de  Komorn,  dernier  bou'evard 
des  Hongrois,  se  rend  aux  Aulrirhiens,  après  une  dérense  héroï- 
que sous  le  commandenaent  de  Klapka. 

30  septembre.  —Convention  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  qui 
organisée  Francfort  une  Commission  provisoire  centrale  devant 
fonctionner  jusqu'au  f  mai  i850. 

2  octobre.  ^  On  compte  à  Londres,  du  n  juin  à  ce  jour, 
J3,i6l  victimes  du  choléra.  La  maladie  quitte  Londres  le  31  ;  on 
compte  14,497  victimes  en  un  an. 

6  octobre.  —  Supplice  du  comte  Louis  Batihyani.  Un  grand 
nombre  de  notabilités  de  Hongrie  ont  le  même  sort  par  ordre  du 
gouvernementaulrichien.Réprobation  dans  toute  l'Europe  contre 
ces  horieurs,  la  plupart  commandées  par  le  général  Haynau. 

8  octobre.—  Meeting  des  amis  de  la  paix,  à  Londres,  pour  pro- 
tester contre  l'emprunt  autrichien, 

14  octobre. —  Congrès  des  Chemins  de  fer  à  Saint-I.ouis,  aux 
Etats-Unis  :  quatre  cent  soixanie-rinq  délégués  recommandent  la 
couslruciion  d'une  grande  ligne,  partant  d'un  point  convenable 
du  Mississipi  et  conduisant  en  Californie  et  à  l'Océan  Pacifique, 
avec  un  embranchement  sur  l'Orégon. 

30  octobre.  —  Grand  meeting  des  amis  de  la  paix  à  Lon- 
dres, dans  la  salle  d'Exeter-Hall,  ayant  pour  but  de  montrer  l'es- 
prit de  la  population  anglaise  à  une  députation  de  Français. 
31  octobre,  meeting  analogue  dans  le  Town-tlall,à  Birmingham. 
—  !•'  novembre,  meeting  analogue  dans  le  rree-Trade-HaH,  à 
Manchester.  Ces  diverses  salles  éiaientcombies  ;  on  comptait  plus 
de  quatre  mille  personnes  à  Exeter-Hall.  plus  de  six  mille  à 
Town-Hall,  et  près  de  huit  mille  au  Free-Trade-Uall. Enthousiasme 
impossible  à  décrire  pour  la  paix  et  la  conservation  des  bonnes 
relations  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

31  octobre.  —  H.  Louis  Bonaparte  change  brusquement  son 
ministère  et  inaugure  le  gouvernement  personnel  du  président 
responsable. 

31  octobre.  —  L'Assemblée  législative  ordonne  une  enquête 
sur  la  situation  et  l'organisation  du  service  de  la  marine. 

12  novembre.  — Loi  qui  met  fin  à  l'application  de  celle  du 
22  août  1848,  autorisant  des  concordats  amiables. 

19-27  novembre.  —  Loi  qui  modifie  les  articles  4 1 4,  4 1 5,  416 
du  Code  pénal,  relatifs  aux  coalitions  d'ouvriers,  dat^sle  sens  de 
rëgalité  entre  les  patrons  e4 les  ouvriers,  mais  qui. maintient 
le  délit  artificiel  de  coalition. 

24  novembre.  —  Décret  sur  la  répartition  des  6  millions  de 
rentes  accordés  aux  colons  en  dédommagement  de  Témancipation 
des  esclaves. 

11  décembre.— La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Boulogne 
£ait  faire  le  trajet  de  Londres  à  Paris  en  moins  de  9  heures,  par 
la  voie  de  Folkstone.  - 

12  décembre.  —  Mort,  à  Londres,  de  Bfarc-Isambert  Brunel, 
aaieur  du  fameux  pont  (tunnel)  sous  la  Tamise,  à  l'^gc  de  8i  an». 
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19  décembre.  —  Loi  qui  garëtitit  un  intérêt  âe  s  0/0  et  uil 
antorlissement  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  i  Avi- 
gnon  pour  lerapital  qu'elle  empruntera  pour  achever  ses  travaux. 

30  déirembre.  —  L'Assemblée  législative  maintient  l'impôt  dés 
boissonSf  supprimé  par  la  Constituante  (i8  mai),  et  ordonne  une 
enquête  législative  sur  cette  question. 

31  décembre.  —  La  Banque  de  France  est  autorisée  par  une  loi 
à  porter  l'émission  de  ses  billets  de  452  millions  à  525  millions. 

i*r  janvier  i850.  —  Application  de  la  loi  qui  réforme  les  lois  de 
navigation  en  Angleterre. 


Sapplèment. 

Note  sîtr  la  situation  de  Vindustrie  sucrière  en  France  *. 

En  1859,  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  devenue 
forte  à  l'aide  de  l'immunité  d'impôt,  ou  grâce  à  la  faible  taxe 
qu'elle  dut  d'abord  supporter,  atteignait  une  production  an- 
nuelle d'environ  22  millions  de  kilogrammes.  C'était  pres- 
que le  tiers  de  ce  que  donnait  alors  à  la  consommation  de 
la  France  la  production  coloniale.  Justement  inquiétées  sur 
leur  avenir,  les  colonies,  qui  voyaient  leur  échapper  le  mar- 
cbé  métropolitain,  réclamèrent  avec  énergie  ou  la  suppres- 
sion immédiate  de  leur  rival,  le  sucre  de  betterave,  moyen- 
nant le  rachat  de  la  fabrication  avec  indemnité,  ou  la  limi- 
tation de  sa  production  annuelle.  Deux  ou  trois  années  s'é- 
coulërent  dans  cette  lutte  des  deux  sucres,  et  durant  ce 
temps  la  sucrerie  indigène,  on  le  conçoit,  demeura  à  peu 
près  stationnaire  :  quels  capitaux,  en  effet,  eussent  consenti 
à  s'engager  dans  une  industrie  qui,  sans  cesse  menacée  de 
mort,  ne  pouvait  plus  compter  sur  le  lendemain  ? 

Mais  des  deux  propositions  mises  en  avant  par  les  défen  - 
seurs  du  sucre  de  canne,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  M  admise  : 
le  bon  sens  public  repoussa  le  procédé  barbare,  il  faut  le 
dire,  par  lequel  on  projetait  d'étouffer  une  industrie  qui  oc- 
cupait déjà  un  grand  nombre  de  bras,  employait  de  vastes 
capitaux,  et  cotacourait  à  la  richesse  agricole  du  pays.  Eu 
somme,  intervint  en  1845,  comme  une  sorte  de  compromis, 
la  loi  qui,  par  un  accroissement  annuel  progressif,  élevait 
le  droit  sur  le  sucre  de  betterave,  au  bout  de  cinq  ans,  att 

é 

*  Voir  dans  V Annuaire  pour  1844,  p.  284.  un  article  de  H.  Jo- 
oeph  Qarnier,  intitulé  :  tc4  sucres,  simple  histoire* 
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niveau  de  celui  du  sucre  colonial,  e'esl-à-dire  si  49  fr.  50  c. 
les  100  kilograromes. 

Sûre  alors  de  son  avenir,  et  haussant  son  énergie  à  la  hai^- 
teur  des  diffieultés  qui  lui  étaient  créées,  la  jsuçrerie  indi- 
gène, aidée  d'ailleurs  par  les  progrès  delà  science,  par  l'em- 
ploi de  plus  habiles  procédés  et  d'un  meilleur  matériel 
mécanique,  fit  de  remarquables  progrès.  En  1B44,  sa  pro- 
duction ne  s'élevait  qu'à  28  millions  1/2  (nombres  ronds)  ; 
en  1845,  elle  dépassait  56  millions  1/?  ;  en  1846,  40  mil- 
lions; en  1847,  54miUions;  enfin  en  iW>,  P'est-à-dire  du 
i*'  septembre  1847  au  31  août  1848,  elleutteignail  le  chiffre 
de  64  millions  1/3,  quantité  équivalant  au^  (rois  quarts  au 
moins  de  la  production  coloniale. 

l^à  s'arrête  la  marche  ascendante  de  la  sucrerie  indi- 
gène. Pour  la  campagne  de  1848-1840,  dont  nous  rendons 
en  ce  moment  compte,  la  febrication,  qui  ne  compte  plus  que 
S84  usines  au  lieu  de  518,  n'a  été  que  de  7^  millions 
659,000  kilogrammes,  présentant  ainsi,  sur  1848,  une 
diminution  de  près  de  26  millions,  et  rétrogradant  presque 
au  chiffre  qu'avait  donné  1845. 

Les  circonstances  critiques  de  1848  ont  sans  doute  pesé 
sur  la  sucrerie  de  betterave  comme  sur  toutes  les  autres  iur 
dustries;  mais  il  faut  tenir  compte  aussi   du  tarif  élevé 
qu'elle  subit  depuis  un  an  ;  il  faut  tenir  compte  enfin  des 
inquiétudes  qu'a  jetées  depuis  plusieurs  mois  dans  cette  in- 
dustrie l'annonce  d'un  procédé  qui  devait,  disaij-on,  consi- 
dérablement simplifier  ou  modifier  les  appareils  de  fabrica- 
tion employés  jusqu'ici,  ou  même  (tant  l'imagination  va  loin 
en  pareil  cas)  mettre  la  febrication  du  sucre  à  la  portée  de 
chaque  foyer  domestique.  î^ous  avons  déjà  eu  l'ocfiasion  de 
dire  que  ces  appréhensions  étaient  foi^t  exagérées;  aujour? 
d'hui  elles  paraissent  sans  fondement.  Le  procédé  Melsens, 
sur  lequel  les  expériences  ne  permettent  pas  encore  de  pro- 
noncer d'une  manière  définitive,-  pourra  très-probablement 
accroître  le  rendement  de  la  canne  et  de  la  betterave,  et,  sous 
ce  rapport,  profitera  aussi  bien  à  eelle-ci  qu'à  celle  là  ;  mais 
il  ne  parait  pas  devoir  modifier  sensiblement  Toutillage  et 
les  moyens  mécaniques  actuellement  en  usage.  Les  proprié- 
taires d'usines  peuvent  donc,  à  cet  égard,  se  rassurer,  tout  en 
suivant  les  faits  cependant  avec  la  phia  scrupuleuse  attention. 
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Ce  qu'il  serait,  aii  reste,  désirable  de  lui  voir  modifier  ici, 
c'est  Vétat  de  la  consommation  nationale,  qui,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  ne  sest  que  très-peu  accru  depuis  dix  ans, 
c'est-à-dire  depuis  et  malgré  les  progrès  que  les  circon- 
stances, l'affluence  des  capitaux,  l'énergique  persévérance  des 
producteurs  et  les  efforts  de  la  science  ont  fait  faire,  comme  à 
l'euvi,  à  l'industrie  sucrière.  A  cela,  nous  le  savons,  il  y  a 
un  obstacle,  c'est  le  droit  excessif  dont  sont  frappés  nos  su- 
cres. Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  le  sucre  est  une  de  ces 
denrées  dont  la  consommation,  bien  plus  que  celle  du  sel, 
est  susceptible  de  s'étendre,  et  qu'une  certaine  modération 
des  droits  l'accroîtrait  probablement  assez  pour  compenser, 
et  au  delà  peut-être,  les  sacrifices  du  Trésor.  Qu'on  songe 
bien  aussi  que  notre  production  coloniale  ne  peut  manquer 
de  se  réduire  par  suite  de  l'émancipation  des  noirs  et  de  la 
liberté  du  travail.  Et  puis,  n'y  a-t-il  pas,  économiquement 
parlant,  quelque  chose  d'anormal  à  ce  qu'un  produit  qui  est 
presque  de  nécessité  première  n'ait  pas  sensiblement  baissé 
de  prix  depuis  longues  années,  quand  on  a  vu  baisser  de  25, 
de  40,  et  même  de  500/0  nombre  de  produits  industriels 
que  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  favorisés  au  même  degré  le 
perfectionnement  de  la  fabrication  ?  . 


iMoiiventent  comparé  eutfe  1949  e(  t^AS, 
du  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  tableau  préparé  par  le  bureau  de  commerce  vient 
d'être  publié  (février  4850).  Le  résultat  total  qu'il  accuse 
est  de  58,848,042  liv.  st.  d'exportations  pour  1849,  con- 
tre 48,94^.52511  Y.  st.  en  4848.  Augmentation  pour  4849  : 
9,004 ,717  liv.  st. 

Les  seuls  articles  qui,  en  1849,  n'aient  point  dépassé  le 
chiffre  de  1848,  sont  la  bière  et  les  charbons,  pour  des 
quantités  insignifiantes;  les  machines,  paur  108,585 liv.  st.  ; 
le  sel,  pour  12,354  liv.  st. ,  et  le  sucre  raffiné  pour  50,967 
liv.  st. 

En  tête  des  articles  dont  l'exportation  offre  une  crois- 
sance notable ,  il  faut  signaler  les  tissus  de  coton,  qui,  de 
47  millions  de  livres  sterling,  ont  monté  à  plus  de  20  mil- 
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lions  (500  millions  de  francs}  ;  les  cotons  filés,  dont  l'expor- 
tation a  monté  de  11  à  12  0/0;  les  produits  de  la  pêche,  qui, 
de  264,000  liv.  st.,  ont  monté  à  426,000  ;  la  mercerie  et  les 
modes,  qui,  de  927,000  liv.  st.,  se  sont  élevées  à  1  million 
183,000;  la  coutellerie,  de  i  million  850,000  liv.  st.,  à  2, 
millions  198,000  ;  les  toiles  de  lin,  de  2  millions  800,000,  à 
3  millions  360,000  ;  les  fils  de  lin,  de  495,000,  à  737,000; 
les  métaux,  de  a^millions  826,000,  à  7  millions  991,000;  les 
soieries,  de  510,000  à  802,000;  les  organsin;*,  de  50.000  à 
82,000;  les  fils  de  soie  ,  de  47,000  à  115,000;  les  laines 
brutes,  de  189,000  à  535,000;  les  tissus  de  laine,  de  5  mil- 
lions 700,000  à  7  millions  300,000,  et  les  fils  de  laine,  de 
776,000  à  1  million  89,000. 

En  ce  qui  touche  les  importations,  ce  qui  excite  surtout 
l'attention,  c'est  l'énorme  accroissement  du  chiffre  des  sub- 
stances alimentaires ,  bien  que  la  somme  des  arrivages  soit 
encore  au-dessous  de  celle  des  entrées  en  consommation  et 
que  les  approvisionnements  relatifs  se  soient  trouvés  consi- 
dérablement moindres  au  l«f  janvier  1850. 

Les  eaux-de-vie  présentent  une  augmentation  qui  ne 
se  retrouve  pas  à  l'arlide  des  vins.  C'est  au  choléra  qu'on 
attribue  cette  faveur  accbrdée  aux  boissons  alcooliques. 

En  1848  ,  il  était  entré  en  consommation  1  million 
865,000  quarters  de  froment  ;  il  en  a  été  déclaré  4  raillions 
500,000  en  1849.-  La  consommation  des  autres  grains  ve- 
nant de  l'étranger,  a  été  de  2  millions  450,000  en  1848, 
de  5,950,000  en  1849;  celle  du  maïs,  1  million  582,000  en 
1848, 2  millions  249,000  en  1849. 

L'état  officiel  contient  un  tableau  de  l'importation  et 
de  l'exportation  des  matières  premières,  qui  tend  à  prouver 
que  la  liberté  du  commerce  n'a  point  enlevé  aux  manu- 
factures anglaises  les  éléments  de  leur  production  journa- 
lière. 

Lin  et  chanvre. —  Importation  de  lin  en  1848,  i  million 
403,000  quintaux  ;  en  1849, 1  million  800,000.  Exportation, 
néant.  Chanvre,  en  1848 ,  945,000  quintaux  ;  en  1849, 
1  million  601,000  quintaux.  Exportation,  néant. 

Soie  brute.  —  Importations  en  1848,  4  millions  471,000 
livres  ;  en  1849,  4  millions  991,000  livres.  Exportations 
en  1848,  290,900  livres;  en  1849,  473,000  livres. 

28 
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Coton.  —  Importations .  6  millions  566,000  quintaux 
en  1848  ;  6  millions  745,000  quintaux  en  1849.  Expor- 
tation, 660,000  quintaux  en  1848;  882,000  quintaux  en 
1849. 

Laines.  —  Importations,  70  millions  864,000  livres  e» 
1848;  70  millions  750,000  livres  en  1849.  Exportations, 
6  millions  575,000  livres  en  1848;  12  millions  450,000  li- 
vres en  1849. 

Tissus  de  soie.  —  Les  importations  de  tissus  de  soie  pour 
la  consommation  ont  été  (soies  d'Europe)  de  721,0001iv.  eu 
1848, 658,000  liv.  en  1849  ;  soies  de  Vlnde,  152,000  pièces 
en  1848,  133,000  en  1849. 

De  ce  dernier  tableau,  il  résulte  que  la  consommation 
des  fabrications  de  luxe  venant  de  l'étranger  s'est  réduite 
au  profit  de  l'industrie  nationale. 

Le  mouvement  tde  la  navigation  commerciale  pour  les 
deux  années,  1848-184Ô,  offre  les  résultats  suivants  : 

Entrées,  en  1848,  27,786  nav.  ;  5,579,461  tonneauJ^. 
—  1849,  30,870  —      6,071,269       — 

Dans  ces  chiffres,  la  marine  anglaise  figure  pour  : 
18,149  navires  et  4,020,415  tonneaux  en  1848. 
20,292       —        4,590,575         —         1849. 

La  marine  française  compte  au  nombre  des  arrivages 
étrangers  pour  1,779  navires  et  108,360  tonneaux  en  1848, 
et  2,199  navires  et  156,143  tonneaux  en  1849.  Les  États- 
Unis  pour  958  navires  et  598,000  tonneaux  en  1848,  et 
pour  895  navires  et  587,986  tonneaux  en  1849. 
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I.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

1.  —  Harmonies  économiques ,  par  M.  Fréd.  Bastiat,  re- 
présentant du  peuple,  membre  corresp.  de  l'Institut.  Paris, 
Guillaumin  et  comp.,  1  vol.  in-8. 

Livre  dogmatique,  dans  lequel  se  trouvent  démontrées  et  dé- 
veloppées les  doctrines  auxquelles  le  savant  et  spirituel  écono- 
miste a  été  conduit  par  ses  réflexions  sur  les  points  fondamen- 
taux delà  science.  Celouvrage,  écrit  avec  un  remarquable  talent, 
renferme  un  grand  nombre  de  pages  brillantes. 

2.  —  Prémisses  philosophiques  f  ou  l'Économie  naturelle 
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des  sociétés  t  par  M.   Mathieu  Wolkoff.  Brochure  grand 
in-18.  Paris,  Guillaumin  et  comp. 

Intéressante  analyse  philosophique  de  l'intérêt  personnel. 

.3.  *-  Théorie  de  la  richesse  sociale,  ou  Résumé  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'économie  politique,  par  M.  Walras, 
ancien  élève  de  l'École  normale,  agrégé  de  philosophie.  Pe- 
tit vol.  grand  in-18  de  108  pages.  Paris,  Guillaumin  et  comp. 

L'auteur  se  rallarhe  à  la  grande  école  libérale  représentée  par 
Adam  Smilh,  par  Kirardo,  par  J.-B.  Say,  par  91.  Rossi  ;  mais  il 
s'en  sépare  quelquefois,  sinon  sur  les  résultais  importants,  au 
moins  sur  les  principes  de  quelques  démonstrations.' 

4.  —  Nouveaux  Principes  d'économie  politique,  par  Ca- 
mille Esménard  de  Mazet,  in-8  de  29  f.  1/4.  Paris,  Joubert, 
Guillaumin  et  comp. 

Prétentieux  et  proieclionniste  à  la  manière  de  H.  Ferrier, 
mais  trés-recommandable  sur  quelques  points. 

5.  —  Les  Soirées  de  la  rue  Saint-Lazare.  Entretiens  sur 
les  lois  éconotniques  et  défense  de  la  propriété,  par  M.  G. 
de  Molinari,  grand  in-18  de  10  f.  1/5.  Paris,  Guillaumin 
et  comp, 

Les  économistes  disent  qu*en  principe  l'Etat  doit  borner  son 
action  à  la  {garantie  de  la  sécurité.  M.  de  Molinari  fait  donner  la 
démonstration  de  cette  vérité  par  un  économiste  à  un  socialiste 
et  à  unconservateurduA^a/u  guo.  Cet  économiste,  un  peu  ulopiquo 
aux  yeux  des  hommes  qui  ne  séparent  pas  complètement  la  rai- 
son pure  de  la  réalité,  expose  âue  l'Etal  ne  doit  pas  même  in- 
tervenir dans  la  production  de  la  sécurité  que  des  compa- 
gnies particulières  pourront  parfaitement  assurer  dans  Tave- 
nir  ;  que  toute  espèce  d'interveniion  de  l'autorité  est  un  abus,  et 
que  la  propriété  ne  peut  même  être  attaquée  pour  cause  d'utilité 
publique.  Plus  économi>teque  l'économie  politique,  mais  origi- 
nal, spirituel  et  élégant,  ie  livre  de  M.  de  j^Ioliiiari  est  surtout  utile 
à  ceux  qui  pèchent  par  manque  de  logique;  car  il  .pèche  lui- 
même  par  l'exccs  contraire. 

6.  — Principes  d'économie  politique,  in-8  de  1  f.  par  MM. 
L.  Wolowski  et  Alcide  Fonteyraud.  Paris,  Paulin,  Leche- 
valier.  (Livraison  9«de  la  collection  des  Cent  Traités.) 

Résumé  très-court,  très-succinct  el  peut-être  un  peu  trop  pit- 
toresque des  grandes  vérités  de  la  science,  par  un  jeune  homme 
plein  de  talent  et  d'avenir,  au  moment  où  il  a  disparu  bien  long- 
temps avant  l'âge.  Ce  résumé  a  elé  exclusivement  rédigé  par 
Fonteyraud. 

7.  —  Etudes  sur  les  questiotis  économiques,  financières 
et  sociales  denotre  époque,  par  Ch.  Nicod.  In-8  de  10  f.  3/4. 
Valence,  Marc-Aurel  (1848). 

8.  — Lb  Monopole,  cause  de  tous  les  maux,  par  Arthur 
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CondorcetO'Gonnor,  général  de  division.  Tomes  1  et  IL 

2  vol.  in-8.  Paris,  Firmin  Didot. 

Solide  attaque  au  monopole,  par  un  vieil  adversaire  des  abus. 

9.  — Princes  de  l'ordre  social,  par  F.  Bonnin  ;  in-18  de 

3  f.  Paris,  Pommeret. 

10.  —  Le  bon  Sens  chrétien,  traité  populaire  sur  la  ri- 
chesse et  Vordre  social,  par  J.  Morin,  in-18  de  3  f.  Lyon  , 
Guyot. 

11. —  Les  Economistes,  les  Socialistes  et  le  Christianisme, 
par  H.  Gh.  Périn,  professeur  de  droit  public  et  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Louvain.  1  vol.  in-8.  Paris,  J. 
Lecoffre  et  comp.,  Guillaumin  etcomp. 

L'auteur,  quoique  professeur  dislingué  el  éclairé  de  i'Universiié 
de  Louvain,  mais  parce  qu'il  est  professeur  de  celle  Université,  a 
voulu  établir  que  les  économistes,  disciples  du  sensualisme,  pous- 
sent à  l'excès  de  population  et  au  socialisme  !  et  que  la  solutioa 
du  problème  social  se  trouve  dans  le  principe  chrétien  du  dévoue- 
ment. Le  pamphlet  est  d'ailleurs  écrit  en  bons  lermes. 

12.  — Des  Causes  de  Vinégalité  des  richesses,  par  M.  Pas- 
sy,  de  l'Institut.  Paris,  1  vol.  in-18.  Pagnerre  et  Firmin 
Didot.  (De  la  collection  des  Petits  traités  de  l'Académie,) 

Ecrit  publié  d'abord  dans  le  Journal  des  Économistes,  L'au  •> 
leur  y  établit,  sur  les  données  de  l'histoire  de  la  nature  de 
l'homme  et  du  sens  commun,  que  l'inégalité  est  la  loi  de  ce 
monde. 

13.  —  Capital  et  rente,  par  M.  F.  Bastiat,  représentant. 
1  vol.  in-16.  Paris,  Guillaumin  etcomp. 

14.  —  L'État.  —  Maudit  argent ,  par  M.  F.  Bastiat,  re- 
présentant. 1  vol.  in-16.  Paris,  Guillaumin  et  comp. 

Dire  à  M.  Thiers,  chef  des  protectionnistes,  que  dans  son  livre 
sur  la  propriété  il  y  a  des  propositions  communistes  ;  défendre 
le  capital  et  l'ipiérét  contre  les  proudhoniens  et  les  gensd'éfçlise; 
montrer  les  dangers  de  l'ambition  des  députés  éminents  aspirant 
aux  portefeuilles  ;  proclamer  une  c^est  par  le  désarmement  et 
la  non-intervention  que  le  budget  pourra  sesimpliKer;  montrer 
à  nu  l'erreur  de  ceux  qui  croient  que  l'Etat  a  d'autres  ressources 
que  celles  des  contribuables  ;  expliquer  combien  de  sophismes 
prennent  raison  dans  la  fausse  notion  de  l'argent;  tel  est  le  bat 
d'une  série  de  pamphlets  que  M.  Bastiat  a  écrits  avec  la  plume 
qui  lui  a  servi  pour  les  Sophismes  économiques, 

15.  —  Justice  et  charité,  par  M.  V.  Cousin,  de  l'Institut. 
Paris,  Pagnerre  et  Firmin  Didot.  1  vol.  in-18.  (De  la  coUec- 
tion  des  Petits  traités  de  l'Académie.) 

L'illustre  philosophe  traite  indirectement  de  la  question  do 
droit  au  travail,  et  établit  quelles  sont  selon  lui  les  limites  de  la 
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lastice  et  celles  de  la  charité,  celles  des  droits  et  des  devoirs  de 
la  société  vis-à-vis  des  individus. 

15  his.-^Du  Système  social  et  des  lois  qui  le  régissent, 
par  Ad.  Quételet,  directeur  de  rObservatoire  de  Bruxelles. 
Paris,  Guillauminet  0^,1  vol.  in-8. 
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lliomme,  des  sociétés,  et  de  l'humanité.  Dans  les  deux  premières, 
il  traite  successivement  de  l'état  physique,  de  l'état  moral  et  de 
Tétat  intellectuel  de  la  société  ;  dans  la  troisième,  il  établit  les 
relations  qui  lient  ces  deux  rapports  de  l'humanilé.  De  nombrea- 
ses  notes  complémentaires  sont  relatives  à  des  observations  sta- 
tistiques sur  la  taille  et  d'autres  aspecls  physiques  de  l'homme, 
sur  les  mariages  et  la  criminalité,  et  aussi  à  des  questions  de 
population,  de  droit  et  de  morale  abordées  dans  le  livre. 
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16.  —.  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec 
ses  coloilies  et  les  puissances  étrangères  pendant  Tan- 
née 1848,  grand  in-4  de  67  feuilles.  Imprimerie  Nationale, 
1849.  Publié  par  l'administration  des  douanes. 

17.  —  Statistique  criminelle.  Compte  général  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  en  France  pendant  l'an- 
née 1847.  Paris.  Imprimerie  Nationale,  1849, 1  vol.  gr.  in-4. 

18. — Statistique  de  la  justice  civile  et  commerciale.  Compte 
général  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  pen- 
dant l'année  1847.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1849, 1  vol. 
grand  in-4. 

Ces  deux  grandes  statistiques  judiciaires,  publiées  annuelle- 
ment depuis  1826,  ont  obtenu,  dès  te  premier  temps  de  leur  ap- 
parition, une  approbation  universelle  que  jusliflent  non-seule- 
ment l'importance  et  le  grave  intérêt  des  documents  qu'elles 
contiennent,  mais  encore  l'intelligence  remarquable  qui  préside 
à  leur  confection.  Peu  de  personnes  savent  que  ces  documents  si 
précieux  pour  le  législateur,  l'économiste  et  l'homme  d'Eiat, 
sont  dus  aux  soins  de  M.  Arondeau,  chef  de  bureau  à  la  justice. 

49.  —  Valeurs  officielles,  —  France,  —  Belgique.  —  An- 
gleterre, par  M:  Natalis  Rondot,  l'un  des  secrétaires  de  la 
Commission  permanente  des  valeurs.  In-8  de  2  feuilles.  Pa- 
ris, Guillaumin. 

Lecture  indispensable  à  ceux  qui  veulent  comprendre  le  ta- 
bleau des  douanes  extrait  du  Journal  des  Economisies. 

20.  —  Notice  sur  la  mesure  de  la  vie  humainey  à  l'appui 
d'un  tableau  intitulé  :  Fastes  contemporains  de  la  vie  hu- 
maine en  France,  avec  une  table  de  mortalité  et  de  popula- 
tion, par  A.  Bouvard.  In-8  de  3  feuilles,  plus  une  planch. 
Paris,  Carilian-Gœury  et  V.  Dalmont. 

Tableau  et  chiffres  curieux. 
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21.  —  Etudes  statistiques  sur  la  Aiortalité  et  la  durée  de 
la  vie,  dans  la  ville  et  rarrondîssement  de  Djion,  depuis  le 
dix-septll-me  siècle  jusqu'à  nos  jours .,  par  M.  L.  Noirot. 
Paris,  J.-B.  Bailliëre,  et  Dijon,  Lamarche  et  D^oullle.  Bro- 
chure in-8. 

III.  —   riSAHCES.  —  Cn^JDIT    PUIILIG.  —   CRÉDIT     FONCIER.    — 

BANQUES.  —  MONNAIES. 

22.  —  L'Administration  des  finances  en  1848  et  en  1849, 

Îar  Gustave  du  Puynode.  In-16  de  4  feuilles  1/8.  Paris, 
oubert,  Guillaumin. 

Exposé  crllique  des  mesures  financières  des  (;ouvernetnents 
qui  se  sont  surrodé  depuis  le  24  février.  Bon  économiste,  l'au- 
teur n'a  peutélre  péché  que  par  un  peu  trop  d'esprit  de  parlj. 

25.  — Histoire  financière  de  l'équilibro  des  budgets  sous 
la  monarchie  de  1850,  par  M.  S.  Diimon,  ancien  ministre 
des  finances.  In- 12  de  o  f.  Paris,  Gerdes. 

24.— De  la  Situation  financière  du  budget^  par  M.  Léon 
Faucher,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  représentant  du 
peuple,  broch.  in-8'»  de  44  pages. 

24  bis.  -^Histoire  financière.  De  l'impôt  sur  le  revenu,  par 
M.  Léon  Faucher,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  représen- 
tant du  peuple.  Paris,  Guillaumin  etC%  Micliel  Lévy  frères, 
broch.  gr.  in-8  de  oG  pages. 

I)ans  le  premier  de  ces  écrits,  M.  Faucher  a  combattu  l'impôt 
sur  le  revenu;  dans  la  second  il  a  proposé  ses  vues  pour  le  réta- 
blissement de  l'équilibre  entre  les  rccelles  et  les  dépenses. 

25.  —  De  l'Impôt  sur  le  revenu  mobilier,  ou  Histoire  des 
anciennes  impositions  sur  les  revenus,  appelées  dixième  et 
vingtième,  par  M.  Thibault-Lefcbvre,  avocat.  Broch.  in-8. 
Paris,  Guillaumin  et  G'. 

2G.  —  Paix  et  liberté,  ou  le  Budget  républicain,  par  M.  F. 
Bastiat.  Paris,  Guillaumin  et  G",  1  vol.  in-i6. 
Yoy.  les  observations  du  n.  14. 

27.  ~  Le  Socialisme  et  l'Impôt,  par  Emile  de  Girardin. 
In-16  de  7  f.,  plus  2  tabl.  Paris,  Michel  Lévy  frères. 

L'auteur  critique  tous  les  systèmes  d'impôts  et  proclame  les 
avantages  de  l'impôt  du  capital,  faisant  depuis  partie  des  pro> 
grammes  socialistes. 

28.  —  Lettre  sur  Vimp^'tdes  boissons .  par  Achille  Fould, 
représentant.  In-8  d'une  feuille.  Paris,  Lacour. 

29.—  Des  Finances,  par  Chaleauvillars.  Gr.  in-8  de  2  f. 
Pans,  Bonaventure. 
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30.  —  Histoire  critique  de  l'impôt  des  boissons  datis  ses 
rapports  avec  les  intérêts  généraux  et  avec  l'intérêt  munici- 
pal ,  paf  P.  Molrofjuier.  Paris,  Guillaurahi  et  G«.  Lille, 
L.  Lefort,lvol.  in-8. 

L'auteur  plaide  d'abord  en  faveur  de  l'impôt  qu'il  rroit  néces- 
saire, puis  il  examine  les  diffirultés  du  tarif  et  les  difficultés  non 
moins  grandes  de  la  perception.  Aprég  avoir  fait  l'historique  dd 
cet  impôt,  il  conclut  à  une  enquête. 

31 .  —  De  l'Impôt  sur  le  capital,  réponse  à  M.  Emile  de 
Girardin.  In-8  de  2  feuil.  Arras,  Thierry. 

32.—  Crédit  national  et  Banque  immobilière.  Pétition  à 
l'Assemblée  nationale  législative ,  par  M.  J.-A.  Fabre,  avo- 
cat. In-8.  Paris,  Guillaumin  et  G*;  Toulouse,  Jougla. 

33.  —  Questions  sociales  et  financières ,  par  Gustave 
Poujard'hieu,  sous-directeur  du  comptoir  tiationàl  d'es- 
compte de  Bordeaux.  Bordeaux  et  Paris,  Guillaumin,  4849,- 
broch.  gr.  in-8. 

34.  — :•  Catéchisme  du  crédit  foncier  ,  par  J.-G.  Lam- 
bert (du  Doubs):  In-16  de  2  f.  4/2.  Paris,  Gomon. 

35.—  Histoire  philosophique  du  crédit,  par  H.-V.  Avril. 
Paris,  Guillaumin  et  G«,  un  vol.  in-8.  Tome  I«'. 
L'ouvrage  aura  trois  volumes. 

36.  —  Histoire  de  la  Caisse  d'escompte,  177G  à  1793 , 
par  M.  J.-B.  Léon  Say.  Broch.  in-8.  Reims  et  Paris,  Guil- 
laumin et  C«. 

37.  —  Du  Crédit  et  des  Banques ,  par  M.  Gh.  Goquelin. 
Paris,  Guillaumin  et  C^,  1  vol.  grand  in-18. 

Après  un  rapide  aperçu  sur  les  Banques,  M.  CoqueJin  discute 
le  principe  elles  effets  de  l'intervention  de  la  monnaie  et  du  pa- 
pier dans  les  échanges  :  il  envi.Qafçe  tout  ce  qui  touche  à  l'émission 
des  billets,  au  rapport  de  la  circulalion  à  i'encai<tse.  aux  dépôts 
à  intérêts,  aux  crédits  à  découvert.  Le  chapitre  que  BI.  Coquelin 
a  consacré  aux  hanques  de  l'Amérique  du  Nord  est  certainement 
un  des  plus  curieux  et  des  meilleurs,  ainsi  que  celui  intitulé  : 
Des  crises  commerciales  ;  uni'é  et  muliiplicité  des  Banques  ; 
privilège  et  liberté.  M.  Coquelln  fait  ressortir  les  inconvénients 
des  privilèges  des  banques  et  les  avantages  de  la  liberté  dd  ee 
commerce. 

38.  —  Du  Crédit  et  des  Banqms  hypothécaires ,  par 
Gbarles  Barre,  avocat.  Paris,  Guillaumin  et  C«,  1  vol.  in-8. 

39.  —  Cercles  financiers,  projet  d'une  institution  géné- 
rale du  crédit  en  France ,  par  Léon  Todros.  Paris,  Chaix 
et  G«,  broch.  in-8. 

40.  '—De  VOraanisation  des  bureaux  du  tninistëre  des       ^^ 
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finances,  par  un  ancien  agent  de  l'administration.  Paris, 
Lagny  frères,  broch.  in-8. 

41 .  —  Encyclopédie  monétaire,  ou  nouveau  Traité  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  en  circulation  chez  les  divers 
peuples  du  monde,  avec  un  examen  complet  du  titre,  du 
poids,  de  l'origine  et  de  la  valeur  intrinsèque  des  pièces,  et 
leur  production  par  des  empreintes,  par  Alph.  Bonneville, 
essayeur  de  la  Banque  de  France  et  du  commerce.  In-folio 
de  56  f,,  plus  un  frontispice  et  199  planches.  Paris,  chez 
l'auteur,  et  chez  Guillaumin  et  G*. 

Cet  ouvrage  Taitsuile  au  {;rand  ouvrap^e  publié  il  y  a  quarante 
ans  par  l'oncle  de  l'auteur.  Il  donne  le  litre,  le  poids  el  le  dessin 
des  monnaies  d'or  el  d'argent  frappées  dans  tous  les  pays  du 
monde  depuis  1 800  ;  ces  renseignements  sont  précédés  pour 
chaque  pays  d'une  notice  historique  et  statistique.  L'ouvrage  est 
surtout  remarquable  par  le  grand  nombre  de  planches. 

ly. —  SOCIALISME.  —  UTOPIES.  —  RÉFORMATEURS.  ORGANI- 
SATION DU  TRAVAIL. CLASSES  OUVRIÈRES. 

42.  -^  Études  sur  tes  réformateurs  ou  socialistes  moder- 
nés,  par  M.  Louis  Reybaud,  représentant.  2  vol.  grand  in-18, 
6e  édition, 

43.  —  Histoire  du  communisme,  ou  Réfutation  histori- 
que  des  utopies  socialistes,  par  M.  Alf.  Sudre.  2«  édit.  Paris, 
V.  Lecou,  Guillaumin  et  comp.,  1  vol.  grand  in-18. 

M.  Sudre  a  recueilli  l'histoire  des  théories  et  des  expériences 
communistes  de  l'antiquité,  au  moyen  âge  et  de  nos  jours.  Il  a 
mis  en  lumière  des  faits  négligés  sinon  ignorés,  tels  que  l'épisode 
des  anabaptistes.  En  montrant  la  liaison  des  utopies  modernes 
avec  le  vieux  communisme,  il  a  complété  par  l'histoire  la  dé- 
monstration de  Terreur  socialiste. 

44.  —  Question  du  travail ,  moyens  pratiques  sociatix  , 
par  P.-A.-A.  Scribe,  1  vol.  in-12.  Paris,  V.  Lecou,  Guil- 
laumin et  comp. 

46.  —  Le  Socialisme,  droit  au  travail,  par  Louis  Blanc, 
3e  édition,  in-12  de  3  f.  Paris,  rue  Richelieu,  102. 

L'auteur  répond  surtout  au  discours  de  M.  Thiers  lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  droit  au  travail,  à  l'Assemblée  nationale.  Cet  écrit 
du  célèbre  socialiste  n'a  rien  de  remarquable. 

46.  —  Malthus  et  les  économistes,  ou  y  aura-t-il  toujours 
des  pauvres?  par  Pierre  Leroux,  nouvelle  édition,  in-16  de 
11  f.  Boussac,  Pierre  Leroux  ;  Paris,  Sandre. 

Attaques  qui  ne  sont  ni  méritées,  ni  franches,  ni  clairement 
articulées. 

47.  —  Etudes  socialistes.  Du  communisme,  des  Icariens 
ir  J.-A.  Mattabon,  in-12  de  3  f.  Paris,  Vialat. 
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48.  —  Réorganisation  du  travail  et  du  commerce^  ouVA- 
telier  de  prévoyance  en  activité  .  par  Ch.  Petitjean ,  tour- 
neur-mécanicien. In-8  de  2  f.  1/2 ,  chez  l'auteur. 

49.  —  La  République  démocratique  et  sociale ,  exposition 
des  principes  socialistes  et  de  leur  application  immédiate  en 
France,  2»  édition,  in-8  de  10  f.  Paris,  rue  Notre-Dame-des- 
Victoires,  32. 

50.  —  Banque  du  peuple,  théorie  et  pratique  de  cette  in- 
stitution fondée  sur  la  doctrine  rationnelle,  parM.Ramonde 
la  Sagra,  un  des  fondateurs  de  la  banque.  In-32  de  2  f.1/2. 
Paris,  aux  bureaux  de  la  banque  du  peuple. 

51.  —  Mémoire  d'un  chien  de  Terre-Neuve  à  la  poursuite 
du  socialisme  pratique.  Prologue  à  propos  d'un  voyage,  par 
Boniface  Chamaillard  ;  in-42   de  3  f.  1/2.  Lille,  Daniel. 

52.  —  Mon  Contingent  à  V Académie  sur  les  conditions  de 
l'ordre  et  des  réformes  sociales  ;  premier  mémoire  présenté 
par  M.  Ramon  de  la  Sagra,  in-8  de  5  f.  Paris,  Gapelle. 

53.  —  Rénovation  morale,  ou  le  socialisme  praticable  , 
par  Alfred  Garcin  ,  fondateur  d'un  athénée  philosophique  ; 
in-i8de2f  Paris,  Giraud. 

54.  —  Le  Berger  de  Kravan,  seconde  partie,  entretiens 
démocratiques  et  socialistes  sur  les  Petits  Traités  de  mes- 
sieurs de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
sur  les  prochaines  élections,  par  Eugène  Sue  ;  in-l8de  3f. 
Paris,  à  la  librairie  sociétaire. 

Sophisme  en  roman. 

55.  —  Du  Travail  et  du  pain,  par  un  ouvrier.  In-18  de  2 
feuilles.  Paris,  Aug.  Durand. 

56. — Le  Communisme  jugé  par  l'histoire,  par  Ad.  Franck, 
de  l'Institut;  2»  édit.,  augmentée  d'une  notice  sur  la  vie  et  le 
système  politique  et  social  de  Mably  ,  par  le  même  ;  in-18 
de  2  f.  '7/8.  Paris,  Joubert. 

Bans  un  rapide  coup  d'œil,  M.  l'ranck  raconte  le  sort  des  essais 
rommunisles  n  diverses  époques  de  l'hisloire  ;  c'est  surloul  le 
système  social  de  Mably  qui  a  fixé  l'allenlion  de  l'auteur. 

57.  —  Le  Socialisme  dévoilé.  Simple  discours  ;  par  Char- 
les Gouraud.  In-18  d'une  f.  1/2.  Paris,  Durand. 

58.  —  le  vrai  et  le  faux  Socialisme.  Le  communisme  et 
son  histoire,  par  Alph.  Grun  ;  in-i2  de  2  f.  1/2.  Paris,  Guil- 
laumin  et  corop. 

lnlellii;enle  analyse  du  livre  de  M.  de  Sudre. 

59.  —  Amélioration  du  sort  des  travailleurs,  ou  lois  or- 

78. 
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faniques  du  travail,  par  François   Jandeau  ;  in-8  de  2  f. 
/2.  Paris,  Chaix 

60.  —  Petit  Ecrit  sur  une  grande  question  :  l'améliora- 
tion du  sort  de  la  classe  ouvriiîre ,  par  M.  Aimé  Berthe- 
Pommery.  ln-8  de  2  f.  Paris,  Appert. 

6i.  —  Le  Socialisme  et  la  Hépublique ,  par  Alfred  Ledain. 
Iu-8  de  3  f.  1/3.  Paris,  Garnier frères. 

62.  ^Questions  sociales,  de  la  propriété  et  du  socialisme, 
précédé  dune  lettre  de  Mouseigneur  larchevéque  de  Bor- 
deaux, par  Drouilhet  de  Sigalas  ;  in-12  de  5  f.  Paris,  Vatou  ; 
Bordeaux,  Ghaumas-Gayet. 

65.  —  Etudes  sur  le  passé  et  l'avenir  <[es  travailleurs  in- 
dustriels, parle  citoyen  Gustave  Barsalou,  avocat;  in-16de 
5  f.  5/8.  Agen,  Noubel. 

64.  —  Essai    sur  l'amélioration  du  sort  des  classes  la- 
borieuses à  l'aide  d'un  meilleur  système  d'économie  rura- 
le, par  A.  Suther,  ancien  typographe,  in-4de3  f.  1/2.  Stras- 
bourg, liuder. 

(w.  —  Organisation  du  travail.  Des  ateliers  nationaux, 
par  Fréd.  GÛérard  ;  in-8  de  2  f.  Bordeaux. 

66.  —  Le  Droit  au  travail  an  Luxembourg  et  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  MM.  Lamartine,  Thiers  ,  Louis  Blanc  , 
Dufaure,  Duvergierde  Hauranne,deTocqueville,\\'olowski, 
Ledru-RoUin,  etc.,  etc.,  avec  une  introduction  par  Emile  de 
Girardin,  2  vol.  in-18.  Paris,  Michel  Lévy  frères. 

Lesauleurs  de  col  Annuaire  onl  \m\)\\ù  de  hMircôlé  un  recueil 
de  discours  prononcés  sur  le  droil  au  travail  ;  ils  y  ont  ajouté  les 
opinions  qui  n'avaient  i)a.s  pu  être  portées,  à  la  ribune  el  plu- 
sieurs autres  renseignements.  ^Voir  V Annuaire  pour  1849, p.  427.) 

67.  —  Réfutation  gi^nérale  du  socialisme  par  l'analyse  et 
le  raisonnement,  par  Gandon,  ouvrier  cordonnier  ;  in-8  de 
2  f.  1/2.  BalignoUes.  chez  l'auteur. 

68.  —  Etudes  pratiques  sur  l'organisation  du  travail  et 
la  colonisation  de  l'Algérie.  In-8  do  ,1  f.  Besançon,  Outhe- 
nin-Ghalandre. 

69.  —  Mably.  Théories  sociales  et  politiciues  ,  avec  une 
introduction  et  des  notes,  par  Paul  Rochery.  In-12  de  12f. 
2/3.  Paris,  Gustave  Sandé. 

70.—  Du  Droit  de  vivre,  ou  de  la  liberté  commerciale.  Pa- 
ris elLyon,  par  un  ancien  mauutatturier.  1  vol.  in-J2.  Pa- 
ris, Guillaumin  elcomp. 

L'auteur  est  un  adversaire  de  la  prohibition  el  des  monopoles, 
s  est  proposé  de  montrer  les  avantages  généraux  de  la  liberté 


BIBLIOGRAPHIE.  487 

commerciale,  etlesftyatitages  particaliers  cpl'en  retireraient  les 
travailleurs  lyonnais. 

71. —  Devoirs,  droits,  assistance,  par  le  christianisme,  la 
liberté,  Téducaiion  ;  origine  et  conditions  essentielles  dès 
droits,  et  particulièrement  des  droits  dn  travail,  etc.,  par 
de  Bausset-Roquefort,  ancien  magistrat.  Paris,  Garnier 
frères,  Firmin  Didot,  Guillaumin  et  comp.,  1849.  1  vol. 
iu-12. 

Bans  un  ra|>port  un  peu  trop  flatteur  que  M.  Giraud  a  fait  à 
l'Académie  des  sciences  morales,  et  qui  préréde  l'ouTrage  de 
M.  Kausset-Roquefort,  on  lit  que  «  il  y  a  du  profit  pour  tout  le 
inonde  dans  ce  petit  volume,  où  les  principes  les  plus  élevés  de 
la  philosophie  morale,  de  la  saine  politique,  de  l'économie  des 
sociétés  et  de  la  statistique  moderne,  ont  été  réunis  et  concen^ 
très  en  une  exposition  simple,  exacte,  sonvent  profonde  et  tou- 
jours éminemment  serrée.  »  L'auteur  appartient  à  Técole  cha- 
tîlûhle, 

72. — Socialisme  et  Sens  commun ,  par  L.-B.  Bonjean, 
représentant  ;  in-18  de  2  f.  Paris,  V.  Lenormant. 

L'honorable  représentant  eût  ea  encore  plus  de  sens  cdm« 
iDun,  s'il  eût  été  plus  économiste. 

73.-—  Commentaire  sur  uii  livre  intitulé  :  Lé  Comrtmnisrne 
et  ses  causes j  in-16  de  6  f.  1/8.  Avignon,  Offray  aine. 

73.  -^  Les  Socialistes  et  la  société,  par  M.  Sandon,  ancien 
avocat  général  ;  in-8  de  3  f.  1/2.  Paris,  Garnier  frères. 

74.  —  Système  des  divagations  peu  économiques  du 
citoyen  Proudhon,  par  un  Grigou.  In-12  d'une  f  Paris,  Vialat. 

75.  —  Société  nationale  fraternelle  ;  caisse  générale  de 
secours  mutuels. 'Pétition  présentée  à  l'Assemblée  nationale  . 
par  MM.  Camus  Mutel  et  Henri  Place  ;  précédée  d'une  lettre 
du  général  E.  Cavaignac;  Paris,  Gide  et  J.  Baudry.  Br.  in-18. 

76. — La  Commune,  VÈglise  et  l'État,  dans  leurs  rapports 
avec  les  classes  laborieuses,  par  Ferdinand  Béchard,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  etc.  1"  partie.  Des  lois  de  pré- 
voyance. In-12  de  9  f.  1/2.  Paris,  Giraud,  Videcoq. 

Socialiste  de  l'école  voyant  la  solution  du  problème  social 
dans  la  restauration  du  château,  du  presbytère  et  des  corpo- 
rations. 

77. —  Organisation  de  l'épargne  du  travailleur,  en  vue  de 
l'amélioration  et  de  l'avenir  des  classes  laborieuses;  projet 
de  fondation  d'un  comptoir  et  caisse  générale  de  retraite  des 
travailleurs  à  livret,  par  G.  Beziat.  Paris,  Paul  Dupont,  Guil- 
laumin et  comp,,  1  vol.  iu-12. 
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histoire.  Quels  sont  leurs  amis  naturels,  par  Gh.  Gassou  ;  in- 
8  de  4  f.  Paris,  Perrotin. 

79.  —  Des  Associations  ouvrières ,  par  Villermé,  de  l'In- 
stitut. Paris,  Pagnerre  et  F.  Didot.  1  vol.  in-i8.  (De la coWec- 
tion  des  Petits  Traités  de  l'Académie.) 

Exposé  fidèle  des  résultats  obienus  par  la  plupart  des  as> 
sociaiions  ouvrières  organisées  sous  l'impulsion  aes  doctrines 
socialistes. 

80  —  Des  Classes  ouvrières  en  France,  par  M.  Blanqui, 
de  l'Institut.  Paris,  Pagnerre  et  Firmin  Didot.  2  vol.  in-18. 
(De  la  collection  des  Petits  Traités  de  l'Académie.) 

Tableau  remarquable  représeniant  plusieurs  aspects  de  la  situa- 
tion industrielle  de  la  France  après  la  crise  de  1847  et  1848;  mais 
Îeut-étre  un  peu  trop  assombri,  l'auteur  ayant  souvent  regardé 
travers  le  prisme  de  ses  sentiments  politiques. 

81 .  —  Le  Potage  à  la  tortue,  entretiens  populaires  sur  les 
questions  sociales,  par  À.  E.  Gherburliez.  Paris,  Guillaumia. 

Dans  cet  opuscule  M.  Cherbuliez  s'est  attaché  à  percer  à  iour 
les  sophismes  naguère  en  vogue  sur  l'organisation  au  travail,  le 
droit  au  travail,  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  etc. 

82.  —  Les  Partageiux.  Dialogues  à  la  portée  de  tous  ,  par 
Wallon  ;  in-32  d'une  f.  Paris,  Pillet  fils  aîné. 

83.  —  De  la  Liberté  en  général^  de  la  liberté  du  travail  et 
des  moyens  d'assurer  le  bien-être  matériel  et  moral  des  clas- 
ses laborieuses ,  par  un  économiste  ami  du  peuple  et  des 
lois.  Broch.  in-8.  Imprimée  chez  Aubin,  à  Aix.  Paris,  Guil- 
laumin. 

84.  —  Enseignement  et  sort  des  ouvriers,  et  de  l'industrie 
avant  et  après  1848,  par  Gh.  Dupin.  Leçon  donnée  au  Gon- 
servatoire  des  Arts  et  Métiers,  le  17  décembre  1848.  In-8de 
2  f.  2/3.  Paris,  F.  Didot,  Paulin,  Pagnerre. 

85.  —  Delà  Situation  des  classes  ouvrières  en  France, 
par  M.  Ernest  Merson.  Paris,  Guillaumin,  1  vol.  in-12. 

V.  — PAUPÉRISME.  —  CHARITÉ.  —  BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 

86.  —  Essai  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  sur 
les  moyens  d'y  remédier,  par  M.  Robert  Guyard.  2eédit., 
considérablement  augm.  Paris,  Guillaumin  et  G*,  1  vol.  in-8. 

87.  —  Abolition  de  la  misère  et  du  prolétariat.  Discours 
de  M.  Gh.  Dupin,  prononcé  dans  la  séance  de  l'Assemblée 
législative  du  9  octobre  1849.  ln-8, 1  feuille.  Paris,  Garnier. 

88.  —  Du  Paupérisme  et  des  secours  publics  dans  la 
ville  de  Paris,  par  M.  Vée,  maire  du  5«  arrondissement  de 
Vis.  2«  édit.,  in-16  de  2f.  1/4,  Paris,  Guillaumin  et  Qr 
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89.  —  De  la  Mendicité  et  du  Travail,  par  Talentin 
Schmith,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Riom.  In-8  de  7  f. 
3/4.  Clermont-Ferrand,  Thibaud-Landriot. 

90.— Du  Patrimoine  des  pauvres,  par  A.  de  Watteville. 
In-i8  de  1  f.  1/2.  Paris,  Cotillon,  Guillaumin. 

9i .  —  De  l'Indemnité  des  pauvres  en  France ,  comme 
conséquence  du  décret  qui  les  déposséda  en  1789.  In-8  de 
4  f.  Paris,  Gaume  frères. 

92.  -^  Note  sur  l'extinction  de  la  mendicité  et  sur  la 
bienfaisance  publique.  L'arrondis,  de  Pérojine  «n  1847.  2* 
édit.;  in-8  de  5  f.  1/2.  Amiens,  Duval. 

93.  —  De  l'Intervention  de  la  société  pour  jprévenir  et 
soulager  la  misère,  par  Armand  de  Melun.  In-o,  4  f  .1/4. 
Paris,  Pion  frères. 

94. —  De  l'Organisation  de  Vassistance  publique ,  par  Ju- 
les LeBastier.  Paris,  Jules  Renouard  et  G*.  1  vol.  gr.  in-18. 

M.  J.  Le  Bastier  appartient  à  recelé  réglementaire  et  protec- 
tionniste. 

95.  —De  l'Assistance  publique,  son  passé,  son  organisa- 
tion actuelle,  bases  sur  lesquelles  il  conviendrait  de  l'asseoir 
à  l'avenir ,  par  M.  Saint-èenès  et  M.  Patrice  RoUet.  In-8 
de  6  f.  Paris,  Guillaumin  et  C«. 

96.  —  L* Assistance  publique,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  de- 
vrait être,  suivi  d'un  Manuel  à  l'usage  des  visiteurs  et  des 
personnes  qui  exercent  la  charité  privée,  par  Alfred  Garcin, 
visiteur  du  12'  arr.  In-18  de  3f.  Paris,  Giraud. 

97.  —  Nouvelles  Etudes  sur  la  législation  charitable  et 
sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'exécution  de  l'article  13  de 
la  Constitution  française  ;  suivies  d'une  bibliographie  cha- 
ritable et  de  trois  plans  d'hApitaux,  par  L.  Lamothe.  Paris, 
Guillaumin  et  C«.  1  vol.  in-8. 

98.  —  Des  SaJles  d'asile.  Extrait  d'un  voyage  en  Italie , 
par  M.  deCormenin.  In-32  del  f.  1/2.  Paris,  Pagnerre. 

99.  —  Service  des  Enfants  trouvés.  Situation  au  17  no- 
vembre 1848.  Une  année  d'expérience.  Rapport  adressé  à 
M.  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine ,  par  M.  Tuai,  doct.-méd., 
insp.  de  ce  service  dans  le  dép.  In-8  de  7  f.  1/4.  Rennes, 
Marteville. 

100. —  Ra/pport  au  ministre  de  l'intérieur  sur  la  situation 
administrative,  morale  et  financière  des  enfants  trouvés  ; 
par  M.  A.  de  Watteville,  inspecteur  des  établissements  de 
bienfaisance.  Paris,  imp.  Nat.,  et  Guillaumin,  1  vol.  in-4. 
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Dorctiments  toat  à  fait  nouveaux,  recueillis  pat*  un  savant  spé- 
cial et  conscienrieux. 

101. —  Du  Travail  dans  les  prisons  et  dans  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  par  Ad.  de  Watteville.  Paris,  Giiil- 
laumin  et  G*.  Broch.  in-18. 

102.  Etat  de  la  question  des  habitations  et  logements  in- 
salubres, par  M.  Alph.  Grûn,  rédacteur  en  chef  du  Moni- 
teur universel.  Paris,  Guillaumin  et  G%   broch.   in-12. 

103.  —  Ijcs  Mont^-de- Piété,  leur  situation  actuelle  comme 
établissements  de  bienfaisance,  leur  avenir  comme  institu- 
tion d  assistance  et  de  crédit  populaire.  In-8  de  5  f.  3/4. 
Paris,  Dupont. 

YI.  —  COMMERCE.  —  DOUANES.  —  COLONIES.  —  INDUSTRIE.   — 
AGRICULTURE.  —  TRAVAUX  PUBLICS. 

104.  —  Étude  pratique  du  commerce  d'exportation  de  la 
Ghine,  par  Isidore  Hedde,  Ed.  Renard,  A.  Haussmann  et 
N .  Rondot,  délégués  commerciaux  attachés  à  la  mission  en 
Ghine  ;  revue  et  complétée  par  M.  lî^atalis  Rondot,  délégué 
de  l'industrie  lainière  en  Ghine,  etc.  1  vol.  grand  in-8. 
Paris,  Guillaumin  et  G». 

105.  —  Rapport  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sur  les  produits  de  l'industrie  Içiinière  belge  exposés 
à  Bru.xelles  en  1847,  par  M.  Natalis  Rondot,  commissaire 
pour  l'industrie  lainiëre  à  l'Exposition  de  Bruxelles.  1  vol. 
grand  in-8.  Paris,  Guillaumift  et  C«. 

106.  —  Questions  de  douanes,  par  M.  Lavollée.  In-8  de 
2  f.  Batignolles,  Uennuyer.  Extrait  du  Journal  des  Econo- 
mistes. 

107.  —  Réforme  du  Grédit  et  du  Gommerce.  Appel  à  tous 
les  producteurs  manufacturiers  et  agricoles ,  par  F.  Goi- 
gnet,  manuf.  In-12  de  10  f.  1/2.  Paris,  à  la  librairie  Pha- 
lanstérienne. 

108.  L'Indu^strie  française  depuis  la  révolution  de  Fé- 
vrier, suivi  d'une  Note  sur  l'Exposition  des  produits  de 
l'industrie  en  1840,  par  M.  Audiganne,  Broch.  gr.  in-18, 
Paris.  Guillaumin  et  comp. 

Exposé  critique  el  numérique  des  perles  éprouvées  eh  France 
par  le  fait  de  la  révolution,  ainsi  que  des  mesures  gouvernemen- 
tales prises  pour  faire  reprendre  le  commerce.  L'auteiir  penche 
pour  la  réglementation. 

109.  —  Exposition  nationale  des  produits  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  en  1849.  Distribution  des  récompenses 
par  le  président  de  la  République  (11  nov.  1849).  In-8  de 
16  f.  1/4.  Paris,  Panckoucke. 
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HO.  —  Études  économiques  pratiques.  Corapte-rendu  de 
l'Exposition  industrielle  et  agricole  de  la  France  en  1849  j 
par  Emile  Bères.  Extrait  du  Moniteur  universel.  In-12  de 
l3  f.,  plus  une  planche.  Paris,  Mathias. 

Elude  consciencieuse  par  un  éronumisic. 

m.  —  Décret  d\x  25  mai  1848.  Enquête  sur  le  travail 
agricole  et  industriel.  Rapport  pour  les  deux  cantons  du 
Puy,  arrond.  du  Puy  (Haute-Loire),  suivi  d'une  Etude  d'é- 
conomie agricole ,  par  Ch.  Galemard-Lafayette.  Au  Puy, 
A.  Guilhaume,  broch.'in-8. 

112.  —  Recherches  sur  les  moyens  de  prévenir  le  retour 
des  crises  en  raatiëre  de  subsistances,  et  sur  la  possibilité 
d'obtenir  une  bonne  statistique  annuelle  des  ressources  ali- 
mentaires de  la  France ,  par  M.,  de  Tocqueville.  Com- 
piègue,  Escuyer,  irap.  Broch.  in-8.  Paris,  Guillaumin. 

115.  — Questions  des  subsistances.  Mémoire  qui  a  obtenu 
la  médaille  d'or  de  M.  de  Côrmenin  dans  Id  concours  ou- 
vert par  la  Société  d'économie  charitable  ,  par  Louis  Mar- 
4;hal,  avec  une  préface  de  M.  de  Cormenln.  In-16  de  6  f. 
Paris,  Marc-Aurel. 

114.  —  Essai  sur  la  question  sociale  des  métayers,  et  les 
conséquences  de  la  législation  par  rapport  à  la  culture  à 
portion  de  fruits  ,  par  M.  E.  Méplain,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Moulins.  Moulins,  Desrosiers,  broch. 
gr.  in-8 

115.  —  Système  progressif  annuel.  Du  perfectionnement 
de  la  pratique  dans  l'agriculture;  des  produits  de  la  culture 
perfectionnée  et  de  leur  intluence  sur  l'industrie,  le  travail 
et  l'économie  politique,  par  M.  Fellacher,  cultivateur.  In-12 
de  2  f.  Paris,  Bixio. 

116.  —  Congrès  central  d'agriculture,  session  du  4  au  14 
juin  1849.  Corapte-rendu  et  proces-verbaux  des  séances. 
In-8  de  18  f.  Paris,  Prève. 

116  bis.-^  Histoire  d'un  Grain  de  blé  et  d'une  Tête  de  bé- 
tail,  par  M.  Louis  Millot,  ancien  élevé  de  l'École  poly- 
technique. Paris,  Dézobry  et  Madeleine,  1  vol.  in-18. 

Plein  de  Tails  curieux «?t intéressants;  malheureusement  entas- 
sés sans  ordre  et  sans  mélhode. 

117.  —  lettre  à  M.  le  ministre  deTagficulture  et  du  com- 
merce sur  le  nouvel  acte  de  navigation  anglais  et  les  traités 
de  réciprocité,  par  Théod.-Nap.  Bernard.  In  8,  unef.  3/4. 
Paris.  Dupoi;t. 

118.  — Etat  général  de  la  marine  et  des  colonies,  31 
janvier  1849.  ln-18  de  20  f.  Paris,  Ledoyen, 
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119.  —  Etudes  SÛT  l'état  actuel  de  la  marine  et  des  colo- 
nies françaises ,  par  Louis.  Ëstancelin,  ancien  député,  etc. 
In-8  de  53  f.  1, 4.  Paris,  veuve  Lenormant. 

120.  —  Etudes  des  intérêts  réciproques  de  l'Europe  et  de 
rÂmérique.  La  France  et  l'Amérique  du  Sud;  par  Benjamin 
Poucel,  fondateur  des  Bergeries  mérinos-nazduPichiuaugo, 
en  la  république  orientale  de  l'Uruguay.  Paris,  Guillaumin 
et  C«.  Broch.  in-8  avec  2  cartes. 

121.  —  Travaux  publics  et  voies  de  communication,  par 
M.  Léon  Lalanne,  iu-8  de  2  f. 

De  la  collection  des  cent  Traiiéa. 

122.  —  De  l'Influence  des  Péages  sur  l'utilité  des  voies  de 
communication  par  M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées.  Brochure  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  G^. 

Extrait  des  Annales  des  ponts  et  chaussées. 

123.  —  Histoire  des  anciennes  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers, et  des  confréries  religieuses  de  la  capitale  de  la  Nor- 
mandie, par  Gh.  Ouen  Lacroi.\,  chez  les  libraires  de  Rouen» 

1  vol.  gr.  in-8. 

Elude  remarquable. 

Vn.    —   USTOIRE.    —   ADMINISTRATION. 

124.  —  Histoire  de  la  classe  ouvrière^  ou  Histoire  géné- 
rale des  révolutions  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours  , 

Ëar  Robert  (du  Var).  Tome  IV.  In-8,  Paris,  rue  Sainte- 
larguerite-Saint- Germain,  21. 

125.  —  Du  Droit  à  l'oisiveté,  et  de  l'organisation  du  tra- 
vail servile  dans  les  républiques  grecques  et  romaine  ; 
par  L.  M.  Moreau-Ghristophe.  In-8  de  21  f.  3/4.  Paris, 
Guillaumin  et  C«. 

Recherches  curieuses  sur  rorganisalion  sociale  de  la  société 
romaine,  la  condition  des  citoyens  libres  et  celle  des  classes 
serviles.  les  mœurs,  les  jeux,  la  culture,  les  fabriques,  les  cor- 
poraiions  et  toutes  les  institutions  économiques  de  la  république 
et  de  l'empire.  L'ouvrage  est  écrit  avec  verve,  mais  il  y  a  un  pea 
trop  d'esprit  àe  réaction  de  la  révolution  de  Février. 

126.  -^  Histoire  de  l'administration  de  la  police  de  Paris, 
depuis  Philippe  Auguste  jusqu'aux  Etats  généra'adel78&, 
ou  Tableau  moral  et  politique  de  la  ville  de  Paris  pen- 
dant cette  période,  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'ac- 
tion delà  police,  par  M.  Frégier.  Paris,  Guillaumin  et  C«. 

2  vol.  in-8. 

Recherches  laborieuses  et  instructives  par  un  écrivain  depuis 
longtemps  adonné  à  ces  études  spéciales. 
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127.  —  De  la  Décadence  de  la  France,  par  M.  Raudot 
(de  l'Yonne),  membre  de  l'Assemblée  législative.  2«  éd., 
augmentée,  in-8  de  10  f.  Paris,  Amyot,  rue  de  la  Paix. 

Elude  sérieuse  et  approfondie  dQ  l'ancien  régime.  L'auteur 
.décrii  d'abord  le  mécanisme  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration avant  1789,  la  situation  des  différenlesclasses  dd  la  popula- 
tion, l'assiette  des  impôts,  etc.  ;  puis  il  raconte  les  débats  que  le 
déficit  amena  entre  le  pouvoir  royal  elles  parlements»  débals 
qui  aboutirent  à  la  Révolution. 

128.  —  De  l'Administration  de  Louis  XIV  (1661-1672), 
d'après  les  Mémoires  inédits  d'Olivier  d'Ormesson,  par 
A.  Cberuel.  In-8  de  15  f.  Rouen,  Briëre. 

129.  —  Du  Régime  municipal  de  la  France,  par  M.  P. 
Molroguier.  1  vol.  grand  iu-18.  Paris,  Guillaumin  et  C®. 

L'auteur,  qui  a  l'entente  parfaite  de  son  sujet,  expose  successi- 
vement quels  sont  les  systèmes  organiques  des  municipalités 
adoptés  par  la  Constituante,  la  Législative,  la  Convention,  le  Di- 
rectoire, l'Empire,  la  Restauration,  la  Révolution  de  juillet.  Il 
compare  en  outre  le  système  belge  et  le  système  français;  il 
s'occupe  de  l'administration  spéciale  de  Paris,  du  régime  dépar- 
temental, et  donne  ses  idées  sur  la  centralisation. 

150.  —  De  la  Centralisation  administrative  et  de  ses 
dangers  dans  un  État  démocratique,,  par  M.  Etienne  Anis- 
son,  ancien  sous-préfet.  Rouen  ,  Lebrument,  1849.  Paris, 
Guillaumin  et  C«.  Broch.  in-8  de  92  p. 

vive  critique  des  inconvénients  et  abus  de  la  centralisation. 

131.  —  De  la  Décentralisation,  ou  Essai  d'un  système  de 
centralisation  politique  et  de  décentralisation  administra- 
tive, par  M.  L.-Florent  Lefebvre,  avocat.  Paris,  Maresq, 
i  vol.  in-8. 

132.  —  Analyse  des  vœux  des  Conseils  généraux  de  dé- 
partement, sur  divers  objets  d'administration  et  d'utilité 
publique,  2«  session  de  1848.  In. 8  de  23  f.  3/4.  Paris,  Dupont. 

433.  —  Formulaire  à  Vusage  des  Consulats,  suivi  d'un 
appendice  contenant  le  tarif  des  cbancelleries  consulaires, 
et  les  lois  et  ordonnances  relatives  aux  Consulats,  par 
M.  Alexandre  de  Clercq,  consul  de  France  à  la  Corogne,  etc. 
1  fort  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  C*. 

(Publié  sous  les  auspices  du  ministère  des  afTaires  étrangères) 

VIII.    —   MÉLANGES. 

134.  —  Etudes  politiques ,  par  Emile  Girardin.  Nouv. 
éd.  entièrement  revue  et  corrigée.  In-18,  format  anglais, 
de  9  f .  2/3.  Paris,  Micbel  Lévy  frères. 
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Esprit  orifi^inal,  féeond,  a? enlorenx,  chez  leqoel  il  y  a  à  pren- 
dre et  à  éviter. 
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